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1 N'S  T I TUTES 


INSTITUTES 

COUTUMIER.ES 

O V 

M A N U E L 

DE  PLVSIEVRS  ET  DIVERSES 
Réglés , Semences , Qr  Proverbes  du 
Droit  Coutumier , & plus  ordinaire 
de  la.  France. 


LIVRE  TROISIEME. 

DE  CONVENT IONSy 

Contrats  & Obligations. 

Titre  I. 


I. 

On  V ENANCES 

vainquent  Loi. 

Cette  îe^Ie  eft  tirée  du  Chapitre 
54.  des  Coutumes  du  Beauvoi/is , de 
Philippes  de  Beaumanoir  > page  175. 
Tome  II.  A 


X L i y.  III.  T i t.  L 
Ôc  17 7.  à la  de  P.  De  Fontaines, 

dans  fon  Confeil , chap.  15.  art.  <L 
Elle  lignifie  la  même  choie  que  cette 
autre  réglé  tirée  des  Loix  Romaines. 
Provtjio  hominis  facjt  cejjare  ProvifiQ- 
nem  Legis.Y .Socin.libr.9.  Reg.Lit.P. 

C’eft  un  principe  certain, quon  ne 
peut  point  déroger  aux  Loix,par  des 
conventions  particulières  ; ce  qui  eft 
traité  par  M.  Pierre  Faure , liir  la 
Loy , Nec  ex  Pratorio  D.  De  Regulis 
farts,  n . 36. 37.  &c.  Mais  quand  les 
Loix  n’ont  été  faites  , que  pour  fup- 

fdéet  des  conventions  obmifes  dans 
es  Contrats,  on  y peut  déroger  par 

des  conventions  contraires  , ôc  dans 

¥ 

ce  cas,  il  eft  vray  de  dire  que  Conve- 
nances vainquent  Loy. 

Par  exemple  , lorfqu'il  n*y  a point 
de  Contrat  de  mariage, ou  qu’il  y en 
a un , dans  lequel  il  n’eft  rien  dit  du 
Douaire,  le  Doiiaire, fuivant l’article 
237.  de  la  Coutume  de  Paris , fera  de 
l’ufufruit  de  la  Moitié  des  biens  im- 
meubles , que  le  Mary  poftèdoit  au 
jour  des  cpoufailles.  Voila  une  Loy 
generale.  Mais  cette  Loy  n’empêche 
point  que  par  un  Contraéfc  de  maria- 
ge,on  ne  puiflTe  ftipuler  que  le  Douai- 
re 11e  fera  que  de  l’ufufruit  du  Quarc 


DE  CONVENTIOnrSi&c . ; 

des  biens  immeubles  du  Mary, ou  qu’il 
rfy  en  aura  point,  8c  l’on  peut,  par 
la  même  raifon  ftipuler  qu’il  n’y  aura 
point  de  Communauté,  courre  la  dif- 
poficion  de  l’article  2.10.  qui  décide, 
Jjht' Homme  & Femme  conjoints  far 
mariage  font  communs  ,&c.  V.  Leg.  6* 

Cod.  dePadis,&  ibi  DoCtores. 


ÏI. 

On  lie  les  Bœufs  par  les  cor- 
nes, & les  Hommes  par  les  pa- 
roles : Et  autant  vaut  une  /im- 
pie Promefle  ou  Convenance , 
que  les  Stipulations  du  Droit 

Romain. 

On  lie  les  Bœuf  s, &c.)C’eftla  tra- 
duction de  ce  Vérs  rapporté  par  la 
Glo(e,&  les  anciens  Commentateurs 
du  Droit  Romain. 


Verba  ligant  hormnesfTaurorum  cor- 
nua  funes . 

Et  autant  vaut  une  simple 

l»ROMESSE,  QUE  LES  STIPULATIONS 

•du  Droit  Romain.)  Elle  vaut  mê- 
me plus  , car  félon  le  Droit  Romain, 
les  Stipulations  non  caufées  déve- 
noiçnt  nultes , quand  le  débiteur  op- 
jpofoit  l’exception  de  Dpi  Lege  i. 

A il 


£ ' L i v.  III.  T i t.  I. 

§.  'Circa  frimam.  D.  De  Doit  mali& 
jnetus  exceptione.  Au  lieu  que  parmi 
iious , les  Promeflès  non  caufées  font 
tonnes  , en  affirmant  par  le  Créan- 
cier, que  la  fomme  qu’il  demande  lu  y 
eft  légitimement  dûé.  V.lejournal  du 
Palais  , t.  i.  liv.  6.ch$i.  8c  Defpeifles, 
tom.j.part.  4.  t.u.  fe&.  4m.  8.  p.  464, 

III. 

Il  n’y  a au  Marché  , que  ce 
qu’on  y met. 

Ftde  Legem  femper  34.  D.  De  Re- 
gulis  Juris  , & ibi  Fabram* 

IV. 


C’eft  pourquoi  un  ancien 
Coutumier  dit, que, QiuindMife* 
ou  Arbitrage  eji  mis  fur  Deux  > 
qui  ne  fe  peuvent  accorder  , ils  ne 
peuvent  prendre  un  Tiers , s'il  ne 
fut  mis  en  la  Mife . Ce  qui  eft 
pris  du  Droit  Civil. 


* . T 1 

Beaumapoir,  ch.  41.  p.  2 29. De  Fon- 
taines , ch.  18.  art.  20.  8c  21.  F.  Le  g. 
liem  Sittnus , §.5.  D.De  Receptis* 


Toute  Déte  peut  l’en  quiter, 
,Ç’eft-à-dke  , que  tput  Créancier 


J ^ 0 » % 

DE  CONVENTIONS  ;&c.  $ 

Sgé  , 8c  ufant  de  fes  droits  , peut  li- 
bérer fon  débiteur  de  quelque  dette 
que  ce  foir. 

VL 

Toutefois  de  Larcin, ou  d’in- 
jures dont  il  y a Claim  & Flair,- 

l’on  n’en  peut  accorder  fans 
Juftice. 

% 

A caufe  de  /’ Amende.  Voyez  la 
note  fur  la  réglé  fuivante.  Par  la  mê- 
me raifon,  pour  s’accorder  fur  toutes 
les  appellations  portées  en  la  Cour , 
il  falloir  des  Lettres  du  Roy  qui  re* 
xniiïent  l'amende. 


.VIÏ* 

Celui  qui  avant  quitie  > fe 
fnes-fait. . ' 

On  ne  peut  mieux  expliquer  cette 
rcgle  5 qu'en  rapportant  l’article  66. 
de  la  Coûtume  du  Bourbonnois,  d’où 
elle  a été  tirée. 

Si  le  Dénonciateur ,ôu Accufateur  v 
compofe  ou  appointe  fendant  le  Pro- 
cès avec  l Accuftf & rapporte  proufit 
d'icelffy  appointeraient , l’Accufé  eft  tenu 
en  1 amen  de  envers  le  Seigneur  Jufii- 
cier.  Et  fi  /’  A ccufé"  ne  raf  porte  froufit 
d iceluy  affointement , ou  ne  baille  au-i 

A»  • • • . 

Jlj 


g Lit.  ITI.  Ttr.  f; 

cune  chofe  a l'  A c enfant  oh  Dénonçant? 
ledit  Acculant  ou  Dénonçant  eft  tenu 
en  l'amende*  Et  fera  tenu  celtty  ah 

frotifit  duquel  ej}  fait  l' appointer»  ent , 
juftifier  d'icelug  au  Procureur  d Of- 
fice du  heu  o;i  pend  le  Procez , dans 
quinze  jours  après  ledit  appointement 
fait , pour  faire  retenir  l'autre  partie  en 
l'amende , & à faute  de  ce  eft  condamné 
en  /’ amende M oyez  la  Coutume  d'Au- 
vergne , tit.  19.  art.  15.  8c  les  art.  54. 
8c  35 6.  de  celle  de  la  Marche. 

Par  1 Ordonnance  de  1670.  tit.  14. 
art.  19.  il  eft  enjoint  par  le  Roy  - r» 
Procureurs  & a ceux  des  Seigneurs , de 
pourfuivre  incefiammem  ceux  qui  fe~ 
ront  prévenus  de  crimes  capitaux , aufi 
quels  il  échoira  peine  ajflittive  , no  no  b ~ 
fiant  toutes  tranfattïons  & ce  fiions  de ' 
droits  faites  par  les  Parties.  Et  a V égard 
de  tous  les  autres , Sa  Majefté  veut  que 
les  Tranfacbions  foient  exécutées  r 


fans  que  fies  Procureurs  you  ceux  des 
Seigneurs  , puiffent  en  faire  aucune 
pourfuite.  Ainfi  d’injures  & autres 
crimes  qui  ne  font  point  capitaux  » 
l’on  peut  aujourd’huy  accorder  ou 
tran/iger  fans  Juftice  , 8c  eeltiy  qui 
avant  jugement  quitte^ne  fe  mes-faic 
plus.  Ê’.omnino  StiLP  arlam-part.i,  tit . 
16.  §.  23. 


DE  CONFENriONSr,  dre.  4$ 

VIIÏ. 

Qui  prend  Obligation,  ou 
donne  terme  , en  I>éte  Privi- 
légiée , la  fait  Commune. 

Cette  règle  eft  prife  de  PAtttheur  # 
du  Grand  Coutumier , livre  x.  chap. 

17.  page  1*5;  Si  aucun , dit- il  yétoit  te- 
nu a un  autre  pour  louage  d'une  mai - 
fon  , 0 U pour  'vente  de  vin  y vendu  en 
gros  fans  jour  ne  Terme , il  eft  d fç avoir 
ue  ce  font  Dettes  Privilégiées. Mais  fi 
e Créancier  en  prend  Obligation  ÔC 
donne  Terme,  déilors  il  fe  départ  de 
fon  Privilège,  ôc  fait  fa  Debte  Com- 
mune ôc  ordinaire , Ôc  telle  qu’elle 
ne  feroic  mie  payée  avant  autres 
Dettes. 

Mais  la  Coutume  de  Paris  refor- 
mée a aboli  cecufagcpar  lar ticle  îjy. 

Îui  décide,  que  quand  le^ Vendeur 
une  chofe  mobiliaire  auroit  donné 
Terme  9fi  la  chofe  fe  trouvoit  faifie  fur 
le  débiteur  par  un  autre  Créancier  , il 
pourront  empêcher  la  vente  & être  pré- 
féréfur  la  chofe  aux  autres  Créanciers . 
Voyez  Brodeau , fur  cet  article  n.  5. 

à la  fin.  & Retuffum  ad  Conflitutioncs 
Regias , tic.  De  Litteris  Obligatorüs  , 

A 11  ij 


* Liv.  III.  Tï  t.  L 

Glojf.i.  n . 33.  & cy-aprés,ilivre  5.  tltr 
6 . art.  8. 

. . IX. 

Generale  Renonciation  ne 


vaut.  • 

C*eft- à-dire  que  celuy  qui  renonce, 
dans  un  Aéte,a  tous  Privilèges,  ne 
renonce  à aucun , à moins  que  les 
Privilèges  aufquels  il  renonce  , ne 
foient  nommément  exprimez. 

Cette  réglé  eft  prife  de  Beaumanofty 
dans  fes  Coutumes  du  Beauvoifis,  ch. 


35-p.  193.  Les  Renonciations  dit  cet  Au- 
theur  qui  font  mifes  dedans  les  lettres, fi 
font  bonnes  , car  fi  elles  nétoient , l'en 
porroit  moût  de  empêchement  mettre 
avant,  en  contre  les  lettres..  Et  de  chés  . 


Renonciations  eft-il  deux  maniérés, l'une 
generale , l'autre  efpecial . 

Le  general,  fi  eft  celle  qui  dift.  Et  re- 
nonche  en  che  fet,à  toutes  chofes  que  je 
pourroie  mettre  avant, par  quoy  che  qui 
eft  dit  dejfus,  porroit  être  detriê,ou  em- 
pefchiê. 

Et  le  fpecial  fi  eft . Et  Renonche  en  che 
fet  a tout  aide  de  Droit, de  Loy,  de  Ca~ 
non , & »de  Couftume  de  Pais  , à Pri- 
vilège de  Crois  prife  & apenre,a  toutes 
Indulgences,oüroyée  ou  a oêiroyer,d'  A - 


SE  CONSENTIONS , &c\  f 

poftoille  , de  Roy  oh  d' autre  Prince  > 
&c. 

Et  qurtnt  chacune  Renonciation  que 
l'on  veut  mettre , eft  atnft fpecifie'e  ,fi  eft 
apres  moût  bonne  le 'general  Renoncia * 
tion , pour  che  que  ele  confirme  che  que 
eft  dit  efpeciaument ...  Car  quant  il  n a 
en  une  Lettres, fors  queRenonciation  ge- 
neral , elle  ne  tout  pas9  que  l'en  ne  puift 
aïdier  encontre  de  Privilège  de  Crois  , 
ou  de  Forcheyou  d'être  déc  eu  par  Barat, 
mais  che  ne  puit  l’en  faire,  quant  l'en  y 
a renoncie'fpeciaument , &c. 

Vide  Paulum  Galeratum  > lib.  4. 
De  Renuntiationibus  , cap . 2.  tom.  i~ 
pagina  163. 

X. 

Simple  Tranfport  ne  faific 
point.  . 

Paris , arr.  108. 

Vide  Legem  3,  Cod,  de  Novationi* 
bus , cV  De  légations  b us,  & ibi  DoÜor . 
& Alphonfum  deOlea,  de  cefftone  Ju- 
rium , tit.  Z.q.  2.  n.  27. 

XI. 

J’ai  toujours  efté  d’avis , St 
fuis  encore  > Que  qui  promet 
fournir  & faire  Valoir s’oblir 


id'  L i v.  IIî.  T i t.  I. 
ge  en  fon  nom , & fans  Difcuf- 
fioti:  quoiqu’il  ait  eftéjugé  au 
contraire. 

Loyfeau  , dans  fon  traité  de  la  Ga- 
rentie  des  Rentes. , chap.  4.  prouve 
bien  le  contraire , & fon  fentiment  3 
été  fuivi.  Voyez  M.  Loiiet  , lettre  F* 
n.  25.  Brodeau  en  cet  endroit , M. 
le  Prêtre,  Centurie  fécondé,  chap.18. 
& Bacquet , dans  fon  traité  des  Ren- 
tes , chap.  10. 

XII. 

Quand  deux  s’obligent  en- 
femblement  l’Un  pour  I’Au- 
tre , & un  chacun  d’eux  Seul 
pour  le  Tout , ils  renoncent  en 
effet  au  Bénéfice  de  Divifion  ôC 
Difcuffion. 

Ordinairement  les  Fidejufleurc 
s’obligent  folidairement  , mais  ils 
peuvent  oppofer  le  Bénéfice  de  divi- 
fion , introduit  en  leur  faveur  par 
l’Empereur  Adrien.  §.  4.  Inft,  de  Ft~ 
dejujforibas. 

Comme  les  Coobligez  ne  font 
point  Cofidejufleurs,  ce  Bénéfice  n’é- 
toit  point  pour  eux.  Ainfi  que  Cujas 


DE  CONSENTIONS,  &cl  n 

Pa  obfervé  fur  la  Loy  Reos.  D.  De 
Duobus  Rets , lib.  n.  Refponf.  Papin. 
Juftinien  fut  le  premier , qui  par 
& Novelle  199.  De  Rets  Promittendi , 
ctendic ,.  avec  raifon,  ce  Bénéfice  aux 
Coobligcz  folidairement  > De  forte 
que  fuivant  les  principes  du  Droit 
Romain,  il  n’eft  pas  vrai  de  dire  que 
JQjiand  deux  s'obligent  enfemble , fr 
chacun  d'eux Je  ul  four  le  tout  dis  renon- 
cent au  Benejice  de  Divijion  CT  DiJcuJ - 
Jton.  Cependant  Charondas  dans  fes 
Fandeéfees,  livre  2.  chap.  p.  cire  deux 
Arrêts,  le  premier  du  12.  May  1565.  ôc 
le  fécond  du  19.  Juillet  1590.  qui  onc 
jugé  fuivant  cette  réglé  , & Bacquec 
dans  fon  traité  des  Droirs  de  Juftice, 
chap.  îi.  n.  148.  en  rapporte  un  troi- 
sième. Voyez  Defpeifles,  tomi.part? 
k Du  Pr eû  y feüion  5.  n.  p . p.  11& 

XIII. 

Le  & cœtera  des  Notaires  * 
ne  ferc  qu’à  ce  quieft  de  l’Or- 
dinaire des  Contrats. 


Voyez  Mafüer , tir.  18.  n.  p.  de  qui 
cette  réglé  eft  prife. 

XIV. 

L’Entente  eft  au  Difèur. 

Cefl  pour  cela  qu’il  faut  interpre* 


tt  L rv;  III.  Ti  t.  f. 

1er  fon  difcours  contre  luy-mêmé  ^ 
parce  qu’il  devoir  mieux  s'expliquer. 
lu  ftipulationibus  , cttm  qu&ritur  qutd- 
aüum  fit)  ver  b a contra  ftrpulatorem  in - 
terpretanda  funt  Le  g.  Stipulatio  ifta 
§.  In  Stipulationibus  17.  D . De  V’erb . 
Obligat,  y.  Leg.  In  ambiguis  96.  D.' 
de  Regu  lis  furis' , Cr  Faber.  ôccy-* 
apres , tic.  4.  réglé  1; 

XV. 

Il  ne  fait  plaifir  qui  ne  veut; 

Par  exemple  , on  n’eft  point  obli- 
gé de  fe  charger  de  la  Procuration 
d’unautre,j)our  faire  fes  affaires.Mais 
quand  on  s en  eft  chargé , on  eft  tenu 
de  les  gerer,&  ce  qui  n’écoic  au  com- 
mencement que  d’honnêteté  , de- 
vient enfuite  de  necefliré.  Mandatur n 
non  fufeipere  cuihbet  libewm  eft  rjufr 
ceptum  auïcm  confummandum  eft>aut 
quam  primum  renunciandumy  ut  per  fe 
ipfitm  aut  per  alium  eandem  remMan - 
dator  exequatur.  Inft.§.u.  De  Manda- 
te. V.  Leg.  de  Regul.  Juris*  &c: 
ibi  Petrus  Faber. 


T)  E MA  N D E MEN  S » 

* J * * 

procureurs  Q*  Entremeteurs, 

■A  • % _ 

Titre  II. 

I. 

AS  su  fait , qui  fait  fai- 
re. 

GeJfiJ]e  videtur  qui  fer  alium  gejfit , 
Xeg.  Ita  autem.§.  Gejfiffe  D.  De  ad - 
miniftratione  Tut  or am  Niât  ibi  Glof- 
fam  j Peirum  Fabrum  , W Leg.  ijz. 
§.J^/  de j icit.  D.  De  Régal.  J avis  , 
Doüor.  ad  Leg.  1 69.*  d.  //>. 

IL 

Qui  outre- paiTe  fa  Charge 

chet  en  Defaveu. 

Z/*g.  5/  Procurât  or  10.  CW.  Z?  iVfl- 
curatortbus.  V".  §.  8.  /»/?.  D*  Manr 
dato. 

III, 

^0  M 

Meflîre  Pierre  de  Fontaines 
remarque  , Que  noftre  ufage  ne 
fouffroit  pas  ,,  que  Procureur 
quiere  Heritage  à autrui  j mais 


14  1 i v.  III.  T i t.  TT. 

qu’il  retient  ce  qu’on  lui  a bail- 
lé à garder. 


Cette  réglé  eft  tirée  du  Confeîl  de 
Pierre  De  Fontaines  , chap.  17.  art. 
.4.  à la  fin.  Elle  fignifie  que  le  Procu- 
reur General , ou  celuy  à qui  l’abfenc 
a confié  le  foin  de  fes  biens  , eft  obli- 
gé de  les  xonferver  ; mais  qu’il  ne 

peut  point  acquérir  en  exerçant  le 
retrait  lignager  au  nom  del’abfent. 
‘Voyez  la  réglé  précédente. 

Qujerre  Heritage.)  C’eft-à- 
dire  , le  Retire . Voyez  la  réglé  83.  du 
titre  premier,  du  livre  premier,  avec 
la  note. 

IV. 


Jadis  auflî  nul  de  P aïs  Cou- 
tumier n’eiloit  receu  à faire 
demande  par  Procureur  , en  la 
Cour  du  Roi , fans  fes  Lettres 
de  grâce  5 fi  ce  neftoit  pour 
Prélat , Communauté  d’Eglife  , 

ou  des  Villes,  ou  pour  défen- 
dre fa  caufe. 


Par  l’ancien  Droit  Romain , il  n’é- 
toit  point  permis  d’agir  par  Procu- 
reur. Olim  in  nfu  erat , dit  Juftinien, 
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alterius  nomine  Agere  non  poffc,nifi pr,o 
Populo,pro  Liber tate^pro  T ta  cia.  Infiit. 
Per  cf  hq  s agere  lie  et. 

Comme  ce  droit  croit  pratiqué  en 
fiance,  fous  la  première  ôc  la  fécon- 
dé race  de  nos  Rois,  on  obtenoit  alors 
du  Roy  la  permifïion  de  conftituçr 
des  Procureurs.  Ainfi  que  nous  lap- 

I menons  de  la  formule  11.  du  premier 
ivre  *de  Marculfe.  Ce  qui  etoit  en- 
core en  ufage  dans  le  13.  ôc  le  14. 
fiecle.  Beaumanoir  , dans  fes  Coutu- 


mes du  Beauvoifis,  chap.  4.  p.  27.  En 
Demandant  nul  nef  Ois  par  Procurent \ 
L’Autheur  du  Grand  Coûcumier,  liy. 
3.  chap.  6.  p.  335.  Ah  Procureur  du 
Demandeur,  en  pays  Coutumier  faut 


grâce. 

Sans  Lettres  du  Roy.  ) ou  du 


Baron , (i  l’on  plaidoit  en  fa  Cour,. 
Voyez  la  note  qui  fuit . 

Si  ce  nestcit  pour  Prélat, Scc. 


Beaumanoir , chap.  4.  page  31.  Nous 
n avons  pas  accoutumé" , que  bons  de 
Poofte  fajfe  Procureur  en  nul  cas  , 
mais  G entixhoms , Relligieux  , Clercs 
& Femmes  le  pue  vent  faire  en  défen- 
dant, fors  cjue  les  Eglifei  & chil  aux 
quiex  les  efpeciaux  grâces  font  don- 
nées du  Roy  , ou  du  Seigneur  qui  tient 


t 
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h en  Bar  ente , dedans  fa  Baronie  , 

Ou  des  Villes.)  Beaumanoir, 
chap.  4.  p.  31.  à la  fin. 

Oü  POUR  DEFFENDRE  SA  CAUSE.  ) 

Beaumanoir,  chap.  4.  p.  17.  Chafcuns 
far  la  Couflume  de  Beauvoifins  en  foy 
Deffendant9puet  envoyer  Procureur. Et 
f uct  faire  li  Procurieres  9fe  il  a bonne 
Procuration  autant  en  la  caufe , comme 
fe  li'  S ires  fer  oit , fe  il  y e't&it  pïefext. 

V.  l’Aurheur  du  Grand  Coutumier, 
au  lieu  marqué  cy-deflus,  & l'Ordon- 
nance raportée  fur  la  réglé  41.  hV. 
2.  tic.  2.  & Janum  a Cofta  ad  Capitula 
i.  Extra  de  referiptis , p.  27. 

V; 

Ce  qui  n’avoit  lieu  en  Pais 
de  Droit  Ecrit, ni  en  Cour  de 
Chreftienté , & ce , tant  en  Ma- 
tière Civile,  que  Criminelle. 

Ni  en  Cour  de  Chre’tiente’.  ) 
En  Cour  de  Chrétienté  on  fiiivoit  à 
cet  égard  le  Droit  du  Digefte  , qui 
admet  le  libre  ulage  des  Procureurs , 
tant  en  demandant,  qu'en  defFendanr, 
& par  cette  raifon,  li  Procurieres  fai- 
loic  Caution, chef  a dire  Seureté , que 
chil  Sires  tiendroic  che  qui  feroit  fait. 
Vid.~  Tit.  Infl.  De  fatisdationibus  in 

Principio . 
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Frivcipio,  Et  cy-deffus,  livre  i.  tir.  i. . 
réglé  34.  p.  52. 

Et  ce  tant  in  matière  Civile 
que  Criminelle.  ) L’autheur  a pris 
cecy  de  P.DeFontaines>dans  fon  Con^ 
feil , chap.  4.  art.  15.  page  82.  ligne  13. 

VI. 

Qui  s’entremet  doit  Ache- 
ver: & qui  Commence  & ne 
Parfait , fa  Peine  pert. 

Voyez  l’Obfervation  fur  la  réglé 
15.  du  titre  precedent , & fur  la  reg/e 
î»  du  titre  6.  de  ce  livre. 

• 0 
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Compagnie  , ou  Société  , • & 
principalement  entre  le  Mari 
& la  Femme . • 1 

Titre  III. 

# 

I. 

# 

COmmünautej  n’a  lied 
fi  elle  n’eft  convenue  par 
exprès  5 ou  fi  la  Loi  ou  Cou- 
tume ne  l'ordonnent:  quelquç 

Tome  IL  B 
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. demeure  quon  fafle  enfemble^ 

Il  n’y  a donc  félon  l’Authenr  des 
réglés , que  deux  forces  de  Sociétés  ou 
Communautés , la  Legale,  ou  Ja  Con- 
ventionelle.  J * 

La  Legale  eft  celle  qui  eft  établie 

Î>ar  les  Coutumes  , & dans  laquelle 
e partage  des  biens  communs  fe 
fait  toujours  par  moitié  , en  pre- 
mières noces.  Paris , art.  219. 

La  Conventionele  eft  celle  qui  eft  fti- 
pulée  entre  des  Conjoints  par  maria- 
ge , ou  des  étrangers.  Et  comme  on 
peut  convenir  dans  un  Contraéfc  de 
mariage  qu’il  n’y  aura  point  de  Com- 
munauté, on  peut  auflî  y appofer  la 
claiife , que  la  Femme  n’y  aura  que  le 
tiers  ou  le  cjuart.  Voyez  M.  de  Remit 
fon  de  la  Communauté, part  1. chap.. 
4.  n 6.  de  7.  page  41. 

Quelque  demeure  qu’on  fasse 
ensemble.)  Ainfi  ces  Communautez 
ou  Compagnies  tacites  , dont  parle 
Beaumanoir  dans  fes  Coutumes  du 
Beauvoifts,ch.  21.  p.  ni.  n’ont  plus  de 
lieu  parmi  nous.  Compagnie , dit  cec 
Atuheur  >fe  fait  félon  noftre  Coufnme 
pour  feulement  manoir  enfemble  a un 
pain  çÿ  a un  pot , un  an  & un  jour  7 
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puifque  li  Meubles  de  Cnn  & de  l'au- 
tre font  méfiés  enfemble.Dont  nous  avons 
vu  plurie^jiches  hommes , qui  prenoient 
leurs  Neveux  ou  leurs  Nie  ces  , ou  au- 
cuns de  leurs  poures  Parens,  pour  caujè 
de  pitié  , cr  quand  il  avenoit  qu'ils 
av oient  aucuns  meublesjls  les  trament 
d eux  pour  garder  & pour  garentir  d 
cheli  que  il  prenoient  a compaignie,  par 
caufe  de  bonne  foy , (ÿ*  ne  pour  quant  ils 
ne  mellajfent  ja  fi  poi  de  bien  a chaux , 
que  il  prenoient  avec  Ie  leury  puifque  il 
i fulTent  unan  ôc  un  jour ,que  la  Com- 
pagniefie  fitjfi  que  nous  avons  vu  a prou- 
ve par  jugement , que  ch  il , qui  n’ap- 
porta pas  en  la  Compaignie  la  value  de 
40.  fols , & nyfut  pas  plus  de  deux  ans , 
& ne  fe  mêloitde  riens , ainçois  fut  ap- 
pelle avec  un  fiens  Onclesypour  caufe  de 
pitié  pour  li  nourrir,  li  demanda  paitic 
pour. raifon  de laccompaignemcnt  ôc 
l'eut  par  'jugement , & en  emporta  qui 
valut  plus  de  deux  cent  livres  , çjrc. 

Certe  réglé  ncft  pourtant  pas  ge- 
nerale, car  nous  avon»  encore  quel- 
ques Coutumes  qui  admettent  les 
Communautés  tacites  , par  le  mêlant 
ge  des  biens,comme  celle  du  Poitou, 
art.  131.  qui  l’admet  entre  les  perfon» 
nés  non  Nobles.  Voyez  les  Cornu- 

• « * n • • ' 

B i> 
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mes  d’Auxerre , arc.  201.  de  Sens,  arr. 
299.  de  Tro  y es,  art.  101. 102.  deCha- 
teauneuf,  art.  70.  de  Chartres,  arr.61* 
du  fiourbonnois  , art.  267 . & cy-def- 
fus , liv.  1.  tit.  j.  réglé  74. 

II. 

Qui  a Compagnon  a Maî- 
tre > & principalement  quand 
c eft  le  Roi. 

Qui  a Compagnon  a Maître.  ) 
Voyez  la  note  fur  la  réglé  qui  fuir.  • 

Et  principalement  qjt And 
c’est  le  Roy.  ) H&c  eft  natura  prin- 
cipattis*  dit  Taci tç^ut  Socium3qui  Prin- 
ccps  eft  y ferre  poffit  neminem . C’elt 
donc  un  principe  de  notre  Droit, que 
le  Roy  ri  a point  de  Compagnon  , & par 
confequent,  où.  il  fe  trouve  quelqu’un' 
qui  concoure  avec  luy,i7  eft  toujours  le 
M aitre.V oyez  Loyfeau,  des  Seigneu- 
ries chap.  2.  n.  85. 

1 1 1. 

- De  Bien  Commun  on  ne  fait 
pas  Monceau. 

Parce  que  chacun  veut  être  le  Maî- 
tre , & n’a  en  vue  que  fon  intérêt 
particulier.  «.  ' • 

i 
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IV. 

Qui  demande  Partage  doit' 
faire  les  Lots. 

Voyez  cy-delïus  , livre  z.  titre  6. 
réglé  i. 

V. 

% 

Il  faut  Contribuer  à la  Réfe- 
ction de  ce  qui  eil  Commun, 
ou  y Renoncer. 

Paris,  art.  in.  212.  Vide  Leg.  fi  Fra- 
très.  §.  Idem  re/pondit.  D.  Frofôcio3& 

Leg.  Si  Ht  prof  oms  4.  Cod.DezÆdificüs 
privatis . 

vr. 

Si  l’Un  des  Deux  ayant  Chofe 
Commune  s’en  fert,  il  n’eft  tenu 
d’en  faire  profit  à l’Autre,  s’il 
n’a  voit  efté  Sommé,  & Rcfti- 
fant  de  faire  Partage. 

Cette  réglé  eft  prife  mot  à mot  de 
l’article  280.  de  la  Coutume  du  Bour- 
bonois  , fur  lequel  Du  Molin  a fait 
cette  note.  LocjHiturïn  nonfociis  & de 
hoc  eft  cafiis  in  Lege  Dho  Fratres  ubi 
Baldns.  D.’De  acqnirenda  vel  omit - 
tendu  bereditate.  Panlns  Jafion  , Phi- 
Jtpptis  Détins  in  Leg. Final.  Tefta 
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mentafacere  pojfunt.  Dixi  in  Confl  Pa+- 
rif.§.  146.  Voyez  Defpeiflès  ,tom.  1. 
partie  première  , tir.  3.  fe&ioni.  pag. 
78.  de  l’édition  de  1678. 

VII. 

Qui  époufe  la  Femme , époufe 
les  Détes. 

Melun,  art.  216.  Voyez  les  Com- 
ilientateurs  fur  l’article  211.de  la  Cou- 
tume de  Paris , &c  M.  de  Renudon  de 
la  Communauté , part.  1;  chap.  18. 

VIII. 

Mari  & Femme  font  Com- 
muns en  tous  Biens , Meubles  , 
& Conquefts  Immeubles  : au 
lieu  que  jadis  elle  n’y  prenoic 
qu’un  tiers. 

Paris , art.  220.  • 

Elle  n’y  prenoit  qu’un  tiers.) 
L’Autheur  a pris  cecy  des  Formu- 
les de  Marculfe  , liv.  2.  chap.  17.  Du 
titre  37.  art.  101.  Leg.Ripuarior , <ÿr. 
Voyez  le  Glodaire  du  Droit  François, 

fur  le  mot  Communauté,  page  2 69.  6c 

ma  note  fur  le  titre  de  la  Communau- 
té de  la  Coutume  de  Paris. 

IX. 

Laquelle  Communauté  eft 
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continuée  entre  le  Survivant , 
ne  faifant  Inventaire  > 6 1 fes 
En  fans  Mineurs. 

' Il  faut  tenir  pour  principe  tres-c'on- 
ftant  , que  cette  Communauté  n’eft 
pas  une  continuation  de  celle  qui' 
avoir  lieu  entre  le  Pere  & la  Mere  , 
mais  une  nouvelle  qui  fucoede  à la 
première,  ce  qu’on  a prouvé  par  plu. 
heurs  autorités  dans  le  Glo(taire  du' 
Droit  François  , fur  les  mots,  Com- 
munauté continuée,  &c  fur  l'article  240. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Beaumanoir, 
chap.  21.  p.  iii.  à Ja  fin ,&  112.  au  com- 
mencement , dit  que  cette  conti- 
nuation de  Communauté  n’étoit  que 
pour  les  gens  de  P ode,  ou  les  Rotu- 
riers. Voyez  M.  de  Renuflon,de  la 
Communauté,  part.  ch.  9.  p.  I. 

X. 

Et  quand  le  Survivant  (e  re- 
marie, la  Communauté  eft  con- 
tinuée par  Tiers  entre  lui , la 
fécondé  femme  n'aiant  Enfans  > 
& fefd  Lits  Enfans  3 & par  Quart 
fi  la  fécondé  Femme  avoitEn- 
fans,  & quelle  n’euft  non  plu» 


*4 
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fait  Inventaire  ni  Partage  avec 
eux.  Etainfi  des  autres  Maria- 
ge* 

V.  Beaumanoir,ch.  21.  page  in.  à la 
fin,&  112.  au  commencement.  Les  an- 
ciennes Coutumes  du  Berry , art.  150. 
PAutheur  du  Grand  Coutumier,  livre 
2.  chap.  40.  p.  160.  Paris,  art.  232.  & 
M.  de  Renuiïon  de  la  Communauté, 
part.  3.  chap.  1.  2.  3. 

XL 

Si  le  Survivant  mariant  l’un 
de  fes  Enfans  lui  donne  ma- 
riage avenant  > cette  Commu- 
nauté fe  diffout  pour  fon  re- 
gard. 

C’étoit  lavis  de  Du  Molin.  Faut 

n oter  , dit-il,  que  quand  le  furvivant 
marie  fa  Fille  & luy  1 1 aille  Dot , ce  fl 
Aile  fuffifant  pour  dijfoudre  la  Com - 
munauté,quant  a elle , combien  qu  elle 
naît  exprejfement  renoncé  a la  Commu- 
nauté c •?  autre  partage.  Ainfi  a été jugé 
foubs  la  Coutume  de  Paris  , femblable 
quejhon  a celle-cy  en  ce  regard,  centre  la 
Keuvefeu  Af.  de  Nigron...  çfrfes  Filles 
mari/es^au  profit  duFils  d'icelle , auquel 
la  Communauté  accrut  depuis  le  ma - 

rèigc 
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liage  de  fes  S ce  tirs.  Sur  l’arr.  370.  de  la 
Coutume  du  Bourbonois. 

Mais  la  Jurisprudence  a changé , 8c 
il  a été  juge  depuis  par  plu/ieurs  au- 
tres Arrêts,  que  la  Communauté  con- 
tinuée ne  fe  diflout  point  par  le  Ma- 
riage des  Enfans.  Voyez  Brodeau  fur 
M.  Louer , lettre  C.  Sommaire  30. 
nombre  20.  vers  le  milieu  ,8c  M.  de 
Renuffon,  dans  fon  traite  de  la  Com- 
munauté , partie  3.  chap.  2.  n.  44.  45. 
pag.  460. 

XII. 

Si  aucuns  des  Enfans  conti- 
nuant la  Communauté,  dece- 
dent  pendant  icelle , les  Survi- 
vons y .prendront  telle  part  , 
que  s’ils.eftoient  tous  vivans. 

Paris , art.  243.  Voyez-y\ina  note. 

XIII. 

Le  tout , fi  bon  femble  auf- 
dits  Enfans  Mineurs  : autre- 
ment ils  peuvent  reprendre 
leurs  droits. 

Paris,  arc.  240. 

XIV. 

Mari  ou  Femme  aiant  me- 

Tomc  II.  C 
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lioré  leur  Propre  , ou  réiini 
quelque  chofe  à leur  Fief  & 
Domaine  ^ou  fait  quelque  Mé- 
nage , qui  regarde  le  feul  profit 
de  rUn  deux  , font  tenus  d en 
rendre  le  Mi-denier. 


Le  demi  Denier  n’eft  dû,que  quand 
les  ameliorations  augmentent  leFond, 
Car , par  exemple  , il  ne  feroit  point 
dû  pour  avoir  fait  planter  des  arbres, 
ou  marner  quelque  terre  , &c.  & il 
n en  eft  point  encore  du  pour  les  ré- 
parations d’entretenement.  Voyez 
M.  de  Renuflon,  de  la  Communauté, 
partie  2-  chap.  3.  n.  12. 13.  de  14.  & M. 
Dupleflïs,  de  la  Communauté , livre 
le&ion  4. 

XV.  • 


Quand  Ton  racheté  quelque 
Rente  dont  l’Heritage  de  l’Un 
ou  de  l’autre  eftoit  chargé  , elle 
jeft  çonfufe  tant  que  le  Mariage 
dure  : mais  içeluy  diflolu  , la 
Moitié  de  la  Rente  fe  reprend 
fur  le  mefme  Heritage. 

Cette  réglé  eft  tirée  du  Grand  Coû- 
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Tumier,  lir.  2.  tit.  35.  p.  221.  & de  Par- 
ticle244.  delà  Coutume  de  Paris,  où 
les  Rédacteurs  fe  font  tres-bien  ex- 
pliquez^ difarit  qu’une/  Rachat  efi 
reput  f Conque  fl. 

XVI. 

Toutes  Donations,  Legs  & 
Succédions  , écheuës  pendant 
le  Mariage,  entrent  en  Com- 
munauté , finon  que  ce  fuft 
Heritage  donné  , ou  laiffié  par 
Celuy  auquel  on  dévoie  iucce- 
der. 

Des  Mares , Decifion  16. 

.Voyez  M.  Du  Pleflis,dans  fon  trai- 
te de  la  Communauté,  livre  1.  ch.  2. 
p.  561.  de  Ja  troifiéme  édition. 

Sinon  que  ce  fut  Her  i- 

TAGE  DONNE*  PAR  CELUI  AUQUEL 

on  de  voit  succeder.  ) Cela  n*eft 
plus  en  ufage  , fi  ce  n eft  en  Ligne  di- 
reéfce  *,  car  en  Ligne  collaterale  , les 
Dons  faits  à celuy  qui  doit  fucceder, 
font  conflamment  Acquêts.  .Voyez 
Du  Plefïïs,  de  la  Communauté,p.  372. 
ôc  cy-aprés,  liv.4.  tit  4.  réglé  3. 

xvn. 

Si  quelques  Deniers  ont  efté  • 

.Çij 
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baillez  au  Mari,  à la  charge  de 
les  employer  en  Héritages  prov 
près  , & ne  la  fait  5 la  Femme , 
ou  fes  Heritiers  renonçans  à la 
Communauté  ? les  reprendront 
fur  ladite  Communauté  } linon 
furies  Propres  du  Mari  décédé  > 

& fans  eonfufion  : comme  te- 
noit  Mathieu  Chartier  , l’Ora- 
cle du  Palais.  Ce  qui  n’a  lieu  * 
quand  la  femme  prend  Com- 
munauté: d’autant  qu’en  ce  fai- 
fant  elle  prendront  deux  fois. 

Cette  réglé  n'efl  pas  nettement  rédi- 
gée. Autrefois  quand  on  donnoit  des 
deniers  en  Dot  à une  Fille  , cetoit  4 

Ja  charge,  comme  aujourd’huy , de 
les  employer  en  Héritages  , mais 
l'ufage  étoit  que  le  Mary , au  def- 
faut  d’employ  , en  faifoit  ï^iffignat 
fur  fes  biens  , par  le  Contrat  de 
mariage.  Enforte  que  fes  biens  étant 
vendus  à.  faculté  de  rachat , jufqu' à 
concurrence  de  la  Dot , ou  étant  char: 
gcz  d’une  Rente  conftituée  au  profit 
de  la  Femme  , comme  il  fe  pratique 
en  Normandie.  Si  le  Mary  décedpit . 
Je  Lendemain  des  Noces,  la  Femme 
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ïeprenoit  fa  Dot  entière  fur  les  bieni 
propres deffunt,  8c  elle  partageoic 
enfuice  la  Communauté,  où  elle  troù- 
voic  les  deniers  quelle  avoir  apport 
tés , dont  elle  prenoit  encore  la  moi- 
tié. Et  ainfï  celle  qui  n’avoit  apporté 
en  mariage  que  trente- milles  livres  ^ 

• tu  rapportoit  quarante- cinq. 

Pour  abolir  cet  abus, on  établir,{ui- 
Vant  cette  réglé , que  la  Femme  ou  fes 
Heritiers  Acceptans  la  Communauté, 
prelcveroient  la  Dot  fur  la  Commu- 
nauté même  , 8c  lî  elle  ne  fuffifoit 
point , qu’ils  fer  oient  payés  du  fur- 
plus  fut  les  Propres  du  Mar  y y fans 
confufion.  Ce  qui  eft  bien  expliqué  pa£ 
l’article  32.  de  la  Coutume  de  Châ- 
lons , 8c  tel  eft:  l’ufage.  Voyez  Co- 
quille, fur  la  Coutume  du  Niverrtois, 
tir.  23.  art.  12.  p.  257.  ôc  Bafiiage  , fur 
l’article  365.  de  celle  de  Normandie* 
Mais  dira  - t - on  pourquoy  la 
• Femme  qui  accepte  la  Communau- 
té , ne  confond- elle  point  en  ce  cas  i • 
La  raifon  en  eft  rendue  dans  les  ar- 
ticles 221.  ôc  22&  de  la  Coûtume  de 
Paris.  C’eft  que  la  Veuve  n’étant  te- 
nue des  dettes  de  la  Communauté  , 
que  jufqu  à concurrence  de  ce  qu’elle 
ça  amende,  elle  n’impute  auflï,  fur  ce 
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que  la  Communauté  luy  doit , qu’à 
proportion  de  ce  qu’elle  en  a amen- 
dé, pourvû  qu’elle  ait  fait  Inventaire- 
V.  M.  de  RenuÆon , part.  2.  chap.  1. 
n.  37. 

• XVIII/ 

• Femme  feparée  de  Biens  les 
peut  Adminiftrer  fans  l’Auto- 
rité de  fon  Mari , mais  non  les 
Aliéner. 

Voyez  M.Loüet, lettre  F.  Sommaire 
30.  Bi  odeau  en  cet  endroit , & M.  de 
RenulTon,  de  la  Communauté,  chap* 
9.  n.  27.  28.  29.  &c. 

XIX. 

Le  Droit  de  pouvoir  renon- 
cer à la  Communauté  > pafle  à 
l’Heritier. 

Quand  même  il  n*auroit  été  ftipu- 
lé  que  pour  la  Femme.  Voyez  M.  Lcr 
Brun  , dans  fon  traité  de  la  Commu- 
nauté , livre  3.  ch.  ± n.  3.  page  400. 

XX. 

Femme  qui  Recele  ou  Dé- 
tourne , n’eft  plus  recevable  à 
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renoncer,  ains  e(t  réputée  Com- 
mune. 

Châlons  , art.  30.  Voyez  cy-de(Tus 
livre  2.  tit.  5.  art.  3.  M.  de  Renuflon  * 
de  la  Communauté  , part.  2.  chap.  2. 
n.  14.  & 15. . 

XXI. 

Femme  renonçant  à la  Corn- 
fnunâuté  perd  le  Don  Mutuel 
qu’elle  pourroit  avoir  , reprend 
les  Propres  & Acquefts  qu’elle 
avoit  avant  fon  Mariage  , avec 
fes  bons  Habits.  Ce  faifant  cft 
déchargée  de  toutes  Détes,ét 
quelles  elle  ne  s’eft  obligée  en 
ion  nom* 

Perd  le  Don  Mutuel.^  La  Jurif. 
prudence  eft  changée,  & laFemme  qui 
renonce  à la  Communauté  ne  le  perd 
plus.  Voyez  M.  Ricard,  du  Don  Mu- 
tuel , n.  167. 168.  la  Lande,  fur  l’arti- 
cle 282.de  la  Coûtume  d’Orléans  pae. 
3$i.  M.  de  Ferrieres , fur  l’article 
280.  de  la  Coûtume  de  Paris  , Glofè 
$.  n.  18.  où  il  cite  deux  Atrêts  qui 
onc  ain(i  jugé . 

C11; 
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XXII. 

Femme  veuve  prend  part  à 
la  Réparation  civile  , adjugée 
pour  la  mort  de  fon  Mari , ores 
qu’elle  renonce  à la  Commu- 
nauté j comme  auffi  fait  l’En- 
fant, ores  qu’il  ne  ftxft  fon  Heri- 
tier, & fans  charges  de  Détes. 

Voyez  l'article  24.  de  la  Coûtumc 
de  rifle  , avec  le  Commentaire  de 
Bouke , Brodeau  , fur  M.  Louer,  let% 
D.  Sommaire  premier  , n.  19.  & 30. 
& letrc  H.  Sommaire  5. 

XXIII. 

L’on  ne  fe  peut  aflembler  pour 
Faire  Corps  de  Communauté  , 
fans  Congé  & Lettres  du  Roi. 

Voyez  la  Loy  3.  D.  De  Collegiis  , 
avec  la  note  de  Mornac,  Beaumanoir, 
chap.  30.  De  Bonncs-Vtlles  de  £lue- 
mune , p.  268.  ligne  12.  la  Coutume 
du  Nivernais,  chap.  1.  art.  7.  avec  le 
Commentaire  de  Coquille , la  Cou- 
tume du  Bourbonois  , article  19.  Des 
Mares  Decifion  46.  la  Coûtumç  de 
la  Marche  , art.  6.  du  titre  de  JuriC- 
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didtion  ,•  Bodin,  dans  Ta  République, 
Uv.  y chap.  7.  Loyfeau,  des  Offices, 
liv.  $.  chap.  7 Lojkftm  De  Jure  V Hi- 
ver fit  atis.  p.  1.  c.  2.  n.75.  , 

XXIV. 

Si  le  Mur  commun  d’un  Voi- 
fin  panche  demi-pied  fur  J au- 
tre , il  peut  eftre  contraint  de  le 
refaire. 
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Titre  IV. 

I.  ' 

\J  1 vend  le  Pot,  dit  le 
Mot. 

C’eft  au  Vendeur  à s’expliquer  le 

Premier  , & s’il  s’explique  mal , c'eft 
fon  préjudice.  Lege  Veteribus  3 ÿ.D* 
De  Paclis . Voyez  cy-defïus  , livre  3* 
titre  3.  réglé  14. 

II. 

Il  y a plus  de  fols  Acheteurs 

que  de  fols  Vendeurs. 

Voyez  Loyfeau  , dans  fon  traité  dit 
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Déguerpift'ement;  livre  3.  chap. 
toutes  les  efpeces  de  Gage , nomb.  19.- 
à la  fin , ou  il  explique  cette  Réglé. 

III. 

• W 

Jamais  bon  Marché  ne  fut 
net:  & de  mâle  Vente,  telle 
Rente. 

Jamais  bon  marche*  ne  fut 
net.  J L’Efpagnol  , die  Lo  Barato  es 
Caro.  Ce  qui  eft  à bon  marché  eft 
Cher,  parce  que  fouvent  il  *e  vaut 
rien.  Cette  réglé  prouve  la  prece- 
dente. 

Et  de  male  Vente  telle  Ren- 
te. J C’eft-à-dire  , que  la  mauvaise 
Vente , tourne  toujours  à la  ruine  dii 
Vendeur,  ou  à eau fe  du  recours  de 
l’Acheteur,ou  parce  que  fe  bien  mal 
acquis  ne  .profite  pas. 

1 V* 

Il  n’efl:  pas  Marchand  qui 
toujours  gagne. 

Non  - feulement  le  Marchand  ne 
gagne  pas  toûjours , mais  il  eft  quel- 
quefois de  fon  interet  de  donner  a 

{>erte.  Voyez  le  Parfait  Négociant  , 
iv.  4.  chap.  7,  page  197. 
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Y. 

Tant  vaut  la  Chofe>  comme 

on  en  peut  avoir. 

La  raifon  de  cette  réglé  doit  être 
tirée  de  la  Loy  25.  §,  altimo.  D . La- 
cati.  Jj)aeinadmodam  in  Emendo  & 
Vendendo  nataraliter  concejfam  efl  cjaod 
Plaris  fit  Minons  Emere  ,qaod  Minons 
fit  Plans  V'endere  , 8c  ira  invicem  fe 
Circumfcribere,ita  <ÿ*  inLocationibas, 
cjaocjue  & Conduttionïbns , idem  Juris 
eft.  Vide  ibi  Cujacium,  & Mad&um* 

VI. 

L’on  n’a  pas  plûrofi:  vendu 
la  Chofe  quon  n’y  a plus  rien. 

Ainfi  parmi  nous , dés  que  la  Ven- 
te efl  parfaite,le  Domaine  de  la  Cho- 
ie vendue  eft  transféré , fans  tra- 
dition , contre  la  difpofition  de  la 
Loy  20.  Cod.Dc  Paiïisy  & fi  la  même 
chofe  eft  vendue  à deux  en  differen- 
tes perfonnes,le  premier  Acquereur 
fera  préféré  au  fécond,  contre  la 
difpofition  de  la  Loy  f) aptiens  CocL 
De  Reivendicatione;  parce  que  la  Tra- 
dition faite  au  fécond,  ne  pourra  pas 
ôter  le  Domaine  déjà  acquis  au  pre- 
mier. 

Mais  en  159J.  la  queftion  s’erant 
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re- 


prefentée  entre  un  Donataire  & un 
Acheteur,  il  fut  jugé  que  IaLoy  Jjheo- 
tiens  étoit  eh  ufage  en  France, d’où  il 
fuite  invinciblement  que  parmi  nous 
le  Domaine  de  la  Chofe  vendué\nVft 
point  transféré  fans  tradition  , ainfi 
que  le  décident  les  articles  128.  Sc  129. 
de  la  Coutume  du  Vermandois , & les 
articles  1 66.&C  167.de  celle  deRheims. 
Voyez  M.  Louer , lettre  V.  Som.  i. 
avec  le  Commentaire  de  Brodeau  , 
cy-dellùs,  livre  3.  tit.  1.  réglé  8 de  cy- 
aprés,  liv.  j.  tir.  4.  réglé  7. 


VII. 

Il  faut  payer,  qui  veut  ache* 
ter. 

Ce  neft  pas  affèz  que  la  Chofe 
vendue  ait  été  livrée,  afin  que  le  Do* 
maine  en  foie  transféré,  il  faut  en- 
core que  le  prix  en  foit  payé.  Leg. 
jQuod.  vendidi  19.  Leg.  Vt  res  Empto -*• 
rts.  D . De  Contrahenda  Emotion:.  En 
forte  que  celuy  qui  a vendu  de  livré  fa 
Çhofe,  la  peut  revendiquer, fi  le  prix 
ne  luy  en  eft  point  payé.  Le  g.  Pro - 
curatoris . §.  Plane>  Vcrficulo  Sed  fï  de - 
di.  D.  De  Tributoria.  Ce  qu’il  faut 
entendre , fi  la  Chofe  livrée  a été  vc» 
due  fans  terme . Voyez  la  note  fur  la 
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rçgle  8.  dutiere  premier  de  ce  Livre, 
Adudaum.  Aà  Leg.  Quod  vendidi 

De  contrahenda  Emptione  pagina  56. 

VIII. 

Délivrance  de  Meuble  vendu, 

prefuppofe  Payement. 

V.  Les  art.  116.  6c  127.  6c  176.de  h 
Çoutume  de  Paris. 

IX. 

Quand  le  Vendeur  recon-'. 
noilè  la  Vente  , mais  dit  que 
ce  fut  par  Force , garnir  luy 
convient  : & puis  apres  plaU 
der  de  la  Force , s’il  lui  plaift. 

Lorfque  celuy  qui  fe  dit  Spolié 
convient  qu’il  étoit  obligé  de  livrer 
lu  Chofe  contentieufe  a fon  adver- 
saire qui  J’a  Spolié,  ii  faut  néanmoins 
qu’il  garnifle  6c  qu’il  livre  la  Choie 
parce  qu’ii^kionnoîc  que  fon  adver- 
faire  a poSKry  le  Titre,  Sauf  enfuite 
à plaider  de  la  Force.  C’eft  icy  une 
exception  a la  réglé  Spoliatus  ante  om - 
nia  reftitnendus . Vide  Gabr.  Roma - 
Htir&Jib.  4.  Con.i  n.1^1 . Abbat,  in  cap , 
1.  in  4.  Notabili  De  Reflitutione  fpolia- 
tor . Innocent  in  cap,  ConftitHtus  De  Fi~ 
liis  Prejbjter.  Paul.  Caflrenf.  corijil . 
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254.  vol.  1.  Bellameram > 3.  /**  j. 

dubio,& Alexandrum adh.  Nthil com- 
mune n.  27.  D.  De  acquirenda  pojf. 

X. 

En  Chofe  vendue  par  De- 
cret, Eviftion  n’a  point  de  lieu. 

Par  le  Droit  Romain,  quand  le 
Créancier  avoir  vendu  le  gage  , Jure 
Créditons  , félon  Cujas  , il  n’y  avoir 
jamais  d’éviétion.  Crédit  or  qui  Jure 
fuoyid  efi  non  promifid  Evittione , pignus 
vendidit , procul  dubio  non  tenetur  de 
Evttlionc  Emptori  pignons , fed  Débit  or 
ipfe  eo  nomine  reEvitla  tenetur  emptori 
ut ih  aftionc  ex  empto  , quafi  vendidijfe 
eam  rem  videatur,qui  ejus  venditionem 
permijit  C redit  or  1..  Quantum  ergoper- 
trnet  ad  Emptorem  pignons  cr  ad  Do - 
minum  pignoris , Debitor  manct  obliga- 
tus , fed  quantum  ad  Crédit  or  cm  fuutn 
Debitor  libérât  us  efi  ex pum*  pignons.. 
Jj^uia.  Creditor  ex  pretio^fuoris  debi- 
tum  efi  conjecutus  , & Emptori  non  te- 
netur  aÜione  ex  empto  quod  nihil  dtf- 
pendii  'facit , ut  cédât  emptori  contra - 
riam  pignoraticam  altionem  adverfus 
Debitorem,fi  quidcmEmptor  malit  eam 
atlionem  fibi  cedi  ,Ji  malit  ea  aftione 
Hti  quam  utili  ex  empto.  Cujac.  ad  tic. 
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Cod.  Creditorem  pignor-is  Evi&io- 
nem  , &c.  La  Rochetlavin , iiv.  6.  tir. 
35.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Tou  foule , qui  la  ainfi  jugé. 

Mai  s parmi  nous,  quand  i£  s agit  de 
dettes  que  le  Decret  ne  purge  pas , 
comme  font  les  Douaires  , nous  te- 
nons qu'il  y aEviftion  en  Chofe  vend  fié 
far  Decret.  Jgjiia  qui  pignons']  tire  vêtu 
dit , p ne  fi  are  débet  fe  cateris  crédit  or 
b ns  potiorem  ejfe>c  omme  il  eft  dit  dan$ 
la  Loy  1.  au  Cod.  Creditorem  Cautio- 
nem  pignoris  non  debere , que  Gypha- 
nius  & Donellus  ont  mieux  entendue 
que  Cujas.  Voyez  Dolive,  dans  fes 
Qaeftions  , liv.  4.  chap.  16.  Cho- 
pin, fur  la  Coutume  d’Anjou,  livre  3. 
chap.  2.  tit.  ï.  n.  11.  La  Rocheflavin  , 
livre  6 . rit.  35.  & Coquille  , fur  la 
Coutume  du  Nivcrn.  tit.  32.  art.  54. 

XI. 

En  Vente  faite  par  Decret , 
ne  chet  Refcifion  pour  Déce- 
ption d’Outre  moitié'  de  Jufte 
pris. 

La  Jurifprudence  eft  changée.  V. 
Brodeau,fur  M.  Louer,  lettre  D. Som- 
maire 32.  n.  8.  & Defpeilfes,  rom.  1. 
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part.  i.  feû.  4.  page  17.11.8.  où  il  cire 
quelques  Arrêts,qui  ont  jugé,fuivant 
cette  réglé , qu’il  n’y  a point  de  ReC- 
cilïon  , pour  Déception  d’outre  moi- 
rié  de  juÿe  prix , contre  les  Decrets 
feuls  des  Cours  Souveraines  , ce  qui 
a été  aufli  remarqué  par  la  Rochefla- 
vin,  livre  z.  tit.  1.  art.  60. 

xu. 


Ni  en  vente  de  Succeflîon  , 
ou  Droits  Univerfels  , ni  en 
Baux  à Ferme  > ni  en  -Meubles 
par  Coutume  generale  de  la 
France. 


En  Vente  de  Succession.)  Voyez 
M.  Loiiet,  lettre  H.  Som.  8.  5c  Def- 
peijles,  tom.  1.  part.  1.  fe&ion  j.  v.  15. 
p.  10%  de  l’édition  de  1677. 

Ou  Droits  Universels.  ) Voyez 
Le  Veft,  arrêt  232.  feuillet  1138. 

Ni  en  Baux  a Ferme.)  Voyez 
Charondas  > liv.  12.  de  fes  Réponlès  y 

chap.  37.  5c  P acionum  de  Locato  9 
cap . 15). 

Ni  en  Meubles.  J Voyez  DefpeiÉ- 
fes  , tom.  1.  part.  1.  feétion  5.  v.  «Lp. 
ao.  5c  les  Autheurs  qu’il  cite , la  Cou- 
tume de  Secs , art.  252.  5c  celle  du 
Bpurbonois,  art.  86. 


XIII. 
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XIII. 

De  tous  Marchez  on  en  vui. 
de  par  Intereft. 

V . Leg.  i.  22.  25.  24.  D.  De  aSliomb, 
empti.  Ôc  M.  Des  Jaunaux  , fut 
1 article  2.  du  titre  31.  de  la  Coûtu- 

îne  de  Cambray  , d’où  cette  réglé  eft 
tirée. 

XIV. 

Vin  de  Marché  n’entre  point 
en  compte  du  pris , pour  en 
prendre  droits  de  Ventes:  lînon 
qu'il  fuit  fort  exceffif. 

C’efl  lavis  de  Du  Molin  , fur  le 
§.  24.  de  l’ancienne  Coutume  de  Pa- 
ris > note  2.  & 3.  & de  Charondas,  fur 
l'article  $6.  de  la  nouvelle  Coûrume. 
Celles  de  Chaumonr,ait.}j.ôc  de  Vir 
n y , art.  49.  ont  des  difpohtions  con- 
traires^c  Pithou,  fur  l’art.  52.  p.  i6u 
de  cdflhe  Troyes  , tient  que  le  Vin 
du  fait  partie  du  prix,  & qu’il 

en  ef^lu  Lods  ôc  Ventes.  Voyez  BiL 
lecard/ur  l’article  I25.de  la  Coûrume 
de  Châlons,  la  Lande, fur  l’art icfe 
premier  de  la  Coutume  d’Orléans  , 
p.  y col. z.  vers  le  milieu,  ôc  Brodeau* 
Tome  //.  D 
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lut  Par.  76.  de  la  Coûc.de  Paris,  n. 

X V. 

Il  ne  prend  Couretier  qui  ne 
veut. 

Parce  qu’il  eft  libre  à chacun  d agir 
par  foy  - même  dans  fes  propres  af- 
faires. V*  Cftjac.  lib . n.  obf-  18. 

XVI. 

Couretiers  font  tenus  rendre 
la  Marchandife  ou  le  Pris , par 
Prife  ou  Détention  de  leurs  Per- 
fonnes. 

Cetre  réglé  cft  prife  de  la  Cour,  cîa 
Nivern.  tir.  32.  art.  21.de  celle  du  Ber- 
ry, tir.  3i.art.  31.  de  celle  du  Bourbon, 
art.  131.  & de  celle  d’Orléans, art.  429; 
Voyez  les  Commentateurs.  La  Lan- 
de , for  l’article  429.  de  celle  d’Or- 
leans  , efl  d’avis  que  cette  réglé  doit 
toûjours  être  obfervée,quoyque  P Or- 
donnance  de  1667-  ait  aboli  par  le 
Titre  34.  les  Contraintes  p, 
pour  Dettes  purement  Ci 

XVII. 

Un  Vendeur  de  Chevaux  n’eflr 
tenu  de  leurs  Vices  , fors  de 
Morve  , Pouffe  , Courbes  &c 
Courbatures  ,finon.  qu’il  les  ak 
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vendus  Sains  & Nets  > auquel 
cas  , il  eft  tenu  de  tous  Vices, 
jufques  apres  Huit  Jours  de  la 
Délivrance  faite. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  Fart.  259. 
de  la  Coutume  de  Sens,  & de  l’article 
S7.  de  celle  du  Bourbonois. 

XVIII. 

Langaieurs  font  tenus  re- 
prendre les  Porcs , qui  fe  trou- 
vent Mezeaqx  en  la  Langue; 
Et  s’il  n’y  avoit  rien  en  la  Lan- 
gue , & néanmoins  fe  trouvent 
Mezeaux  dans  le  Corps,  le  Ven- 
deur eft  tenu  en  rendre  le  Pris  , 
fi  non  que  tout  un  Troupeau 

fa  (1  vendu  en  gros. 

Voyez  les  articles  425.  416.  & 427; 

* de  la  Coutume  d’Orléans  > arec  le  ' 
Commentaire  de  La  Lande  > & l’an- 
cienne Coutume  de  Bourges , entre 
les  anciennes  du  Berry , publiées  par 
M.  de  la  Thaumafliere , chapitre  794 


page  27$. 


XIX. 


En  Meubles , la.  Mefure  s’en; 
doit  faire  felo»  lç  Lieu , oiï  la 
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Vente  fe  fait  : en  Immeubles 
felon  le  Lieu  de  leur  Situation. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  Beauma- 
noir  , chap.  1 6.  page  154.  ligne  yji 
6c  page  135.  ligne  43.  V.  Mafuer  , tir* 
21.  n*  h.  6c  12. 

XX. 

En  Vente  faite  à Faculté  de 
Rachat,  les  Droits  font  dus  au 
Seigneur,  ou  Fermier  du  jour  de 
la  Vente  j & non  de  la  Faculté 
expirée. 

V o fez  Du  Pleflîs  , des  Cenflves 
livre  2.  chap.  2.  fe&ion  1.  page  9 6.5)7. 
de  la  troiheme  édition , Louer,  lettre 
V.  fomraaire  12.  Moltntnm  in  Conf, L 
j Parif.%.  55.  G lof  i.n.  167.  Mornac,fur 
la  Loy  Rui ilia  69.  D.  De  contrahcnda, 
emptione , 6c  M.  le  Prêtre centurie  iv. 
chap.  41.  nomb.  5.  avec  la  note , 6c 
cy-aprés  livre  4.  tit.  2.  réglé  7. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  ont  à 
cet  égard  des  difpofixions-  fingulie- 
res.  Voyez  celle  deLorris  titre  des 
Fiefs,  art. 77.  Orléans,  art.  ii.Rheims, 
94.  Vitry  n.  Châlons  193.  Berry,  tit.5. 
art.  49.  Anjou  361.  Mante  372.  Tours 
148.  Loudunoïs  , chap.  14.  art.  25,  • 
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Voyez  le  Gloiïàire  du  Droit  François* 
Sc  rObfervation  fur  le  titre  7„ 
de  la  Coutume  de  Paris. 


I. 

L y a trois  fortes  de 
traits  : Conventionnel 


Re- 

Li- 


gnag 

Guel( 


er  , & Seigneurial  y & en 
quelques  lieux  un  Quatrième  a 
droit  de  Bienfeance  6c  Commu- 
nauté. 

Convînt ionbl.  ) C’eft  la  faculté 
de  r acheter,  (lipulée  dans  un  Contrat 
de  Vente..  Voyez  la  Di/Tertarion  fur 
le  tenement  de  cinq  ans chap.  <£. 


Lignager*.  ) Paris,. art.  129.  130.. 

Seigneurial.  ) Paris  , art.  20.  Des 
Mares , Decilion  204.  l’Aurheur  da- 
Grand  Coutumier  , p.  178  Beauma- 
noir , p.  275. 

Droit  de  Bienséance.  J CeÆ 
la  faculté  donnée  par  la  Loy  , a 
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ceux  qui  pofledent  par  indivis,  de  re- 
tirer la  parc  vendue  par  un  de  ceux 
qui  poflede  conjointement  avec  eux,, 
en  rendant  à l'Acquereur  le  prix  qu’il 
en  a payé.  Voyez  la  Coutume  d’Aix-, 
tic.  io.  arc.  17.  ôc  18.  rifle,  art.  19. 

I I. 

Le  Seigneurial  eft  CenfueUou 
Féodal  s'appelle  coûtumié~ 
xemenc  Droit  de  Retenue. 

Censuel.J  Berry,  tit.  13.  art.  6.  tir.* 
14.  art.  13.  V.  le  Gloflaire  du  Droit 
François  fur  ce  mot.  Brodeau,fur ^ l’ar- 
ticle 20.  de  la  Coût,  de  Paris,  n.  18* 

Féodal.  ) Paris,  art.  129.  130. 

HL 

Le  Féodal  a lieu  par  tout  le 
Roiaume  5 le  Cenfuel  en  quel- 
ques Coutumes  feulement. 

• Le  Censuel  en  quelques  Cou- 
tumes seulement.  ) Voyez  leGIof- 
faire  du  Droit  François , fur  ce  mot. 

IV. 

Le  Seigneur  n’a  Retenue  fur 
Je  Lignagerjains  Retrait  Ligna-- 
ger  cil  préféré  au  Seigneurial  > 
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& le  Conventionnel  à tous  Au> 
très. 

Le  Seigneur  n’a  Droit  de  re- 
tenue sur  le  Lignager.  J Berry  r 
tit.  13»  art.  5 . Jyinnes  Faber  ad  tit.  ln~ 
ftit r De  emptioneJOujacius  ad  lib.  1.  De 
Feudts  , tit.  4.  du  Molin , fur  lac- 
ticle%i.  du  tit.6.  de  la  Coutume  de* 
Xainronge  , Beaumanoir  3 chap.  51. 
page  275.  AngoumoiSjart.^.PariSjart. 
259'.  Odofred - in  Summa  ,foL  Pu.  ^ 
69. 71.  Durant  ^^84.  Touraine  164. 

Et  le  Conventionel  a tous’ 
autres.  ) Voyez  l’article  78.  de  la 
Coûcume  d’Angoumois>avec  leCom*. 
mentaire  de  Vigier. 

V. 

Si  le  Lignager  retrait  fur  le 
Seigneur, il  lui  payera  /es  Droits*- 

Paris  , art.  22.  & les  Commenta- 
teurs. 

VL 

Mais  le  Retrait  lignager  ne 
dure  qu’un  An  apres  l’Enfaifi- 
nement,(ans  qu’on  foit  tenu  rien 
faire  lignifier  : le  Seigneurial 
trente  ans  y fi  on  ne  fait  fçavoir 
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le  Contrat,  & xl.  jours  après 
l’Exhibition  d’iceluy. 

Le  Retrait  Lignager  ne  dure, 
qu’un  An.  ) Voyez  la  note  Ail*  la 
réglé  46.  de  ce  titre. 

Le  Seigneurial  30.  ans.  ) Voyez 
Brodeau  lur  l’article  20.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , n.  29.  lib.  2. . Fendu- 
ram.  tit.  0.  cap.  1.  Fers.  Porroy  Molïn 
ad  Alcxandr . lib . 7.  Confil  138.  1* 

& fur  la  CoCitume  du  Berry  , tit.  iu 
art.  7. 

VII. 

Retrait  Seigneurial  & Con- 
ventionnel eft  ceflible  : le  Li- 
gnager non , fi  ce  n’eft  à un 
Lignager. 

Retrait  Seigneurial  , &c.  ) 
Angoumois  art.  71.  Voyez  Brodeau, 
fur  l’article  20.  de  la  Coutume 
de  Paris  , n.  6.  &c  la  Coutume  du 
Bourbonois , art.  457. 

Le  Lignager  non,  ) Vtde  Henriç . 
Boicb.  ad  cap.  Sane  n.  3.  Extra  de  P ri - 
vilegiis.  k Coût,  du  Bourbonnois  , 
art.  457.  l’art.  180.  de  la  Coutume  de 

la  Marche,  celle  d’Auvergne , tir. 
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art.  10.  Cr  ibi  Molin.  dr  ad  Cenf.  Ta- 
rifienf.  §.  15.  Glojf.  1.  J^i.  Ragpeau, 
fur  Ja  Coutume  de  Berry  , tic.  14. 
art.  18. 

v I ï ï. 

Retrait  Seigneurial  a*  lieu 
tant  en  Propres  qu’en  Ac- 
quefts  3 le  Lignager  coutumiè- 
rement en  Propres  feulement, 
qui  eft  ce  qu’on  dit  , Qu’en 
Conqueft  ne  gift  Retrait. 

Le  Lignager  coutumièrement 

EN  PROTRE  SEULEMENT.)  L’AutheilC 
a mis  coutumièrement , à caufe  qu’il  y 
a quelques  Coutumes  qui  donnent  le 
Retrait  Lignager  pour  les  Acquêts. 
Voyez  l’article  29.  de  la  Coutume  de 
la  Rochelle,  Poitou , art.  $j8.  A ngou- 
mois  , art.  55.  Saint  Jean  d’Angely  , 
Des  Retraits,  art.  1.  Normandie  , ar- 
ticle 451. 

IX. 

Lignager  fur  Lignager  n’a 
droit  de  Retenue. 

Paris  , art.  156.  Berry, art.  18.  tit. 
14.  Nivernois,  tit.  31.  art.  16.  Bour- 
bonois,  art.  439.  Auvergne,  chap.  2f 
art.  22.  la  Marche,  art.  241.  Voyez 
Tome  II.  E 
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auffi  Touraine  , art.  164.  Loudu- 
nois  , chap.  15.  art.  2.  & J.  Anjou,  art. 
jÿj.  Maine,  art.  405.  Loraine  , tir.  15. 

art.  13.  &C  14.  CT  lib'  4-  tit.  14. 

. X. 

Le  Lignager  qui  prévient  , 
exclut  le  plus  Prochain  , fors  es 
lieux  où  l’on  peut  venir  entre 
la  Bourfe  5c  les  Deniers. 

Voyez  l’art.  141.  de  la  Coutume  de 
Paris,  avec  la  Conférence  & les  Com- 
mentateurs. 

Entre  ia  Bourse  et  les  De- 
niers.) Touraine, art.  154.  Anjou  370, 
,7i.  Maine 380.381.&C.  Dans  ces  Cou- 
tumes, le  plus  proche  parent  exclud 
le  plus  éloigne,  en  offrant  le  prix  de 
l'Heritage , avant  que  ce  prix  ait  été 
rendu  à l’Acquereur,  par  le  Parent  le 

plus  éloigné  qui  exerçoit  le  retran. 

V.  Brodeau  fur  l’arr,  136.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , n.  14.  & JJ* 

X I. 

Le  Roi  n’a  Droit  de  Retrait 

Seigneurial  , aufïï  n en  peut- 
on  ufer  contre  lui  : mais  bien 
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a Retenue  par  Droit  de  Bien- 
feance. 

Le  Roy  n’a  droit  de  Retrait 
Seigneurial.  ; Brodeau,  far  i arti- 
cle 20.  de  la  Coutume  de  Paris,  lou- 
tienc  que  cette  réglé  .ji’eft  point 
vraye , quoyque  le  Roy  n’ufe  pas  or- 
dinairement de  ce  Droit.  Voyez  lar- 
ticle  90.  de  Ja  Coutume  de  Bour- 
deaux  , 1 article  23.  du  titre  10.  de 
celle  d’Acs , & les  Obfervations  de 
Du^  Pineau , fur  l’article  347.  de  la 
Coûtutne  d’Anjou. 

N’en  PEur-oN  user  contre  luy.) 

Voyez  l’ancien  ftile  du  Parlement, 

partie  7.  m 80. 


XII. 

L ’Eglîfe  a droit  de  Rete- 
nue : mais  il  faut  qu  elle  le 
Cede  , ou  en  V uidc  les  mains 
dans  l’An  & Jour. 

L’Eglise  a droit  de  Retenue.  ) 
C’dft  r ancien  ufage  de  la  France . 
Voyez  la  Charte  du  RécabliiTement 
de  la  Reoie  , de  l’au  977.  M.  le  Maî- 
tre dans  fon  traité  des  Fiefs  , chap.c. 
Ck  1 article  90.  de  la  Coût,  de  Bour- 
deaux.  Il  y a néanmoins  quelques 

Eij 
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Coutumes  qui  ont  des  difpqlîtions 
contraires.  Voyez  l’article  47.9.  de  la 
Coutume  du  Bourbonnois  , 6c  celle 
du  Berry,  tit.13.  art.  4.  avec  les  Com^ 
mentaires  deRagueau,  6c  delaThau- 
mafliere. 

Mais  il  ïAutj&cjTouraine,  art. 
j8.  Poitou  53.  Etampes  27. 

XI  \1' 

Dîme  Inféodée  acquife  par 
TEglife,  n’eft  fujette  à Retrait. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’art.  74^ 
des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , 
6c  du  Commentaire  de  M.  Pithou  , 
fur  l’article  148.  de  la  Coûtjime  dç 
Troyejmais  elle  n’eft  point  en  ufa- 
ge.  V.  Le  Grand  fur  l’article  148.  de 
la  Coutume  de  Troyes,  tit.  9.  art.  48. 
Glofc  3.  n.  45.  46.  l’Ordonnance  dç 
faint  Louis  du  mois  de  Mars  1269.  ÔC 
Ja  Régie  40.  du  tit.2.  de  ce  Livre. 

XIV. 

Cil  ne  requiert  pa$  fuffifam- 
*nent  les  thofes  à Retrait , qui 
à Court  avenant  ne  le  rç- 

•*  . **  L-  . i ^ . / r 

quiert. 

A Court  avenant.  ) C’çft-à-dirç 
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en  Cour  Competente,  & qui  en  dort 
conTioître.  Voyez  la  réglé  qui  fuir- 

xv. 

II  eft  au  Chois  du  Retraiani 
faire  ajourner  l’Acquereur  par-' 
devant  le  Juge  de  la  Perfon- 
ne  , où  de  la  Situation  de  là 
Chofe  vendue. 

X J J • m 

Vermandois  , art.  233.  Rheitns , arN 
198.  Châlonsiji.  Ribemont  38.  Tou- 
raine 169.  Grand-Perche  193.  Bourbo- 
nois  427.  Poirou  327.  V.  Brodeau  iur 
M.  Loüetj  lettre  R.  Sommaire  51.  Ce- 
pendant en  quelques  Coutumes  l’a- 
ction en  Retrait  eft  réelle  & doit 
être  intentée  devant  le  Juge  du  Lieu* 
Voyez  Des  Mares , Decifton  257.  An-» 
/ou,  art.  382.  Maine  392.  ôcc. 

XVI. 

Congé  de  Court  contre  le 
Rctraiant,  avant  Conteftation, 
emporte  Gain  de  caufe. 

Cette  Réglé  eft  prife  de  l’article 
199  de  la  Coutume  de  Rheims,  & de 
i’article  234.  de  la  Coutume  de  Laon, 
Y oyez  les  Commentateurs. 

B iij 
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XVII. 

Defaut  de  Fournir  parle  Re- 
traiant  à ce  qu’il  eft  tenu  par 
les  Coûtumes,  le  fait  Déchoir 
du  Retrait. 

Voyez  l’art.  13tJ.de  la  Coûtume  de 
Paris,  les  Commentateurs. 

XVIII. 

Qui  ne  feroit  Habile  à Suc- 
céder , ne  peut  à Retrait  Afpi- 
rer. 

Paris,arr.  158.  V.  la  Réglé  qui  fuit* 

XIX. 

Bâtards  ne  font  receus  a Re- 
trait. 

Voyez  l’article  296.  de  l’ancienne 
Coûtume  de  Paris , d’où  cette  réglé 
cft  tirée , avec  la  note  de  Du  Molin- 

XX. 

Le  Fils  peut  retraire  l'Hcri- 
tage  vendu  par  fon  Pere. 

La  queftion  décidée  dans  cette  Ré- 
glé a fait  autrefois  du  bruit  en  Fran- 
ce,comme  nous  l’apprenons  de  Bt>ich 
fur  le  chap.  Conftittttns  ».  4.  5.  & 6. 
Extra  De  in  mtegrum  reflitutione  page 

161.  de  l’édition  de  Venifejdel’an 
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i*f6.V.  raEt.96.de  la  Coût.de  Meaux. 

. XXI. 

Voire  quand  il  n’auroitefté 
ni  Né  , ni  Conçû  lors  de  la 
Vente. 

Cette  réglé  6c  la  précédente  font 
tirées  de  l’article  25$.  de  la  Coutume 
du  Verfnandois.  Voyez  du  Molin  en 
cet  endroit  6c  Coquille  QjjSy. 

XXII. 

Retrait  accordé  volontaire- 
ment , fans  Jugement , eft  ré- 
puté Vendition. 

Cette  règle  eft  tirée  de  l'art.  592. 
de  la  Coutume  d’Anjou , du  401.  de 
celle  du  Maine.  Voyez  Du  Pineau  , 
fur  celuy  de  la  Coutume  d’Anjou,  les 

Autheurs  qu'il  cite,&  la  Coutume  du 
Loudunois  > rit.  jy.  art.  54. 

XXIII. 

Retrait  n’a  lieu  en  Ufufruit, 
ni  en  Meubles  , s’ils  ne  font 
fort  Précieux  , & des  grandes 
Maifons. 

En  Usufruit.  ) Sedan,  art.  242. 
Paris  , art.  147.  Voyez  Dargentré 
dans  fon  traité  de  Laudimüs  $.  31. 

9 9 • • 

E nij 
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7 Traquellum  DeRetradtu.  §.  i.  Glojfl 
7.  n.  54»  )5-  ReinKcinK  , De  RetraÈbft 
JjhtaJhone  5,  A’npliatione  7.  pagina 
143.  Joannem  Del  Caftillo  De  ufufru- 
ïïu , 74.  ».  18.  Gomejtum  Ad  Le- 

gem  Tauri  74.  n.i'&.lovarruviam  V~a,~ 
riarti'n  Refol utimum,  lib . 3.  cap.' 11.  n. 
4.  Alexandrum , confit.  51.  vol.  I.  CÔ* 
Galvanum  , -D?  ifufruüu , f4£\  26. 

Nr  en  Meubles.  ; Paris,  art.  144. 
Sedan,  art.  241.  142.  &c. 

S’ils  ne  sont  précieux.  ,1  Sui- 
vant la  réglé  ri.  duTit.  i.de  ce  Livre, 
Les  principales  Bagnes  & Joyaux  , Re- 
liques & Livres  des  Maifons  des  Prin- 
ces & Hauts  Barons  font  tenus  pour 
Immeubles . C’eft-â-dire  que  les  Re- 
liques , les  Livres  des  Chapelles  , 
les  Ornements  tk  les  Tableaux  des 
Châteaux  des  Grands  Seigneurs,  font 
fenfez  inherens  aux  Châteaux  & par 
confequent  Immeubles,  comme  les 
Char  eaux  mêmes.  De  force  que  la 
Cour  a jugé  qu’ils  n’eftoient  point 
compris  dans  un  Legs  Univeriel  de 
Meubles.  Voyez  Brodeau  fur  l’article 
5)0.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  7. 

. Quant  aux  Meubles  précieux,  qui 
ne  font  point  inhérents  à des  Fonds  , 
ils  font  auili  'quelquefois  .reput ca. 
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Immeubles  , à l’effet  du  Retrait.  V# 
Pithou  , fur  l’article  n.  de  la  Cou- 
tume de  Troyes , page  45?'.  au  com- 
mencement. Ferron  fur  l’article  20. 
du  tii.8.de  laCoûtume  deBourdeaux, 
page  293.de  l’édition  de  jfâ.La  Cou- 
tume d’Amiens  , art.  <33.  6 4. 

Si  V un  de  deux  Conjoints  far  mariagd 
fait  un  Legs  de  quelque  efpece  de  Meu- 
ble , le  Legs  doit  avoir  lieu  four  le  to- 
tal de  ladite  efpece ,combien  que  U moi- 
tié’ deût  appartenir  au  furvivant , mais 
les  Heritiers  du  Teftateur  font  tenus  de 
récompenfer  ledit  furvivant  de  la  moi- 
tié dudtt  meuble . 

Toutefois  r fi  c'étoit  meuble  pré- 
cieux qui  fut  dés  long-temps  de  la  Mai- 
fon  , & venu  de  Pere  en  Fils  * audit  cas 
i Heritier  le  peut  entièrement  retenir  & 
avoir , en  baillant  au  Légataire  l'efli- 
tnation  d’rceluy* 

Selon  Pline  à la  fin  du  Ch.  35.  du  IivJ 
9. les  Joyaux,ies  BaguesSc  lesPerlesé- 
toient  en  grande  eflime  chez  les  Ro- 
fnains.  i:/  hoc,  dit-il, atern  a prope  pojfef 
fionis  cfl,  fequitur  beredem,in  mancipa- 
tum  venit  ut  pradium  aliquod . C’efi-à* 
dire  que  les  Diamans  & les  Perles  fe 
rendoient,jw  *Æs  & Libram,comme 
tes  Fonds  Italiques , de  qu’ils  écoienc 
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au  nombre  des  chofes  qui  étaient  ap- 
pellées  Res  manctpi,  quoi  quTJlpien 
n’en  ait  rien  dit  dans  l’article  i.  du 
titre  19.  de  Tes  Réglés  ou  Inftitutes. 

Dans  quelques-unes  de  nos  Coutu- 
mes, il  y a entre  Conforts  Rétention 
des  chofes  mobiliaires  qui  ont  été 
vendues.  LaCoûtume  d’Acs,tit.io.arté 
10.  Le  Droit  de  Rétention , entre  Con - 
forts, a lien  aujfi  en  chofes  Meubles  , cri  - 
payant  dedans  24.  heures . 

XXIV. 

En  échangé  d’immeubles  * 
Donation  foit  Simple  ou  Remu- 
neratoire,  Fieffé  & Bail  à Ren- 
te non  rachetable  , & fans  Bouf- 
fe délier  > Retrait  n’a  lieu. 

En  Echange.  ) Voyez  les  Etablif. 
fements,  livre  1.  chap.151.  Des  Ma- 
res , Decifion  145.  Paris,  art.  145. 

Donation.  ) Anjou,  art.  34<>.Mai- 
11e  358.  Touraine  190.  3cc 

Rente  non  rachetable.  ) Voyez 
l’article  137.  de  la  Coutume  de  Paris, 
le  452.  de  celle  de  Normandie,  & le 

Glofîàire  du  Droit  François  fur  le 
mot  F/effe . 

JJ  1 

♦ 
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XXV. 

Mais  en  Emphyteofe  & Ren- 
tes Foncières  vendues,  y a Re- 
trait , & non  en  Rente  pache- 
table. 

Paris  , art.  148.  149. 

Et  non  en  Rente  rachetable.  ) 

Voyez  DuMolinfur  l’article  86.  de 
la  Coûtume  de  Montfort , fur  l’arr, 
18.  du  tic.  51.  de  celle  du  Nivernois , 
&fur  l’article  301.  de  l’ancienne  Cou- 
tume d’Orléans-  Joignez  l’art.  330.  de 
celle  du  Poitou. 

XXVI. 

L’Echange  eft  réputé  frau- 
duleux , quand  l’un  des  Con- 
traélans  fe  trouve  jouïflant  dans 
An  & Jour  de  la  Chofe  qu’il 
a voit  baillée  en  Contre- échan- 
ge 

V.  La  Coûtume  d’Anjou , art. 
Maine,  art.  4ii.MeIun,  art.  142.  à la 
fin,  Auxerre, art.  isy.  Normandie  4É1# 
&c  Lorris  > chap.  1.  art.  54, 
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xxvii. 

En  Rentes  Foncières  vep- 
düës  , feroit-il  pas  raifonnable 
depreferer  lesDéteurs  d’icelles'^ 

foivant  quelques  Coûtumes  ? 

Le  Maine,art.  404.Bourbonois,47 
Nivern.  chap.  7.  art.  9.  Therouane  > 
art.  17.  Orléans  270. 

XXVIII. 

Biens  Confifqués  vendus,  ne 
font  fujecs  à Retrait. 

Voyez  Chopin  fur  la  Coutume  do 
Paris,  liv.  2.  tit.  6.  n.  22. 

XXIX. 

Tant  que  celui  qui  n’eft  en? 
Ligne  , a des  Enfans  qui  font 
en  Ligne  > Retrait  n’a  lieu. 

Paris  , arc.  1 56.  8c  les  Commentât* 

• XXX. 

Voire  la  feule  Efperance  d’a- 
voir des  Enfans  par  le  Lien  de 
Mariage , conferve  le  Droit  de 
la  Ligne. 

Voyez  l’article  172.  de  la  Coutume 
de  Montforc-Lamaury  , 8c  le  1 jj.  de 
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la  Coutume  de  Paris , avec  les  Com- 
mentaires. 

XXXI. 

Mais  tons  les  Enfin  s eftans 
décédés  , & l’Efperance  faillie  , 
il  y a lieu  au  Retrait  dans  l’Aa 
Çc  Jour  du  dernier  décédé. 

Voyez  les  articles  citez  fur  la  réglé 
precedente. 

XXXII. 

Héritages  vendus  par  De- 
cret font  fujets  à Retrait , dans 

TAn  de  T Adjudication. 

Paris,  art.  150.  Il  y a quelques  Cou- 
tumes qui  ont  des  difpolit ions  con- 
traires. Voyez  Orléans  , article  400. 
Touraine, arc.  i8o.Loudunois,chap.ic, 
article  23 . 

XXXIII. 

Heritage  retrait , revendu , cft 
fujet  à Retrait. 

Melun,  article  1 8f.  Châlons  150. 
Troyes  163.  Auxerre  178.  Rheimsuj. 
Laon  147.  Paris  133.  i'Autheur  du 
Grand  Coutumier,  livre  2.  chap.  24. 

P*8C  V7- 
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XXXï  V. 

L'on  ne  peuc  faire  Conve- 
nance , au  préjudice  du  Re- 
mit Lignager. 

Chaumont,  art.  118. 

XXXV. 

Retrait  Lignager  ne  fe  re- 
connoift  à Quartier.  • 

t C’efl-à-dire,  que  Si  aucun  Acquiert 
Hn  Heritage  , ou  plufieurs , qui  font 
de  plufieurs  branches  ou  degrez,  cr  il 
efl  adjourne'  en  Retrait  par  aucun  qui 
neft  Lignager  9 que  de  l une  des  bran- 
ches,  il  efl  au  choix  de  l Acquereur  de 
connottre  ledit  Retrait  en  tout  ou  en  par- 
tie. Loudunois  , chap.  15.  art.  20.  V. 
l’article  382.  de  la  Coûtume  d’Anjou, 
cVc. 

XXXVI. 

Et  pour  ce  , quand  plufieurs 
Héritages  font  vendus  par  un 
rnefmc  Contraél , & par  un  mef- 
me  Fris,  defquels  les  Uns  font 
fujetsà  Retrait  les  Autres  non  3 
il  eft  au  Chois  de  l’Acquereur 
de  delaifler  le  Tout,  ou  ceux 
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de  la  Ligne  feulement. 

Loudunois,  chap.  15.  art.  11.  Voyez 
îa  réglé  precedente  , & Loüet  lettre 

R.  n.  2j. 

•XXXVII. 

Mais  le  Seigneur  n’eft  con- 
traignable  prendre  ce  qui  neft 
de  Ion  Fief. 

Anjou, art.  384.  Maine  394.  Touraine 
349.  Et  en  ce  cas  Retrait  s en  peut  aller 
par  Parties , 

XXXVIII. 

Le  Retraiant  n’eft  tenu  paier 
que  le  Pris  , Frais  & Loiaux 
Courts  delà  première  Vente, 
ores  que  la  Chofe  ait  marché  , 
en  beaucoup  d’ Autres  Mains 
pendant  l’An  & Jour  du  Re- 
trait. 

Nivernois  a tit.  31.  Du  Retrait  Li- 
gnager, art.  13.  Voyez  Coquille  en 
cet  endroit. 

xxxix.  : 

Loiaux  Courts  font  entend 
dus  , Frais  de  Letres , Labour 
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rages,  Semences , Façons  & Ré- 
parations neceflaires. 

Nivernois  , tic.  du  Retrait  Ligna- 
ger , art.  io.  V.  le  Commentaire  de 
Coquille. 

XL. 

Pendant  le  temps  du  Re- 
trait , l’Acquereur  ne  peut  al- 
térer les  Chofesau  préjudice  du 
Proëfme. 

Paris  , art.  34 6.  Voyez  la  Confé- 
rence ôc  les  Commentateurs. 

XLI. 

L’An  du  Retrait  ne  court, 
que  du  Jour  de  la  Saifine  en 
Roture  : ou  en  Fief,  du  Jour  de 
la  Réception  en  Foi 

Paris  , art.  130.  La  raifon  de  cette 
réglé  eft,qu’anciennement  les  Inféo- 
dations ôc  les  Enfaifinements  étoient 
publics.  Voyez  la  note  fur  cet  article, 
ôc  cy- apres,  liv.  4.  tit.  1. réglé  14. 

XLII. 

Le  Seigneurial  plus  coutumiè- 
rement court  Quarante  jours 

• après 
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apres  le  Contrat  exhibé. 

Paris , arr.  20.  Voyez  la  Confé- 
rence. 

xLiir. 

La  Faculté  de  Rachat  n’em- 
pêche point  le  Cours  du  Temps 
du  Retrait. 

C’elt-à-dire  que  Je  Retrait  Con- 
ventionel , ou  la  Faculté  de  pouvoir 
racheter  l’Heritage  que  Ton  Vend  ; en 
rendant  le  prix  qu’on  en  reçoitjn’em- 
pêche  point  le  Cours  du  Retrait  Lig* 
nager,ouSeigneurial.Ainfi  leSeigneur 
ôc  leLignagerdoiventRetrairedansle 
temps  fixé  par  la  reg.6.de  ce  ti. comme 
fi  la  Vente  ne  pouvoit  point  être  re- 
foluë  fous  condition.  Sauf  néanmoins 
le  Droit  du  Vendeur  * auquel  le  Re- 
trait Seigneurial  ou  Lignage r ne  peut 
préjudicier , fuivant  la  réglé  4.  ae  ce 
titre,  qui  décide  tres-bien  que  le  Re- 
irait Conventioncl  ejl  f référé  a - tous 
autres. 

XLIV. 

Le  Seigneur  Féodal  ou  Cen- 
fuel  quia  reccu  les  Droits  Sei- 
gneuriaux, chevi  Sc  compoléô 
Tome  II*  F 
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ou  baillé  Souffrance  d’iceu*, 
ne  peut  ufer  de  Retrait. 

L’Aurhcur  du  Grand  Coutumier  , 
liv.  2.  chap.  29.  page  207.  Paris  , ar- 
ticle 21.  V.  les  Commentateurs. 

X L V. 

Mais  il  n'en  eft  exclus  pour 
avoir  reçu  les  Cens  Rentes  , ou 
Autres  Redevances  annuelles. 

Lorris , chap.  2.  article  35. 

La  raifon  eft,  que  ces  Droits  font 
ordinaires  & Annuels, &ne  font  point 
dûs,  comme  les  Quints,  àcaufe  de  la 
Mutation  du  Vaflàl. Voyez  Du  Molin^ 
fur  lar.239.  de  la Coûtume  du  Maine. 

XLVI. 

Par  Coûtume  generale  du 
Roiaume  , le  Temps  des  Re- 
traits Lignager  5c  Féodal  court 
contre  les  Mineurs , Abfens  , 
Croifez  , Furieux  , Bannis  , &c 
Tous  autres,  fans  Efperance  de 
Reftitution  , contre  ce  qu'on 
tient  en  Droit  Ecrit. 

Contre  lfs  Mineurs.)  Paris, 
arc.  131.'  L’an  dit  Retrait  court , ta&: 
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contre  le  Majeur,  que  le  Mineur,  fans 
efperance  de  Re/tir  ut  ion.  On  tient  en 
pratique  que  J’AéHon  de  Retrait  eft 
prefcrite  par  ce  temps  d’une  année , 
ce  qui  eft  une  erreur.  Cetre  action  ne 
dure  qu’un  An , & c’eft  pour  cela,  qu  - 
après  l’An,les  Mineurs  & les  Abfens, 
ne /l’ont  plus  } Ea  qu<t  tempore  ipf) 
j h re.  pereunt , hsc  perçant  Motor i.  Et 
tta  dicimus  annum  pet  ends,  honorant 
pojfcffionis  currere  Mtn  'ori . Cujacius,ad 
Leg.  30.  D . De  Minoribui , lib . 3. 
Papinian.  Voyez  cy-aprés,  livre  5. 

3.  réglé  11.  . • 

XLYII. 

E’s  Vingt-quatre  heurcside 
l’Execution  du  Retrait , la  Nuit 
& le  Jour  fe  continuent. 

Vingt  - quatre  Heures.)  Paris > 
art.  136.  . ... 

La  nuit  et  le  tour  se  conti- 
nuent. ) S’il  n’y  a pas  de  Feftes.  V. 
les  Commentateurs. 

XLVIII. 

Tout  Heritage  retenu  par 
Puiflance  de  Seigneurie  , eft  ré- 
puté Réuni  à icelle  , s’il  n’y  a 

F ii 
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Déclaration  au  contraire, 

L’Authcur  du  Grand  Coûtumier  * 
Iiv.  i.  chap.  29.  page  201.  202.  Odofre - 
dns  in  Snmma  , fol.  65.  Paris  , art.  53. 

XLIX. 

Les  Fruits  font  dûs  au  Re- 
traiant , du  jour  de^’Ajourne- 
irient  & Offres  bien  & deuc- 
ment  faites  , ores  qu’il  n’y  ait 

Confignation. 

Paris , art.  134. 

• 1 L;  ’ 

En  matière  de  Retrait  , & 
quafi  toujours  , le  Jour  s’entend 
depuis  le  Soleil  levé  jufques  au 

couché. 

Vide  Cujacium  Ad  Léger»  2.  D. 
De  Ver  b or  Ht»  fgnifeatione. 
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T I T RÉ  VI. 


V 


I. 

En  d a g e y ou  Achat* 
pafle  Loüage. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  1 article  i$* 
de  la  Coutume  de  Namur.  Elle  figni- 
£e  que  celuy  qui  acquiert  un  Heri^ 
tage  , n eft  point  oblige  de  tenir  lo 
Baiî  fait  par  (on  Vendeur.  De  forte 
qu’il  eft  vray  de  dire,  que  la  force ,ae 
la  Vente  p/tj fe  celle  du  Bail.  Vide  Le- 
gem  9.  Cod.  De  Locato%Talionum^  De 

Locationè , cap . 60.  n.  39.  40.  La  note 
for  la  réglé  3.  de  ce  titre,  ôc  la  Cou* 
tume  de  Bar,  dont  l’article  198.  ajoft» 

« I 


11 


Celui  qui  Sert,  & ne  Par-fert, 

fon  Loier  perd. 

C’eft-à  dire  que  celuy  qui  fe  loue 

pour  un  certain  temps  , doit  Servir 

pendant  tour  ce  temps,  linon  qu  il 

perd  fon  Loyer. 


7o 
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Gh*i  non  continuât  S ervus  fua  pr&miœ 
perdit 

Voyez  la  réglé  fui  vante. 

III. 

Il  n’y  a point  de  raifon  en 
ce  qui  fe  dit,  Que  Mort  & Ma- 
riage rompent  tout  Louage  -y 

fi  on  ne  l’entend  de  ceux  qui 
Meurent  ou  fe  Marient  pen- 
dant le  temps  du  Loüage  de 
leurs  Perfonnes.  C’eft  pourquoi 
quelques-uns  dilènt , qu’il  y a au 
Proverbe,  Que  Mort  & Maria- 
ge rompent  tout  Liage. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  104* 
de  la  Coutume  de  Loraine,  où  elle  ell 
ainfi  conçue,  Mariage,  Mort,  cr  Ven- 
dage  dejfasre  tous  Louages,  C’eft -à  dire, 
qu  un  Acquereur  neft  tenu  efter  au 
Louage  yfat^par  fon  Vendeur , un  jeune 
Fils  a ccluy  qu'en  fon  nom  aura  été 
fait , ou  que  luy  - même  aura  fait 
avant  fan  Mariage , non  plus  que  le 
Mary  à celuy  que  Ja  Femme  ava?u  leur 
Mariage  aura  fait , çjr  /’ Heritier  a çe- 
luy  qui  aura  été  fait  par  fon  Prédecef- 
feur.  Ce  qui  eft  çontre  les  principes. 
Voyez  M.  Pithou  fur  l’article  21.  de 
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la  Coutume  de  Troyes , Brodeau  fut 
M.  Loüet , Ietre  M.  Sommaire  n, 

2.  Guenois  , fur  la  Conférence  des 
Coutumes , page  39?. 

IV.  - 

Le  Locataire  doit  eftre  tend 
Clos  8t  Couvert. 

Vide  P acionum  , Z)*  loeatione  , tÿ 
conÂHÜione  , cap.  34.  i#  Principïo  > & 

§•  I. 

V, 

Le  Proprietaire  peut  con- 
traindre fon  Hofte  de  garnir  fa 
Maifon  de  Meubles  exploita^ 
blés  > pour  Sûreté  de  fon  Loua- 
ge ; & à faute  de  ce , Ven  peur 
faire  fortir . 

Voyez  la  Coutume  de  Rheims,art*. 
388.  celle  de  Laon  175-  & de  Chi- 
ions Z71. 

VI. 

Il  eft  permis  au  Proprietaire 
faire  Saifir  St  Suivre  les  Biens 
Meubfes  de  fon  Hofte  pour  les 
Termes  qui  font  dûs,  encore 
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qu’il  ne  foit  ni  Obligé  ni  Con- 
damné. 

Paris  , arc.  171.  Bourbônnois  117. 
Berry , tir.  9.  arc.  37. 

VII. 

Les  Grains  & Biens  Meubles, 
d’un  Fermier  & Locataire , font 
taifiblement  obligez  pour'  les 
Moifons  3 & Loiers  du  Proprie- 
taire. 

Rheims,  arr.  389. 591.  Berry  , tit.  9. 
art.  44.  Laon,  art.  276.  Chaions , art. 

273.  l'Ifle , art.  ni.  V.  les  Comment. 

VIII. 

Les  Proprietaires  font  préfé- 
rés à Tous  autres  Créanciers  y 

fiour  les  Moifons  & Loiers  de 
‘Année  Courante. 

Cette  réglé  efl  tirce  de  l’article  110. 
de  la  Coutume  de  l’Ifle.  Voyez  l’ar- 
ticle 16$.  de  celle  de  Paris.* 

A tous  Créanciers.  J Excepté  la 
Juftice  pour  fes  fiais,  & 1 Eglife  pour 
les  frais  funéraires.  Voyez  l’Ifle,  arr. 
109.  Mais  fi  le  Proprietaire  a donné 
terme , fera  - 1 - il  préféré  ? Voyez  la 
réglé  8.  du  tirre  De  Conventions , liv. 
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5-  tir-  i.  avec  la  note  , & Du  Pleffis , 
fur  le  titre  des  Executions,  liv.i.pag. 
<Siï.  delà  troi/ïe'me édition. 

IX. 

Le  Locataire  peut  u/èr  de 
Rétention  de  fes  Louages  , pour 
Réparations  neceflàires  par  lui 
faites  du  contentement  du  Pro-  • 
prietaire , ou  après  Sommation 
precedente. 

Voyez  l’art.  101.  de  la  Coût,  de 
Troyes  , Je  no.  de  celle  du  Bourbon. 
Auxerre  art.iji.  Berry  chap.p.art.  40. 

X. 

Qui  Jouit  & Exploite  un  He- 
ritage après  le  Terme  fini  , fans 

aucune  Dènonciation,peurJoüir 

un  An  après , à pareil  pris  que 
devant.  f : ' 

» • I r • I ##••!  m f * 

Bourbonois , art.  124.  Sens , art.  157; 
Lorris,tit.i8.  art«£.fr.P acionum  de  Lo~ 
cat.  cap. 64.(27-  Mornuciam  Ad  Lcgem. 
Item.  J-5 \H4tritar 11.  D.Locati . 

XI.  . 

Le  temps  de  Louage  fini , le 

Locataire  à Huit  jours  5 pour 

vuider,  après  Iefquels  , il  y cft 
Tome  IL  G * 
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'contraint  par  Execution  & Mile 
de  fes  Meubles  fur  les  Carreaux, 

s LeLocatairc  A'xmêMaifin  entière, ou 
d'une  Boutique , a quinze  jours.  Apres 
ces  délais,  a le  Locataire  relie, & lî  le 
Proprietaire  ne  l’expulfe  point , il  y 
a tacite  recondu&ion  pour  un  Quar- 
. tier.V.  la  Coût  de  Bourdeaux>art.  38, 
39.  & Sedan , art.  271. 174. 

■ — ■■■■  — — — ■ 

ï)$  G A G E S , 

& Hypotheques.' 

« .*  • ‘ • 

Titre  VII, 

/ 

^ I, 

T L y a deux  fortes  de  Gage  : 
x Vif  & Mort.  ; 

Voyez  le  Traite  de  l’Origine  du 
Droit  d’Amortilfement , page  179, 
la  Diflerration  fur  le  Tennement  de 
cinq  Ans,  chap.4.  & Glofe  fur  l’an- 
cienne Coutume  de  Normandie , 

• w k 

chap.  20.  1 1. 

.Vif-gage  eft  qui  s’acquite  de 

(es  Ifluës  : Mort-gage  , qui  de 

rien  ne  s’acquite. 

: Voyez  Bouteiller  dans  fa  Somme, 


DE  GAGES,  ç£r. 
livre  r.  ch.  15.  pag.  138.  LeVifGage, 
eft  celuy  qui  «’acquice  luy-mème»  ÔC 
donc  le  Créancier  prend  les  fruits  en 
payement  de  fa  dette,  Z>  Gage 
eft  celuy  qui  ne  s’acquite  pas  luy» 
meme  , ou  dont  les  Fruits  appartien- 
nent au  Créancier, en  pure  perte  pour 
le  Debiteur.  Le  Mort-gage  eft  ufti- 
raire.  V.  le  ch.  4.  de  la  Dillèrtation 
ihr  le  Tennement  de  cinq  Ans, où  Ton 
a traité  au  long  de  cette  matière. 

HL 

Mort-gage  nJa  coutumière- 
ment lieu  qu’en  deux  cas  : en 
Mariage  de  Maifnés , ou  de  Fil- 
les , ou  pour  Don  St  Aumofne 
d’Eglifes.  i : 

On  a expliqué  au  long  cette  règle 
dans  le  ohap.  4.  delà  Diftèrcation  Cuc 
le  Tennement , n.  16. 17. 18. 19.  & 20. 
où  l'on  a fait  voir  que  le  Mort  Gage, 
eft  licite  en  quatre  cas . 

Ma'rtages  deMaisne’s  ou  de  Fir- 
les  ) Voyez  de  Fontaines,  dans  fou 

Confeil,  chap.  15.  art.  14.  - ; \ 

• • . */  • 

IV. 

Pleige  plaide  5 Gage  rend  j & 

Cii 
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bailler  Caution,  eft.occafion  de 

^ f ^ 

double  Procès. 


Pleige  plaide.  ) C’eft-à-dire  que 
celuy  qui  fe  rend  caution  doit  com- 
pter fur  un  Procez. 

Gage  rend.  J Ceft-à-dire  que  le 
Débiteur  qui  adonné  des  Gages, rend 
ordinairement.  Et  fie  plus  Lautionis 
t fi  in  Re9  fjuamin  Perfona.  Voyez  cy- 
aprés,  livre  4.  titre  5.  réglé  %. 

Et  bailler  Caution.  J V.  Murt* 
tum , lib.  9.  Frariarum  , cap.  il. 


Meubles  n’ont  point  de  Suite 
par  Hypotheque,  quand  ils  font 
hors  la  Pofleffion  du  Déteur. 

Des  Mares , Decifion  165.  les  Cou- 
tumes notoires,  arr.  13.  Lucius , Isb. 
10.  FUcitor.  tit.  3.  n.  1.  Coquille,  Q. 
65.  Paris,  art.  170. 

' VI. 

Toutefois  fi  le  Meuble  faift 

li’eftoit  paie  par  le  Déteur  , & 

qu’il  fuit  faifi  par  celui,  qui  le 

lui  avoit  vendu , il  y auroit  lieu 

de  Suite  & Preference. 

Des  M^res , Decifion  195.  les  Çpi^ 
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ttimes  noroircs,  art.  141.  Coquille  > 
Q^ioi.  Paris  , art.  176.  177. 

VII. 

Et  pareillement  au  profit  du 
Créancier,  fi  le  Saifi  le  vendoit 
depuis  fon  Execution. 


La  ràifon  eft  qu’en  ce  cas,le  meuble 
eft  le  Gage  de  la  Ju ftice,&  du  Créan- 


cier; 


vi  ii. 


Item , Celui  qui  tient  le  Ga- 
ge , a Hypotheque  privilégiés 
iur  icelui  avant  tous  autres.  Et 
fi  ne  peut  le  Déteur  demander 
Répit  contre  icelui,  par  l’Or- 
donnance du  Roi  Philippe  Au- 
gqfte,  ^ 

Les  Coutumes  notoires  , art.  253, 
Paris, art.  181.  l’Ordonnance  de  1673. 
tit.  6.  art.  8. 

Par  l’Ordonnance  du  Roy 


Philippe.  ) De  l’an  1188.  au  mois  de 
Mars.  Vide  Rigordum  , tom.  5.  Hiflor . 
Francor.  pagina  25.  in  fine , ç*r  26.  in 
Principio.  l’article  68.  de  la  Coutume 
du  Bourbonois,  & cy-aprés,  livre  4. 
tit.  6,  réglé  14. 


G««. 

uj 
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IX. 

Boürfe  ou  Argent  n’a  point  de 
Suite. 

Cette  réglé  eft  tirée  duProcez  Ver- 
bal de  la  Coutume  du  Berry  , page 
634.  de  l’édition  de  Ragueau.  Elle 
fîgnifie  que  Suite  de  Dîme  n’a  point 
de  lieu  , quand  le  Laboureur  qui  de- 
meure dans  une  Dîmerie  , laboure 
par  autruy  à prix  d Argent  dans  une 
autre  Dîmerie.  Voyez  la  note  fur  la 
réglé  39.  du  titre  2.  du  Livre  2.  la  Cou- 
tume du  Nivernois  , tit.  12.  art.  4.  ÔC 
le  Gloflàire  fur  le  mot  Suite . 

x. 

Les  Premiers  vont  devant. 

Qui  prior  efttempore,petior  eft  Jure. 

V.  tit.  D.  Qui  Potiore*. 

XL 

Scedule  Privée  reconnue  en 
Jugement  , ou  pardevant  No- 
taires , emporte  Hypotheque, du 
jour  de  la  Reconnoi  fiance  , ou 
de  la  Négation  d’icelle  en  Jufti- 
ce , apres  qu’elle  a efté  Vérifiée. 

Paris , art.  107.  Voyez  l’Ordonnan- 
ce de  l’an  1539.  art.  91-  y 3. 


È CA  CE  S t &c. 

XII. 

Et  néanmoins  , en  Séparations 

de  Biens,  les  Créanciers  Chiro- 

^ . « 

graphaires  du  Défunt,  font  pré- 
férés à Tous  les  Créanciers  de 
fon  Heritier» 

F.  Cujtc.Parat.ad  tit.  D.De  feparat. 

XIII. 

Contrats  pafles  fous  Seel 
de  Cour  Laie , engendrent  Hy- 
potheque» 

Paris,  art.  164.  165.  V.  l’Ordonnan- 
te  de  IJ}?,  art.  6y  &c  Coquille,  Qj^î. 

XIV. 

Contrats  paffés  en  Cour  d’E- 
glife , n’emportent  point  d’Hy- 
potheque. 

Cette  réglé  eftprifed’un  Arrêt  du  4. 
Juillet  1357.  V.  Labbé.fur  l’art.  107.de 
la  Coût,  de  Paris,  n.  4.  &c  cy  defliis  , 
liv.  1.  tit.  1.  R.  70. 

XV. 

Les  Mineurs  & les  Femmes 
ont  Hypotheque  T aifible  Sc  Pri- 
vilégiée fur  les  Biens  de  leurs 
.T uteurs  & Maris , du  jour  de 

G*  • • • 

nij 


-to  Liv.  III/  T it.  VH., 
la  Tutelle  , & du  Contraft  de 
Mariage. 

M.  Loiiet , Ietre  R.  Sommaire  23, 
& Ietre  D.,Somm.  40.  n.  3.  • 

• ^ X VI. 

E’s  cas  clq.iels  y a Hypothe- 
que Taifible  , les  Rcalilations  , 
Nantiflemens,  & Saifines  intro- 
duites par  aucunes  Coutumes  y 

ne  font  point  requifes. 

Voyez  M.  Loiiet,  Ietre  H.  Som- 
maire 25.  ôc  cy  - deflus , liv,  1.  tit.  3. 
Réglé  20. 

XVII. 

Hypotheque  ne  fe  divife  point. 

V.  M.  Loiiet,  Ietre  H.  Sommaire 
20.  Merlinum  , De  P / gnor ib u s , lib . 
3.  cj . i4.».84.  Rem  Hereditariam > 

X>.  De  Evittionib.  çr  tit.  Cod.fi  un  fis 
txfltiribtis  y Itb.  S.  tit.  33. 

1 ' XVIII. 

Quand  P A dion  perfonnelle 
concourt  avec  1 Hypothécai- 
re > Celui  des  Heritiers  qui  ne 
feroic  tenu  que  pour  fa  Part  per- 
fonnellement  > .eft  tenu  hypo- 


T)  E G A G E S , c Hrc.  it 
thequairement  pour  le  T out. 

Paris  , art.  99  & 333. 

XIX. 

J’aitoûjours  tenu&  tiens  en- 
core pour  Réglé  , ce  que  j’ai  ap- 
pris de  M.  Charles  Du  Mol  in, 
Qu’en  Spéciale  Hypotheque, n’y 
a point  de  Difcullion  ; quoiqu’il 
ait  été  jugé  au  contraire  par 
quelques  Arrefts  modernes. 

Le  contraire  a été  jugé  par  Arreft 
du  2.  Avril  1587.  Voyez  M.  Loiiet,  1er. 
H.  Sommaire  9.  & Brodeau  en  cet 
endroit. 

XX. 

En  fait  d’Hypotheque  pour 
Cens,  ou  Rentes  , il  faut  Paier 
ou  Quitter. 

Paris,  art.  101. 102. 


XXI. 

Generale  Hypotheque  de 
Tous  biens  , comprend  les  Pre- 
fens  & A venir,  & non  ceux 
des  Hoirs. 


V.  Leg . 
gnori , çp-c. 


ultim.  Cod.  res  P* 


fk  lit.  in.  ï ît.  vif. 

'Et  non  ceux  dis  Hoirs.) 
Ainfi  le  Créancier  du  défunt  na  Hy- 

Jotheque  fur  les  biens  des  Hoirs,que 
u jour  qu  il  a obtenuSenrence  contr’- 
eux,  ou  qu’ils  luy  ont  palTé  titre  nou- 
vel. Ptde  Legem  , Paulus  refpondir« 
25E.  D.  De  Pignoribus . Les  Coûtumes 
notoires  , art.  20.  22.  61.  l’Autheur 
du  Grand  Coutumier  , livre  i.  chap, 
17.  Des  Mares , Decifion  131. 133.  160. 

i6z.  & 1 art.  168,  de  la  Coûtuœe  de 
Paris. 

xxir. 

Par  l’Edit  de  Moulins,  Hy- 
potheque a lieu  fur  les  Biens  du 
Condamné  du  jour  de  la  Sen- 
tence confirmée  par  Àrreft. 

L’Edit  de  Moulins.)  Art.  jj.  V 

Brodeau  furM.  Louer,  lecre  H.  Son>* 
maire  23.  n.  3. 


■ 


LIVRE  IV. 

DE.  R E X T E S. 

Tithe  ï. 

I. 

ON  met  fa  Terre  en  Gagna' 

ge  parBauxà  Rente, Cens» 
ou.Fief. 

C’eft-à-dire  qiie  c’eft  /nettre  i pro-* 
fit  des  Terres , que  de  les  bailler  à 
Cens^k  Rente  * ou  en  Fief 4 
Par  Baux  a rente,Cens.)  Charte 
Vet . cire  a an  1287.  apud  Malbranc - 
qtium  De  Morinis , tom . 5 libro  11. 

cap.  89.  page  6fj.  Ego  Theodoricus  , 
D ci  gratta  Fl  an  dr  ta  Cornes , fir  Philip- 
pus  una  Filins  mens  folitudinem  Renin- 
genfem  viéfcui  noftro >fpectaliter  dépu- 
tantes, fub  annuali  cenfu  ,agri colis  ex- 
colendam  Donavimus , &c. 

1 1. 

Les  Rentes  font  Reelles  & 
Immobiliaires  -,  les-  Arrerages  » 


«4  tiv.  IV.  Tit.  I. 
Perfonnels  & Mobiliairs. 

Les  Rentes  étoient  Réelles  , quand 
elles  ctoient  affignées  ou  affiles  liir 
des  Fonds,parce  que  c’étoit  les  Fonds 
qui  les  dévoient,  5c  non  les  Pei  Ton- 
nes; mais  étant  dues  à prefent  par  les 
Perfonnes  5c  les  Fonds  n’y  étant  plus 
qu’hypothéquez,  elles  fontplu^  Per- 
formelles  , que  Réelles . Voyez  la  Dif- 
fertation  fur  le  Tennement  de  cinq 
Ans,  chap.  i.  page  il  Des  Mares  , 
Decif.  277.  M.  Loiiet , letre  A.  Som- 
maire 15. 

lMMOBiLiAiRES.)En  quelques  Cou- 
tumes elles  font  réputées  Meubles. 
V.  la  Coutume  de  Rlieims , art.  18. 
Troyes  66.  &c. 

III. 

En  Succefîîon  ou  Partage  de 
Rentes  conftituées  fur  Parti- 
culiers, on  regarde  le  Domicile 
de  celui  auquel  elles  appartien- 
nent j en  celle  du  Roi  , ta  Ville 
fur  laquelle  elles  font  affignées. 

Voyez  M.  Loiiet , letre  R.  n.  31. 

I v. 

Le  Pris  de  la  Rente  cônftl- 
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tuée  eftoit  au  Denier  Douze, 

Î>ar  l’Ordonnance  du  Roi  Char- 
es  VII.  de  Tan  1441.  Réducti- 
ble, & Rachetable  à ce  Pris, 

s’il  n’apparoifloit  du  contraire. 

Au  De  nier  Douze.  ) Voyez  Du 
Molin,  dans  fon  traité  François  des 
Ufures  , n.  81.  8j.  8c  ni.  ’ 

V. 

Maintenant  par  l’Ordonnan- 
ce  du  Roi  Henri  IV.  elles  font 
réduites  au  Denier  Seize. 

Au  denier  Seize.  ) Par  Edic  du 
mois  de  Mars  , 1634.  edes  furent  mi- 
fes  au  denier  18.  8c  par  Edit  du  mois 
de  Décembre  1665.  au  denier  vingt, 

VI. 

Toute  Rente  conftit ue'e  en 
Grain  ou  autre  Efpece,  eft  Ré- 
ductible à Argent  félon  le  Pris 
qu’elle  a elté  vendue  , par  l’Or- 
donnance de  l’an  mil  cinq  cens 
foixante-cinq. 

Troyes,  art.  £7.  8cc . Voyez  cy-def- 
fiis  , livre  1.  tir.  1.  réglé  77.  ‘ 

Par  l’Ordonnance  de  l’an  i fiy) 

V.La  Conférence  des  Ordonn.  1, 4.tf 

7.  §.  >6.  } 
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vil; 

Rentes  conftituées  à De- 
niers , font  Rachetables  à tou- 
jours. 

Anciennement  les  Rentes  Confti- 
tuées  à prix  d’argent  étoient  non  Ra- 
chetables, mais  Pie  V.  par  fa  Bulle 
de  l’an  1570. ayant  ordonné  qu’à  l’ave- 
nir elles  pourroient  toujours  être  ra- 
chetés. L’ancien  droit  des  Rentes  a 
été  changé  à la  réformation  de  nos 
Coutumes.  Voyez  le  chap.  2.  de  la 
Difl’ertation  fur  le  Tennement  de 
Cinq  ans. 

VIII. 

Mais  Faculté  de  Rachat  de 
Rentes  procedans  de  Bail  d’He- 
ritages  , fe  prefcrit  par  Trente 
ans. 

Paris,  arr.  120. 

IX. 

Si  la  Rente  efloit  conftituée 
au  Denier  Dix  ^ elle  feroit  Re- 
duftible  : fi  au  defious  du  De- 
nier Dix , Ufuraire. 

Voyez  Du  Molin,  dans  fon  traité 


DE  RENTES.  sT 
François  des  Ufures,  Q.  8j.  au  com- 
mencement d’où  cette  réglé  eft  ptife. 

X. 

Rentes  Foncières  fur  Herw 
tages,  dues  aux  Ecclefia/h’ques, 
ne  font  ^achetables,  ores  quel- 
les fuffent  dues  fur  Maifons  de 
Villes , même  de  Paris.  Les  Or- 
donnances des  Rois  François  I, 
& Henri  I I.  aiant , pour  ce  re-* 
gard  , efte  révoquées  par  celle 
du  Roi  Charles  I X.  fuivic  & 
confirmée  par  les  Arrerts. 

Rentes  Foncières.  ; Voyez  1 ar- 
ticle m,  de  la  Coutume  de  Paris,  po- 
iterieur  à la  Déclaration  de  Charles 
IX.  qui  étoit  de  l’année  jy 9.  Brodeau 
fur  ce  même  article  n.$.  fur  M.  Louer, 

iettrc  R.  n.  12,.  Sc  l’Edic  d’Henry  IV. 
de  l’an  1606.  art.  20. 


Ores  Qp  elles  fussent  dues 
sur  Maisons  de  Ville  , mesme  de 
Paris.  J On  fuit  la  décifion  de  1 ar- 
tjcle  121.  de  la  Coûcume  de  Paris,  qui 
décide  que  ces  Rentes  font  a toujours 
rachetables , Ji  elles  ne  font  les  premières 
dtpres  le  Fond  de  Terre . Quant  aux 

Legs  Pitoyables.  Voyez  l’article  îiu 

a.  % 
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XI. 

Vente  d’Heritages  à Faculté 
de  Rachat  à vil  Pris , duquel 
l’Acquereur  reçoit  Profit  ou 
Rente  , à la  raifon  de  l’Ordon- 
nance , par  Bail  à Ferme  par  lui 
fait  à fon  Vendeur,  eft  réduite 
à Rente  Rachetable.  Et  fi  tel 
Contrat  eftoit  fait  par  Gens 
qui  fu fient  Coutumiers  d U fu- 
rer , il  feroit  réputé  Ufuraire. 

Ventes  d’Heritages.  J La  Vente 
d’Heritaçes  d Faculté  de  rachat  à vil 
2Jrix  j eft  fouvent  un  Mort  Gage , ou 
une  Antichrefe  qui  eft  Ufuraire  , 8c 
quand  il  y a Bail  fait  au  Vendeur. 
C eft  ce  quon  appelle  un  Contrat  Pi- 
gnoratif, qui  eft  auflî  Ufuraire.  Voyez 
cy-deftus  , livre  3.  tir.  7.  réglé  1.  8c  1. 

Est  réduit  a Rente  Rache- 
table. ) Voyez  M.  Loüet , letre  P. 
Sommaire  lo.Brodeau  en  cet  endroit, 
la  Diflèrtation  fur  le  Tennemenc 
de  Cinq  Ans  , chap.  4.  8c  j.  où  l’on 
a expliqué  le  progrès  8c  l’origine  de 
tout  ce  droit . 


XII. 
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XII. 

De  Rentes  conili tuées , on  ne 
peut  demander  que  Cinq  an, 
nées  d’Arrerages,  par  l’Edit  du 
Roi  Louïs  XII. 

Voyez  larticleyi. de  l’Ordonnance 
de  Louis  XII.  de  l’an  1510.  La  Mar- 
che , art.  177. 

XIII. 

Rentes  Inféodées  non  Rache- 
tables , font  réputées  Féodales  : 
toutes  les  autres  font  Roturiè- 
res , orfs  qu’elles  foient  vendues 
6c  confti  tuées  fur  Fief. 

LeVaflal  en  aliénant  une  partie  de 
fon  Fief,  peut  fe  referver  defl'us  une 
Renre  non  r achetable.  Si  le  Seigneur 
y confenr , le  Fief  fera  diminué  à pro- 
portion de  la  Rente  , &c  le  Vaflalqui 
le  la  fera  refervée  en  feraFoy  de  Hom- 
mage , air, fi  cette  Rente  fera  Feodale, 
parce  qu’elle  fera  un  Fief.  Dans  le 
temps  que  les  Rentes  conftituées  à 
Prix  d Argent  étoient  non  rachetâ- 
bles  , elles  ne  pouvoient  par  cette 
raifon  ëtreaffignées  fur  des  Fiefs  fans 

le  confenrement  des  Seigneurs 

Tomç  IL  H ^ 

• ^ 
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minants, &c  quand  ils  l’avoient  donné, 
les  Acquereurs  des  Rentes  en  dé- 
voient la  Foy  ôc  l’Hommage  3 mais 
aujourd’huy  que  toutes  les  Rentes 
conftituces  à prix  d* Argent  font  ra- 
chetables  , elles  ne  font  plus  Nobles 
, ni  Féodales  , quand  meme  elles. fe- 
xoient  conftituées  fur  des  Fiefs.  V, 
la  DilTertarion  fur  le  Tennement  de 
Cinq  ans , chap.  4.  où  l’on  a traité  au 
long  de  l’ancien  droit  des  Rentes, 
l’art.  19$.  de  la  Coûtume'du  Verman- 
dois,  celle  de  Châlons  art.  127.  de  S, 
Paul, art.  ij.Boureiller  dans  fa  Somme, 
pag.  479.  ligne  35.  • 

XIV. 

Tous  Détenteurs  , Proprie- 
taires 8c  Poflefleurs  d’Herita- 
ges  chargés  de  Rentes,  font  te- 
nus perfonnellement  8c  Hypo- 
thequairement  paier  les  Arrera- 
ges de  leur  temps , 8c  les  pré- 
cédons Hypothequairement.  Ce 
qui  aiant  elle  premièrement  in- 
troduit pour  Rentes  Foncières , 
& Realifées  ou  Nanties  , a elté 
du  depuis  étendu  aux  Rentes 
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Conftituées  & Rachetables.  Et 
par  ayanture , mal  à propos. 

Paris,  art.  84.  85.  les  Coûtumes  no- 
coires, .art,  43,  l'Audieur  du  Grand 
Coûtumier,  liv.  1.  chap.  y.  te pag, 

445-  449- 

PERSONNELLEMENT.  ) Cela  étoit 
vray  anciennement,  quand  les  Ren- 
tes Conftituées  à prix  d’argent  c- 
toient  non  rachetables  ,*  parce  qui* 
alors  il  falloir  en  faire  U Foy  & 
1 Hommage  , fi  elles  étoient  af- 
pgnees  fur  des  Fiefs , ou  en  prendre 
Saiftne  , fi  elles  étoient  ajjifes  fur 
des  Herttages  en  Roture , Et  comme 
leslnfeo dations  te  les  Enlaifincments 
étoient  alors  publics , tout  Acque- 
reur étoit  prcnimé  avoir  connoiflàn- 
ce  des  Rentes  a/ïignées  fur  les  Héri- 
tages Nobles  ou  Roturicrs,qu'ii  ache- 
toit , 5c  il  étoit  par  cette  raifon  tenu 
Perfonnellement  de  .ces  Rentes.  Mais 
ce  droit  étant  aboli,  les  tiers  Acque- 
reurs des  Héritages  chargés  de  Ren- 
tes Conftituées  n en  font  plus  tenus 
TcrfonnçUentent.  Voy.  les  notes  qu’on 
a faites  fur  les  articles  84.  85.  & 86. 
de  la  Coutume  de  Paris  , le  chap. 
a.  fie  ia  JDiifertatign  fur  le  Tenne- 

* Hi)  r 
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ment  de  Cinq  ans  > & cy-defïus  > liVi 
3.  tit.  5.  41. 

XV. 

L'effet  de  l’Obligation  Per- 
fonnelle  eft  , que  le  Détenteur 
en  peut  eftre  exécuté  en  tous  fes 
Biens  : & de  l’Hypothequai- 
re  , que  l’Heritage  obligé  peut 
*ftre  Saifi  & Adjugé  » fans  qu'il 
foit  befoin  Difcuter  ceux  du 
Principal  obligé. 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  Dis- 
cuter. ) Cela  étoic  vray  quand  les 
Rentes  Conflituées  à prix  d’argent  é- 
toient  non  rachetables  , &:  quand  les 
Inféodations  > fk  les  Enfaifinemenrs 
étant  publics  , les  Acquereurs  qui  c- 
toient  préfumez  avoir  acquis  les  Hé- 
ritages, à la  charge  des  Rentes  qui  y 
i aient  aflifes  ou  alignées,  enécoient 
tenus  Verfomiellement  ; mais  tour  ce 
droit  étant  aboli , il  eft  jufte  que  les 
Tiers  Acquereurs  puiflent  oppofer  la 
difcivffiçn.  Air.fi  certe  réglé  n’cft  plus 
que  pour  les  Rentes  Foncieres.Voycz 

Loyfcau,  Du  Dégtierpiflèmenrjivre 

j chap,  8.  n»  y,  10 . lu  &e.  * 
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XVI. 

Neanmoins  les  Détenteurs 
s’en  peuvent  décharger  en  Dé- 
guerpittant  : voire  mefme  les 
Preneurs  à Rente, Scieurs  Hoirs^ 
linon  qu’il  y euft  Promette  de 
Fournir  , & faire  Valoir. 

Paris  j 09. 110.  Voyez  Loyfeau,  du 
Déguerpiffèment  , Iiv.-  4.  ehap.  4.  J. 
& liv.  5.  chap.  10.  xi.  &c. 

XVII. 

Tout  Déguerpittèment  Ce  doit 
faire  en  Juftice. 

Paris, art.  109.  Loyfeau,  duDé- 
guerpiffement,  Iiv*  5*  chap.  1.  n»  5* 

6.  ÔC  7; 

xvin. 

Le  Preneur , -ou  /on  Heritier 
qui  Déguerpit,doit  paier  les  Ar- 
rerages pattes  , P Année  cou- 
rante , & un  Terme  de  plus. 

Cecte  réglé  cft  tirée  de  l’article  ic. 
de  l’Ordonnance  de  Charles  VIL  de 
l’an  1441.  Voyez  Des  Mares,Decifion 
114. 115.  183.1’Autheur  du  Grand  Cou- 
tumier livre  1.  chap.  33.  page  117.  les 
Coutumes  notoires , art.  97.  9$.  &. 
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l’art.  109.  de  110.  de  la  Coutume  de 

Paris. 

XIX. 

Le  Tiers  Détenteur  Déguer- 
pillant  apres  Conteftation  , eft 
quitte,  en  rendant  touslesFruits 
qu’il  a perçus  5 de  apres  Juge- 
ment , en  paiant  les  Arrerages 

échus  de  fon  temps. 

Celuy  <\u\9avantConteftation,déÿiet* 
pit  un  Heritage  chargé  de  Renre,n*en 
doit  aucuns  arrerages,pas  même  ceux 
qui  font  échus  de  fon  temps.  Paris, 
art.  102. 

^ipres  Conteftation, il  doit  les  arrera- 
ges échus  de  fon  temps  jufqu’à  concur- 
rence des  Fruits, ou  rendre  les  Fruits. 

Et  apres  le  Jugement , il  doit  tous 
les  Arrerages, foit  échus  de  fon  temps, 
ou  avant , de  il  n’en  eft  point  quitte 
en  rendant  les  Fruits.  Voyez  l'article 
103.  de  la  Coûtume  de  Paris , de  Loy- 
feau,du  DéguerpilTement , livre  5. 
chap.  11.  n.  a. 

XX. 

Les  Seigneurs  Cen  fiers  St 
Rentiers  peuvent  procéder  par 
Saiiic  fur  les  Héritages  fujets 


DE  RÈ  tttEg'  % 
a Cens  6c  Rentes , laquelle  tient 
pour  les  Trois  dernieres  années 
prétendues  & affirmées  par  le 
Seigneur  , nonobftant  Oppofi. 
tion,tant  fuivant  Y Ordonnance 
de  Charles  IX.de  l’an  1563.  que 
plufieurs  Coutumes  anciennes 
& modernes. 

Voyez  la  Conférence  des  Ordon-* 
nances,  tome  1.  liv.  4.  tit.  16.  page 
701.  l’Autheur  du  Grand  Coûtu- 
mier,  livre  2.  chap.  27.  page  181.  ligne 
28.  les  articles  8 6 . Ôc  165.  de  la  Cou- 
tume de  Paris , &:  les  Coutumes  no-* 
toires , art.  3.  & 81. 

XXI. 

Toutes  Rentes  font  Reque- 
rables,  s’il  n’eil  autrement  con«* 
venu. 

Ceft-à-dire  que  tous  les  Créan- 
ciers doivent  aller  , ou  envoyer  de- 
mander le  payement  de  leurs  Rentes 
chez  leurs  débiteurs,  s’il  n’y  a claufe 
contraire  dans  les  Contrats.  Voyez 
,cy-aprés , tit.  2.  réglé  i. 

XXII. 

t 

• ^'Ajournement  fait  contre 


y L i v.  IV.  Tl  T.  L 
l’un  des  Détenteurs  poürfuivi 
pour  le  Tout  , fert  d’interru- 
ption contre  les  Autres. 

Voyez  cy  - après , livre  5.  titre  3. 
réglé  25?. 

XXIII. 

Celui  qui  doit  Rente  Fon- 
cière, ou  autre  Droit  Seigneu- 
rial , pour  raifbn  d’aucun  He- 
ritage , en  doit  faire  Veuë  o- 
culaire  à fon  Seigneur , une  fois 
en  fa  vie  : ou  lui  affigner  fa  Ren- 
te fur  Heritage  valable  > & lui 

fournir  de  Déclaration. 

Cette  Réglé  eft  tirée  de  l’article 
178.  de  la  Coutume  de  la  Marche-  V. 
la  note  de  Du  Molin  en  cet  endroit, 
& cy- après  , liv.  4.  tit.  3.  Réglé  100. 

XXIV. 

Le  Seigneur  n’eft  tenu  faire 
Veuë  à fon  Rentier  Foncier,  ou 
Cenfier. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l'article 
dernier  de  la  Coutume  duBoullenois, 
Voyez  la  Coutume  du  Loudunois,tit. 
1.  arc.  1.  de  2.  Loyfeau  , livre  2.  du 
Péguerpiilèmem  > chap.  7.  Mornac , 

Ad 
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Ad  Leg.6.D.  De  Ret  VïncLicat.  Meno- 
chium  De  Arbitrariis^lib.x.  Ccntur . i. 
cafk  554.  Brunum , Confil.  116.  vol.  2. 
l’Ordonnance  de  1 63y.  rie.  9.  & cy- 
aprés  > liv.  4.  tir.  3.  Réglé  100. 

XXV. 

Rentes  font  Indivifibles. 

Lorris,  chap.  2.  art.  35.  Bourbonois, 
art.  409.  L.  Mofilois , Z>.  De  Jure  fifei . 
Voyez  cy-delfus  livre  3.  tit.  7.  Réglé 
18.  Bacquet  , des  Droits  de  Jufti- 
ce  , chap.  21.  n.  244.  245.  246.  ôcc.  de 
c%-  après , tir.  2.  réglé  1. 


n £ c e %r  s y 

& Champarts. 
Titre  II. 

0 

Voyez  ce  quon  a remarque  lur  1c 
titre  fécond  de  la  Coutume 

de  Paris. 

1. 

L E Cens  eft  Divifible. 

Orléans , art.  120.  Blois  , art.  129. 
Dunois,art.  4 6.  Lorris , chap.  2.  arr. 
$6.  de  la  Conférence  des  Cour.  p.  337. 
Tome  II. 


Bayerisclm 

£taâtsbiblfOtheK' 

München 
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Les  Rentes  Conftituées  à prix  d'a& 
gent  font  Perfonnelles , comme  on  la 
remarqué  cy-deflii$,liv.4.  tic.  i. Réglé 
z.  & parce  que  les  Fonds  y font  Hy- 
pothéquez > elles  font  indivisibles 
, comme  leur  Hypotheque  , qui  eft  in- 
divifible.  Voyez  la  Règle  18.  tir.  7. 
livre  3. 

Mais  le  Cens  eft  dû  par  les  ponds, 
d*où  il  s’enfuit  que  les  Fonds  étant 
divifés,  il  faut  que  le  Cens  le  foi* 
aufli,  & par  confequent  il  eft  vray  de 
dire  que  le  Cens  eft  divifible.  Ce  qui 
fe  praciquoit  ainfi  chez  les  Romains. 
V.  Lèg.  ult.  Cod.  Th.  Sine  Cenftt , Itb. 
11.  tit.  3.  Lfg.  1.  Cod . De  Collation* 
Fundor  Patnmon.  Leg . i.Ctd.  De  dé- 
bit or ib h s civitatis.  cap.  Confti tutus 
extra  De  Relïgtbf.  Domibus.  La  Lande, 
fur  l’article  120.  de  la  Coutume  d’Qr- 
leans,  & Loyfeau,  du  DéguerpilTe- 
jnent , livre  2.  chap.  11. 

De-là  ils’enfuivroit  que  lesReme* 
Foncières  feroient  aulli  divilibles, 
parce  qu’elles  font  Réelles  , ou  ducs 
parles  Fonds;  cependant,  fuivant  la 

Réglé  derniere  du  titre  precedent  » 
elles  font  indivifibles , À caufe  de  Tin- 
tereft  que  le  Seigneur  a d’être  payé 
de  fa  Rente , qui  eft  fouvent  un  re~ 


D £ C E N S,  &c. 
venu  aflez  fort , au  lieu  que  dans  le 
Cens  , qui  eft  très  - modique > & qui 
eft  feulement  du  in  recognitionem  Do- 
mina, il  n y a point  de  profit. 

. 11  y a néanmoins  des  Coûtumes  oi 
le  Cens  eft  tndivifible , comme  celle 
du  Bourbonois , art.  410.  411.  du  Poi- 
tou,art.  101.  du  Berry, tir.  6.  art.  31.  du 
Nivernois,tit.j.  art.  12.  Et  laDecifiori 
de  ces  dernières  Coutumes , qui  fait 
le  droit  des  Cens  uniforme  avec  ce- 
luy  des  Rentes  Foncières , eft  plus 
reguliere.  Voyez  Du  Mol  in  > far 
la  Coûtume  de  Paris  $.  fi.  Glofc 
4.  n.  18.  29.  30.  31.  32.  33.  &c.  cy- 
aprés  liv.  4.  tit.  3.  réglé  89.  la  Ré- 
glé 4.  de  ce  titre.Charondas  fur  T Au- 
theur  du  Grand  Coutumier,  p.  230. 
Brodeau,  fur  le  titre  des  Cenfives , 
n.  19. 

n.  * 

Le  Cens  n’eft  Requera|ble  , 
ains  Rendable  8c  Portable. 

La  Cens  nestReqüerable.JC eft- 
à-dire , que  fans  le  Requérir , ou  le 
demander  i ceux  qui  le  doivent , il* 
font  tenus  de  le  porter , aux  lieux  et 
jours  que  dus  font  , à peine  d'amende. 

Voyez  i art.  85.  de  la  Coûtume  de  Pa« 

" 


L * v.  IV.  T i x.  1 1. 
jris  , Melun,  aruiotf.  114.  Sens , t£t.  4. 
art.  20.. 22.  Etampes , chap.  2.  art.  49. 
5.0.  Dourdan,  tic.  x»  art.  51.  Amiens  , 
199.  &c. 

Il  y a néanmoins  quelques  Cou- 
tumes où  le  Cens  eft  Requerable , 
comme  celles  d’Orléans  , art.  35.  du 
Maine  196.  de  Chartres,  .chap.10.  art. 
ni.  Blois,  art.  115.  114.  C’eft-à-dire 
que  dans  ces  Coutumes  le  Cens  doit 
çtre  Requis  & demande' , afin  que  l’a- 
mende foit  due  j mais  le  Cens  y 
eft  toûjours  Rendable  6c  Portable , 

.comme  dans  les  autres  Coutumes. 

* • • 

II  I. 

D roits  4e  Cens , & du  Pre- 
mier Fonds  de  Terre,  dûs  au 
Seigneur  Dire#  , ne  fe  perdent, 
ni  par  le  Temps,  ni  par  Decret. 

Paris , art.^24.  355.  &c.  L’Authcur 
du  Çrand  Coutumier  , livre  2.  cl^ap. 
JO.  pag.  107. 

IV. 

Cens  fur  Cens  > n’a  point  dp 
jlieii. 

Orléans , art.  112.  Bourgogne,  chap. 
su»  art.  3.  Auvergne,  chap.  29.  art.  5. 
jperrjr , tit.  6.  art.  3t.  Niyernois,  tjt.j. 


D E d E N S , &c.  voi 
art.  ïo.  Le  fens  de  cette  Réglé  èft,que 
celuy  qui  poflede  un  Heritage  chargé 
d’un  Cens  Seigneurial,  ne  peut  point 
charger  ce  même  Heritage  à fon  pro 
fît, d’un  fécond  Cens  Seigneurial , 8c 
faire  ainfi  qu’il  y ait  en  même-temps 
deux  Seigneurs  dire&s  8c  cenfiers 
d’un  même  fond.  Il  ne  peut  pas  auflï 
le  charger  d’une  Rente  Foncière  non 
racherable  , parce  qu'il  ne  peut  pas 
diminuer  fon  Heritage  au  préjudice 
de  fon  Seigneur  , cependant  en  plu- 
fîeùrs  Coutumes  l’Heritage  tenu  a 
Cens, peut  ëtreba  illé  à Croix  de  Ce nfy 
c’efl-à-dire'  augmentation  de  Cens  * 
ou  fécond  Cens  non  Seigneurial , 8c 
Rente  Foncière  , n’emportant  point 
Lods  8c  Ventes  , 8c  directe  Seigneu- 
rie. Vide  Joannem  Fabruîn^aà  $.  Adeo. 
/ njî, it ut  ion.  de  Locat^n.  6 . AdoltnaumAd 
Confuetnd . A r ver  ni  et , tit.  il.  art.  4. 
Ad  Confuet . Paris , §.  75.  Glojf.  1.  /*>.’ 
ij.  (£*  ead . GloJJ]  6c  Beauma- 

noir , chap.  34,  • 

Lorfque  celuy  qui  poflede  un  He- 
ritage chargé  de  Cens, le  baille  à 
te  Foncière  non  R achetable , il  faut  re- 
marquer , que  fi  la  Rente  eft’ vendue 
enfuite  par  celuy  qui  Fa  retenue,  les 
Lods  8c  Ventes  en  font  dûs  au  Sefa 

• * m . 
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gneur  , fuivant  l’article  87,  cfc  la 
Coutume  de  Paris,  6c  les  Lods  3c 
Ventes  luy  font  auffi  dûs  de  l’He* 
ritage  , lorfqu’il  eft  vendu  à la  char- 
ge de  la  Rente.  Joignez  les  articles 
99.  100.  6c  iou  de  la  Coutume  de 
Paris , la  Thaumaffiere,  fur  l’article 
31.  du  titre  6 . de  la  Coutume  du  Berry, 
Charondas,  fur  l’Autheur  du  Grand 
Coutumier , page  249-  250. 

V. 

Le  Proprietaire  ne  peut  tel- 
lement empirer  l’Héritage  tenu 
à Cens,  qu’il  ne  s’y  puifîe  per- 
cevoir. 

Troyes,  art.  78.  Montargis,ou  Lor- 
ris,  tir.  2.  art.  41. Voyez  le  Commen* 
taire  de  la  Thaumallïere  en  cet  en- 
droit*, Molinaum  in  Confuctudines 
Par  if.  §.  52.  Glojf.  l.  GKj.  n%  45.  Glojf. 
2.  n . 2.  §.  58.  n.  55.-  §.  74.  Glojf.  2.  n.  1. 
Covarruviam  pratticar.  cap.  37. 
JMornacium  ad  Lcg.  13.  De  ServitHtib . 

prœdior.  ruftteor. 

VL 

Lods  & Ventes  appartiennent 
à celui  qui  a la  Seigneurie  la 


t>  È CEKfs,&c>  iàj 

j>lus  proche  du  Fonds. 

L’Autheur  du  Grand  Coutumier  5 
livre  4.  chap.  5.  page  525S  ligne  16.  Le 
Seigneur  qui  baille  un  Fond à Cens 
cncft  Seigneur  C enfer  & Foncier , ÔC 
fi  celuy  qui  la  pris  à Cens  , le  baille 
enfuite  a Surcens  , Cr<?iA:  Cf»/,  ou 

Fente  Foncière , il  en  eft  auffi  en  quel- 
que façon  Seigneur  Foncier . A qui  de 
ces  deux  Seigneurs  appartiendront 
les  Lods  & Ventes  3 fi  le  Fonds  eft 
vendu?  Cette  Réglé  décidé  qu’ils 
appartiendront  à celuy  qui  a la  Sei- 
gneurie la  plus  proche  du  Fond , ceft- 
a-dire  à celuy  qui  a donné  le  Fonds 
à la  charge  du  Cens , qui  eft  la  premiè- 
re Charge  , au  lieu  que  le  Surcens 
n’eft  que  la  fécondé.  C’eft  celuy  z qui 
le  Cens  eft  dû, ou  la  première  Char- 
ge , qui  a la  kSeigneurie  Ja  plus  pro- 
che du  Fond , c’eft  luy  qui  eft  le  Chef 
■ Seigneur , c eft  luy  qui  eft  le  Seigneur 
• fres-Foncier , & c’eft  à luy  par  con- 
fequent  que  les  Ventes  font  dues.  F. 
Molin , /»  Confier.  Paris.  §.  55.  Glojf 

4.  ».  1.  2.  cÿ'  5.  Loyfeau,  du  Déguerp. 
livre  1.  chap.  5.  n.  n.  12* 

VII. 

# 

Eli  ventes  d’Heritages  tenus 

lllj 
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à Cens  > foient  Pures  6c  Sim— 
pies,  ou  à Faculté  de  Rachat  * 
par  Decret , ou  Autrement,  5c 
en  Baux  à Rente  Rachetable  , 
font  dûs  Lods  6c  Ventes  deflors 
du  Contrat. 

Parce  que  déflors  du  Contrat  la. 
Vente  eft  parfaite,  pure  6c  fimple,. 
quoiqu’elle  puifle  être  refoluc  fous, 
condition.  Vide  Legcmi.D-  De  in 
diem  addiiiione  ç£r  Leg . i.  JD.  De 
Dege  Commijf.  cy-deftùs , livre  3.  tir* 
4.  Réglé  20.  Dargentré , De  Lundi* 
mit  s y ca  f . 3.  <ÿ-  4. 

VIII. 

Mais  non  du  Contrat  de 
Rachat,,  fuivant  la  Faculté  ac- 
cordée. 

Bourbonois,  article  40S.  Chartres* 
art.  18.  la  raifon  eft  que  la  Vente  étant 
refoluc, la  Chofe  par  rapport  au  Ven- 
deur , eft  comme  fi  elle  n’ayoit  pas 
été  aliénée.  Voyez  la  Coutume  du 
Nivernois  , tit.  1.  art.  23. 

IX. 

Pouf  Rentes  Foncières  non 
Rachetables  volontairement 


DE  CE  N S >&c.-  joj 
vendu  ës.,  ou  delaiflçgs  par  Ra- 
chat , font  dûs  Lods&  Ventes,, 
comme  faifant  partie  de  l’He- 
ritage  fujet  à icelles:  & non  pour 
Rentes  conftituées , conformé- 
ment à l’opinion  de  M.  Char- 
les Du  Molin, fuivie  parles  Ar- 
refts , & par  les  Coutumes, 

Paris , art.  87.  Voyez  la  note  fur  la 
réglé  4.  & le  chap.6.  de  laDiffertatioiv 
fur  le  Tennement  de  Cinq  ans. 

X. 

Pour  Adjudication  par  De- 
cret faite  pour  netoier  les  Hy- 
potheques , fuivant  la  Conven- 
tion portée  par  le  Contrat  de 
Vente  , ne  font  dûs  Lods  ne 
Ventes  ; finon  , en  tant  que  le 
Pris  d’icelle  excederftit  celui  qui 
avoit  efté  convenu- 

Paris , art.  84. 

X f . 

En  Supplément  de  jufte  Pris, 
Acquifition  de  plus  Value , 
Tranfa&ion  portant  delaifle- 
mcnt  d’Heritages  , moiennant 


io6  L r v.  I V.  T i T.  i t 
Deniers  belles , font  dues  Ven- 
tes à railcm  de  ce  qui  ell  paie,  &c 
non  plus. 

Cette  Réglé  eft  prife  de  l’article 
401.  de  la  Coutume  du  Bourbonois, 
& de  l’article  4.  6c  5.  du  titre  16.  de 
la  Coutume  d’Auvergne  , où  il  y a ? 
Sont  dues  Ventes  tout  ainjl  que  du  prix, 
V.  les  Commentateurs  , Dargentré  » 
De  Laudimiisrf,  Molinyin  Conjl 
Parif  §.  33.  Glojf.  2,  ».  58".  . - 

XII. 

Pour  Achat  de  Succeflîon 

üniverfelle,  ne  font  dûs  Lods  ne 

% 

Ventes. 

Cette  Réglé  eft  tirée*  de  la  Prati- 
que de  Marner  , tit.  De  Solutiombus  , 
§.  Idem  Emptor  7.  Vide  Leg . 1.  Côd.De 
Evittionibus.  #Mais  nous  avons  deux 
Coutumes  qui  décident  le  contraire, 
fçavoir,  celle  du  Bourbono'is,art.  35 >6. 
& celle  d’Auvergne  , tir.  1 6.  art.  7. 
Voyez  les  Commentateurs.  Du  Ple£ 
fis,  (ur  le  titre  du  Retrait  Lignager  , 
chap.  3.  page  315.  de  la  troifiéme  édi- 
tion , à la  fin , Brodeau , fur  l’art.  144. 
de  la  Coutume  de  Paris  , n.  4.  & la 
Coût,  du  Loudunois,  tit.  ij.  art.  32* 


107 


DE  CENS\&c. 

xin. 

De  Partage,  Licitation , & 
Adjudication  entre  Coheritiers, 
ou ,Com par çonniers,  ne  font  dûs 
Lods  ne  Ventes. 

Paris , art.  80.  Voyez  Ta  Conféren- 
ce & les  Commentateurs,  Anton.Fa- 
brum>  De  Errortb.  Pragmaticor . De* 
cad.  5.  cap.  2.  & 3.  Argentr . De 
Lauditn.  cj.  24.  & 33.  la  ThaumaflV 
& Ragueau,  fur  l’article  18.  du  tit. 
de  la  Coûtume  du  Berry. 

XIV. 

Pour  Vente  de  Fruits  faite 

à plus  de  D ix  ans  , font  dûs 
Lods  & V entes , ôc.  non  pour 
Vente  d Vie. 

Pour  Vente  de  Fruits  fait* 
a p l u s de  dix,  ans.  ) Une  Vente 
de  Fruits  faite  pour  un  certain  temps 
n’eft  autre  chofe  qu'un  Bail  à Fer- 
me. Quelques  Autheurs  ont  foûtenu 

Sue  les  Lods  8c  Ventes  croient  dus 
un  Bail  à Ferme , quand  il  excedoit 
neuf  années.  Voyez  Dargentrc  dans* 
fon  traité  De  Laudimiis  , & les  Au- 
t heurs  qu’il  «site  jamais  cc  fen  ciment 
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ri’eft  pas  fuivi.  Voyez  Brodeau,  fur 
la  Cour,  de  Paris,  arr.  78.  n.  31.  C^ 
Aîoltn  in  Confi  Pur tf.  §.  55.  Glojf  j* 
».  183. 

Il  en  eft  de  rticme  des  Bainf  à lon- 
gues années.  Voyez  Brodeau  fur  l’ar- 
iricle  78.  nombre  30.  & 31.  Mais  fi  le 
Fond  eft  vendu  ou  i vie  , ou  pour  un 
certain  temps,  les  Lods  & Ventes 
font  dues.  Voyez  Du  Molinrfur  le 
5.  jj.  Glojfa  1.  n.  183.  infine.' 

XV. 

Qui  tient  Terres  fujettes  à 
Champart  , n’en  peut  lever  la 
Defblée  , fans  appeller  le  Sei- 
gneur far  peine  de  l’Amende. 

Berry,  tit.  10.  art.  16.  27.  Amiens 
193.  Nivernois,  tit.  ir.  art.  2.  Poitou 
6 4.  Bourbonois  351.  Chartres,  art.  113. 
&c. Voyez  les  articles  392. & 393.  de  la 
Coutume  du  Bourbonois  , Ôc  le  409* 
de  la  Marche.? 

. . XVI. 

Terres  tenues  à Champart  > 
Terrage  , Vinage  , Gros  cens , 
ou  Rente  originaire  & dire&e  , 
tenant  lieu  de  Chef  - cens*  doi~ 
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vent  Lods  & Ventes  au  Sei- 
gneur defdits  Champart  , Ter- 
rage , &c. 

Voyez  Loyfeau  , du  Déguerpiffè- 
ment,  livre  i.  chap.  5.  n.  9.  & 10.  où 
il  explique  cette  réglé l’Autheur 
du  Grand  Coutumier , liv.  1.  tir.  du 
Champart.  Du  Frefne  fur  l’art.  195.  de 
la  Coutume  d’Amiens , & la  Confé- 
rence des  Commues,  page  348. 

XVII. 

# 

Terres  tenues  en  Fief  ne  doi- 
vent Champart. 

Blois , art.  34.  Orléans  140.  Voyez 
Brodeau  , fur  le  titre  des  Cenûves , 
de  la  Coutume  de  Paris  , n.  18.  de  la 
Lande  fur  Part,  cité  de  la  Coutume 
d'Orieans , ôc  fur  le  finVant. 

A A • _ • | È 

• * , • 

- XVIII. 

Quand  Droit  de  Relief  eft  dû 
pour  Roture  ou  Cotterie  , il 
dl  coutumièrement  dû  double 

m • 

du  Cens, ou  delà  Rente. 

t ^ r ; » { 

Voyez  l'art.  4 6,  de  la  Coirume  du 
Boullenois  , & Bouteiller  dans  la 
•Somme,  tir.  84.  liv.  1.  page  489.  ligne 
37.  ôcc.  d’où  cette  réglé  eil  prile.  - 
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XIX. 

Un  Seigneur  , foin  Cenftael 
ou  Feudal,  n’eû  tenu  Enfaifl- 
ner,ni  recevoir  en  Foi  le  nouvel 
Acquereur  , s’il  ne  le  fatisfaic 
auffi  des  Anciens  droits  6c  Ar- 
rerages à lui  dûs. 

Melun  , art.  27.  Voyez  auffi  l’art. 
194.  de  la  Coutume  de  Meaux , l’ar- 
ticle 14.  de  la  Coûrume  de  Paris  , 
& les  Commentateurs , l’Autheur  du 
Grand  Coutumier , liv.  z.  chap.  27. 
page  177. 

XX. 

Le  Seigneur  Cenfier  peut  te- 
nir en  fa  Main  les  Terres  va- 
cantes, & en  faire  les  Fruits 
liens,  jufques  à ce  qu’il  en  foie 
reconnu. 

La  Coût,  du  Berry, tit.  6.  art.  16.  6c 
les  Commentateurs. 

Vacantes.)  En  temps  de  paix. 
Amiens,arr.  196.  Voyez  l’Autheur  du 
Grand  Coutumier  , liv.  2.  chap.  27. 
page  180. 

XXI. 

Mais  pendant  le  temps  de  fa 
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Joüiffance,  ne  lui  font  dus  Cens, 
ne  Rentes. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  44. 
de  la  Coutume  de  Chartres  la  fin. 

Xxii. 

Qui  ne  paie  fon  Cens  , doit 
perdre  fon  Champ.  Qui  eft  ce 
que  difent  nos  Capitulaires  ; 
Qui  negllgit  Cenfum  , fcrdat 
ylqrum. 

P*.  Capitularior.  Karolt  Calvi , t/t . 
7.  in  villa  Sparnaco  , cap.  65.  & Rc- 
«inonem  > De  Ecclefiajticis  difctplims , 
Itb.  1.  cap . 40.  Par  nos  Coûtumes , il 
n’y  a point  de  commife , mais  amen- 
de feulement.  Voyez  la  Conférence^ 
des  Coutumes  fur  Tarticle  $5.  de  la 
Coutume  de  Paris,page  317.  319.  Scc. 
6c  Brodeau,  furie  titre  des  Cen/îves, 

0 . * 

n. 
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Titre  III. 

Voyez  la  note  fur  le  Titre  des  Fiefs, 
de  la  Coutume  de  Paris. 

I, 

T O us  Fiefs  font  Patrimo- 
niaux, & fe  peuvent  Vendre 
& Engager,  fans  le  Confente- 
ment  du  Seignear.Etenfont  les 
Heritiers  failis. 

Fiefs  s on  t Patrimoniaux.  J 
Voyez  Coquille, dans  fon  Infticucion, 
titre  des  Fiefs  , page  2 6 . de  l'édi- 
tion de  1665.  l*gne  4l*  les  Coutumes 
qu'il  cite.  Cujactum  ad  Mk  i.  tit . 1. 
Feudorum^  & le  traité  de  l Origine  du 
Droit  d' amorti (fement , page  28.  29. 

Engager. ) Voyez  néanmoins  1 art. 
34.de  la  Coutume  deTroyes.avec  le 
Commentaire  de  Pithou  , dr  Jus  Feu - 
date  Alemannicum , cap . 16  5 6.  itf. 

Et  en  sont  les  Heritiers,  ôccj 
Anciennement  le  Fief  retournoit  au 
Seigneur  par  le  décès  du  Vaflal,&  cé- 
toit  du  Seigneur,  que  les  Heritiers  du 

défunt 
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défunt  en  dévoient  recevoir  la  Saifi- 

ne.  L’Autheur  du  Grand  Coutumier, 

liv.  i.chap.n.p.  140.2  la  fin.  S*  ceft  un 
Jrief  Noble , Saifine  de  Droit , au- 

tre, neft  acyuife  fans  Foy,  car  le  Sei- 
gneur D ire  à efi  avant  Saifque  l'He- 
rtti cramais  par  faire  Hommage , & par 
relie  fie  Seigneur  dire  51  doit  faifir  l'Hé- 
ritier, &c.  Voyez  la  note  fur  la  Réglé- 
t.  du  titre  j.  du  Livre  4. 

II. 

Les  Bénéfices  font  Refigna-- 
b les,  & à Vie. 

Les  Fiefs  dans  leur  origine  éroferif 
comme  les  Bénéfices.  Quand  le  Vaf- 
fal  qui  en  poffedoit  un , vouloit  le 
donner  à ua  autre  , il  devoir  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  Seigneur  , 
avec  priere  d'en  Invertir  celuy  qu’il 
en  vouloit  gratifier.  F/de  tit . 14,  Isb. 
2.  Feudor.  De  Refutatione  Feudi , çÿ  ibi 
Cujacius.  Refgnare  autem  feu  Re fut  are 
eft  Renuntiare.  V.  Loyfeau,  des  Of- 
fices , livre  1.  chap.  11.  n.  1. 2.  3.  &c. 

Comme  les  Bénéfices  font  a vitf 
les  Fiefs  y étoientaufli  anciennement,- 
Voyez  Cujas  fur  le  titre  1.  du  pre- 
mier livre  des  Fiefs  , Sc  Loyfeau,  des 
Offices, livre  5..  chapitre  6.  n.  5 >.&■  jo*. 

IL  Kr 
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III. 

Les  Charges  8c  CommiflionS' 
font  Revocables  à Volonté  y 
comme  auffî  eftoient  tous  Of- 
fices , avant  l’Ordonnance  du 
Roi  Louis  XI. félon  le  Proverbe 
ancien, Que  Service  de  Prince  rieft 
ffoint  Heritage.. 

Voyez  Loyfeau , dans  fon  traité  des 
Offices  , livre  i.  chap.  3.  n.  84.  [85.  8 6. 
96.  97.  98. 99.  livre  1.  chap.  2.  n.  59. 
61 . 63.  livre  5.  chap.  4.  6c  l’article 
27.  .de  l’Ordonnance  de  Rouflillon. 

IV. 

Tout  nouveau  Vaflai  doit  la 
Foi  à fon  Seigneur,  8c  lui  eiv 
faire  quelque  Rcconnoiflance. 

Dans  prelque  toutes  les  Coutumes» 
les  Vaflàux  ne  doivent , en  Ligne  di- 
recte , aue  la  Bouche  3c  les  Mains. 
Voyez  fa  Coutume  de  Paris,  arr.  3.  4. 
&c  26.  La  Conférence , les  Commen- 
tateurs , 8c  la  réglé  9.  de  ce  titre. 

V. 

Le  doit  aller  trouver  en  fon 
Chef-lieu,  Là  demander,  s’il  y 
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eû , ou  Autre  pour  lui , aiant 
pouvoir  de  Je  Recevoir  en  Foi  : 
puis  mettant  le  Genouïl  en  Ter- 
re , nuë  Telle , & fans  Epée  , ni 
Eperons,  lui  dire:  Qu’il  lui  porte 
la  Foi  & Hommage  , qu’il  eft 
tenu  lui  faire  , à ca.ufe  du  Fief 
mouvant  de  lui , & à lui  appar- 
tenant à tel  titrqj  & le  Requérir 

qu’il  lui  plaife  l’y  Recevoir. 

\ 

Paris > art.  63.  Sc  Brodeau  , n.  19.  # 
Voyez  la  Conférence , l’Autheur  du 
Grand  Coûtumier  , livre  2.  chap.  27. 
page  177.  Touraille  , fur  la  Coutume 
d’Anjou , page  168.  • 

Sans  Epe’e,  ni  EpeUons.^  Voyez 
le  chap.  228.  des  Etabliffements,  avec 
la  note,  page  1 ôc  cy-deflbs , livre 
l.-tit.  1.  Réglé  29. 

Foy  et  Hommage. )Voyez  le  Glot 
faire  du  Droit  François  > fur  Bouche 
<Jr  Afains* 

Vi. 

Le  ValTal  faifant  la  Foi , doit 
mettre  fes  Mains  jointes  entre 
celles  de  fon  Seigneur  /difant  : 
Sire  , ou  'Moniteur  , je  deviens' 

Kij 
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v offre  Homme  , vous  promets  Foi 
& Loiautè  de  ce  jour  en  avant  , 
viens  en  Saijîne  vers  vous  , & 
comme  à Seigneur , vous  offre  ce. 
Et  le  Seigneur  lui  doit  répon- 
dre : Je  vous  Recoi  & Prens  à 
Homme  , & en  nom  de  Foi  'vous 
S ai  Je  en  la  bouche  , fauf  mon 
Droit  & r Autrui. 

Bouceiller  dans  fa  Somme,  liv.  r. 

• tir.  81.  page  478.  l’Autheurdu  Grand 
Coutumier , livro  2.  chap.  27.  page 
177.  ligne  1$. 

VII. 

Le  Seigneilr  n’eft  tenu  Rece- 
voir l’Hommage  de  fon  Vaflal  s 
par  Procureur  i mais  s’il  a Ex- 
eufe  légitimé , lui  donnera  Soufî- 
, france. 

Paris,  art.  Crj.V.  Cap.  umeum , §. 
de  Statu  ReguLin  6.  Poitou  , art.  J14. 
des  Mares,  Decifion  63. 

VIII.  . 

Le  Vaflal  ne  trouvant  Ion 
Seigneur  en  fon  Hoftel , dok 
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heurter  par  trois  fois  à fa  Por- 
te, l’appeller  auffi  trois  fois.  Et 
apres  avoir  baife  la  Cliquette, ou 
Verrouïl  d’icelle  , faire  pareille 
Déclaration  que  deffus* , & en 
prendre  A&e  authentique , li- 
gnifié aux  Officiers  de  la  Jufti^ 
ce,  ou  au  prochain  Voifin , & en 
laifîer  Copie. 

Paris , art.  6j.  Voyez  la  Conféren- 
ce1, page  248.  &c. 

Apres  avoir  baise’  la  Cli- 
quette et  Verrouïl.  ) Voyez  le 
Gloflaire  du  Droit  Çrançois , fut- 

Batfer. 

IX. 

Les  Enfàns  ne  doivent  cpû- 
tumiéreinent  , que  Bouche  5c 
Mains,  avec  le  Droit  de  Charnu, 
bellage , qui  eft  dû  par  T ous. 

Paris  , art.  3.  4.2 6.  5c  la  Confé- 
rence. 

Chambellage.  J Voyez  le  GlolTai* 
're  du  Droit  François  fur  ce  mot  , & 
Biodeau , fur.l’article  3.  de  la  Coûtu* 

tne  de  Paris , n.  4. 
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X. 

En  quelques  Contrées  , la. 
£emme  ne  doit  que  la, Main  : 
mais  la  Courtoifie  Françoife 
doit  au iE  la  Bouche. 

Du  Molin*  fur  l’article  3.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , remarque  qu’il  a été 
jugé  que  les  Femmes  pouvoient  faire 
Hommage  fans  prefénrer  le  Baifer  , 
ce  qu’il  a réitéré  fur  l’art.  54.  de  la 
Coutume  de  Blois.  Voyez  Brodçau  , 
fur  .l’article  3.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris , n.  5. 

XL 

Droit  de  Chambellage  eft 
une  Piece  dor  au  Chambel- 
lan du  Seigneur  , à la  difcre- 
tioil  du  Vaiïal. 

Laon  , art.  158.  Voyez  le  Gloflàire 
du  Droit  François  , fur  Chambellage . 

XII. 

Les  Collateraux  doivent  Re- 

lief , ou  Rachat. 

Voyez  l’Autheur  du  Grand  Cou- 
tumier , livre  1.  chap,  32.  page  zio* 
Pariÿ,  art.  35. 
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XIII. 

Rachat  eft.  le  Revenu  d’une 
Année  , choifie  en  trois  immé- 
diatement precedentes  : le  Dit 
des  Pairs,  ou  une  Somme  de  De- 
niers pour  une  fois,  au  chois  du 
Seigneur. 

L’ Au  t heur  du  Grand  Coutumier 
livre  2.  chap.  $z*  page  no.  Paris,  ar- 
ticle 47.  , 

Le  dit  des  Pairs.  ) Senlis,  tir.  7. 
art.  158.  Clermont  ,tit.  8. art.  74.  Va- 
lois , art.  3$.  Dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris,art.  47.au  lieu  d ePa/rs}il  y zPreud- 
Hommes , ceft-à-dire  Gentilshommes  , 
ou  Fajfaux.  Voyez  la  note  fur  cet 
article , l’Autheur  du  Grand  Coutu- 
mier, livre  2.  chap.  32.  pageno;  ôc 
la  Conférence  des  Coutumes,  p.  234*' 

• XIV. 

Pairs  font  Compagnons  te- 
nans  Fief  d’un  mefme  Seigneur, 
l’Un  defquels  eft  nommé  par  le 
Seigneur,  & l’Autre  par  le  VaC 
fal  : 8c  s’ils  ne  s’accordent , ils  en 
prennent  un  Tiers. 

Cette  réglé  cil  tirée  de  l’article  7 % 
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de  la  Coutume  de  Chauny.  Voyez* 
la  Coutume  d’Orléans , art.  53.  &c 
celle  de  Lorris  y tic.  1.  art.  13. 

On  s’étendra  icy  fur  le  Jugement 
des  Pairs  , & l’on  traitera  par  occa- 
fion  de  l’origine  de  nos  Jüflrices. 

Gomme  les  Romains  étoient  les 
Maîtres, & lesProprietaires  des  biens 
que  leurs  Efclaves  polledoient , les 
Seigneurs , en  France  , étoient  aulli 
les  Maîtres  des  biens  de  leurs  Serfs 
ou  Mainmortables , de  forte  qu’entre 
leurs  Aiainmortables  ôc  eux  , il  n’y 
avoit  foint  d'autre  Juge  , Fors  Dieu, 
fuivant  la  remarque  de  Pierre  De 
Fontaines,  dans  fon  Confeil  , chap, 
24.  Verf.  8. 

Quand  les  Seigneurs  affranchirent 
leurs  Serfs,  dont  le  nombre  étoit  au- 
trefois fî  grand,  que  les  Habitans  des 
meilleures  villes  en  étoient.  Ces  Sei- 
gneurs* fe  referverent  le  droit  de  dé- 
cider les'queflions  qui  furviendr  oient 
entr’cux. 

Lorfque  les  Seigneurs  concédèrent 
à des  perfonnes  libres  des  Terres, 
pour  les  tenir  d’eux  en  Fief  ou  en 
Cenfive  j ils  fe  referverent  la  même 
autorité  à l’égard  de  chofes  conct*- 
dées.  C’eû  de  ces  Affranchirtemems, 
* ■ ' ’ & 
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Sc  de  ces  Concédions  qu’il  faut  tirer 
l’origine  de  nos  Juftices , qui  étoienc 
alors  toujours  annexées  aux  Fiefs. 

* D’abord  ces  Affranchis , ces  Taf 
faux  , & ces  Cenjîtaires  ou  Cottiers , 
n’eurent  point  d’autres  Juges  que 
leurs  Seigneurs.  Mais  comme  il  n’y 
avoit  pas  beaucoup  de  Juftice  dans 
leurs  Jugements  , foit  par  la  par- 
tialité des  Seigneurs  , ou  par  leur 
ignorance  , Image  s’établit  qu’ils  ne 
jugeroient  plus  feuls  , mais  de  l’avis 
des  Pairs,  c’eft-à-dire,  de  l’avis  de 
perfonnes  égales  en  condition  à ceux 
qui  feroient  jugez. 

Quoniam  attachiamenta  , cap.  67. 

Statuit  etiam  Dominas  Rex  > qaod 
nullus  debet  récif  cre  'jadicium  , neqtte 
judicari  a AFinori  perfora  quant  à fua 
Pariyfcilicet  Cornes  per  Comités , B ara 
per  Barones  , Tavajfor  per  Tavajfores  , 
(ÿ*  Burgenfis  per  Burgenfes , fed  minor 
perfora  pote  fi  jadicari  a.  Majore.  . 

Lorfqu’il  y eut  des  Procez  entre 
des  Vadàux  renans  d’un  même  Sei- 
gneur , il  en  fut  donc  le  Juge  avec 
fes  autres  Vadaux  , Pairs  à ceux  qui 
dévoient  être  jugez. 

Liber  1.  Feudorum  titul.  15.  Si  con- 
te ntio  fuerit , de  B e nef.  cio  inter  C api - 
Tome  IL  L 
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taneos  , cor  dm  Imper at  or  e finir  i dé- 
bet , fi  ver)  fuerit  content io  inter  Mi- 
nores Valvajfores , vel  Majores  de  Be- 
neficio , in  Judicio  Parium  defimatur , 

Crc. 

Et  lorfqu’il  y avoit  Procez  entre 
le  Seigneur  8c  le  Vaflàl , il  étoic  dé- 
cidé par  les  Pairs , donc  les  Parties 
létoient  convenues.  Si  inter  Vajfallum 
& Dominum  de  Feu  do  controverjia  fit , 
de  ea  Pares  Curtis  J Ut ati  cognofcunt , 
ex  confiitutione  Conradi  & Frtderici , 
ii  fcilicet  Pares  in  quos  Dominus  cr 
Vajjallus  confenferint.  Vide  Cujac.  ad 
lib.  i.  Feudor.  rit.  15. 

Tel  étoic  auffi  l’ufage  en  France, 
pomme  nous  l’apprenons  de  Beau  ma- 
noir , dans  fes  Coutumes  du  Beau- 
voifis,tit.  1.  de  l'Office  des  Baillis, 
page  15.  Les  Pies  qui  muent  entre  U 
Comte  d une  part  , çjr  aucuns  de  fes 
Hommes  fingulierement  de  P autre 
part ....  Si  comme  d'aucun  héritage , ou 
d’aucun  forfait , ou  d'aucune  querelle , 
defquels  il  convient  que  jugement  foit 
fait  y félon  la  Coutume  du  Pays  , en  tel 
cas  piiet  bien  le  Bailly  prendre  droit 
pour  le  Comte  par  les  Homes . Car 
auffi  comme  il  convient  les  Hom- 
mes le  Comte  mener  leurs  Hommes, 
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par  le  Jugement  de  leurs  Pers , au f. 
fi  doit  li  Comte  mener  fes  Hommes  ; 
par  le  Jugement  de  fes  autres  Honi 
mes , qui  font  leurs  Pairs  e's  querelles 

&c.  Voyez  cy  - delîûs  , livre  i.  rit.  i. 

*>-egie  ji. 

/Lorfque  les  Cot tiers  ou  Ce  notaires 
avoient  enfemble  des  Procez  , c'c- 
toit  auflï  par  leurs  Seigneurs  "Fon- 
ciers ou  Coctiers  qu’ils  écoient  ju- 

gez,mais  de  lavis  de  leurs  Pairs  Cot - 
tiers . 


Cet  ufage  fut  reçu  prefque  par 
route  1 Europe.  Philippe  Jaques 
Kehm  dans  (on  traité,  De  Curiis  Do - 
mwicaltbus , 5.  Feudalis 

Jllemannlci , 553.  §.  9.  en  parle 

comme  d un  droit  commun  en  Alle- 
magne. Extra  controverfiam  efi , jus 
Curia  Dominicains  ejfe  fpeciem  jfurif- 
d ici  10  ms  , fimilem  J uri  & Jurifdittioni 
Domini  diretti  Feudalis, in  Caufis  Feu - 
dalibus.  Dico  fpeciem  J urifdiElionis  , 
nam  in  eo  potijfima  virtus  Dominica - 
Us  fubfiflit y cjuod  J urifditlionem  habeat , 
& J udicia  exercere pojfit  inHubario s. .. 
'Vt  enim  Dominus  Feudalis  Jurifdi - 
Eltonem  habet  in  Caufis  Feudalibus .... 
Sic  etiam  Dominus  qui  jus  habet  Cu - 
ru  Dominicains,  in  Caufis  Curiam  Do - 

Li; 
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mintcalem  concernentibus,judicat.Dei& 

de  cpuemadmodum  Dominas  Feudt  pus 
habet  in  perfionam  vajfialh , cir  JurijÜi* 
Elionem ,reftrittam  ad  CauJ as Fendat es, 
fie  etiam  Dominas  Curia  Dominïcalis 
pus  babet  & J urifidiÜtonem  in  Perfonas 
Fmphyteutarum  , reftriïlam  tamen  ad 
Caufas  Emphjteuticas,  Denique  Jicut 
in  Judtcio  Feudali  non  Joins  habet 
Jurifidiclionem  Dominas  , i n Caufis 
Vajfallorum  , multo  minus  in  pro- 
pria Caufa,fed  & Pares  Curia , nam- 
epue  ajfejfiores  ejus  fiunt  Pares  Curu, 
hoc  efi  ejufidem  Domini  Va J\ a lit  ejufi- 
dem D ornas , five  de  eade?n  Curia , 
fi  plures  Dominas  habeat  , Jic  etiam  in 
Judtcio  hoc  Curia  Dominicalts  ajfejfo- 
res fiunt  Hubarii , Empby  tout  a adean - 
dem  Curiam  pertinentes . Ces  fortes 
de  Jurifdi&ions  font  pareillement  en 
jufage  en  Flandres  , & dans  quelques- 
unes  de  nos  Provinces  , comme  celle 
d’Artois  où  elles  font  nomméeSjCo/m 
ou  Juridictions  Cottieres, 

Il  faut  icy  remarquer,  que  par  Pair 
ou  Compagnon  de  Fief , il  faut  en- 
tendre tout  Homme  pofledant  Fief, 
foit  qu’il  fût  Noble  de  race  , ou  quil 
jne  le  fût  pas.  Car  anciennement  le 
Fief  affranchi  Huit  celuy  qui  le  pof- 
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lèdoit,  & luy  donnoit  le  privilège  de 
Noblefle  quand  il  demeuroit  defliis, 
• Et  fous  le  nom  de  Cottier,  il  faut 
auflî  comprendre  le  Noble  , ou  le 
Gentilhomme,  s’il  demeuroit  lurfon 
Heritage,  Conter  ou  Vtllain , & avec 
les  autres  Vtllains  ou  Cotticrs  tenans 
du  même  Seigneur.  Se  tes  Fi  II  ai??  s , 
dit  De  Fontaines,/?  acaté un  Fte>  & il 
couke  & il  lieve  en  ton  Ville  nage , ne 
laira  il  mie  j \il  ne  voit  a ta  Semonce  kg 
tu  li  fis  du  matin  au  Vêpres ; mais  fi  Car- 
tel & fies  convenances  font  J uftichab  les 
par  Loy  Villatne . S'ilnefl  mie  Gentix- 
hom  de  Lingnage , & il  couke  & il 
lieve  fur  fion  Franc  Fief , les  ficnnes 
Cofes  doivent  être  menées  par  la  Loy  de 
Frankifie , la  ou  il  fie  tient , & fie  il  tient 
aucune  Cofie  en  Vile  nage  de  toy , gr  il 
couke  & il  lieve fur fion  Franc-Fief  que 
il  tient  de  toi , il  doit  avoir fieenonce  telle 
comme  de  quinze  jours . Et  fie  Gentix - 
hom  de  Lingnage  qui  tient  Franc-Fief 
de  toi , ejfcoukans  & levant  en  ton  vil* 
lenage  aveuc  tes  autres  Villainsyencores 
deuft-il  avoir  avantage  pour  fie franchi- 
fe  naturel , ne^edent  il  fioujferra  la  Loy 
oi  il  efi  accompagniez,  fors  de  fion  Frank, *• 
Fief.  Mais  s il  efi  Gentilxhome  de  Lin - 
gnag e,  <gr  efi  autruy  Franshom  , & il 
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ejt  coukans  & levans  en  ton  Vtllcrtagc 
de  Vtllenage  fajfie  vers  toi  che  ejuil  doit , 
& fes  cors  & fis  catel  fieront  mene^par 
la  Loy  de  Franchifie  , &c . Dans  foi» 
Confeil , chap.  3.  art.  4. 5.  6. 

Il  n’en  ctoic  pas  de  même  à l’é- 
gard des  Nobles  , dans  les  queilions 
qui  ne  concernoient  pas  leurs  Fiefs. 
Car  dans  ce  Cas , & quelques  autres 
marquez  par  Beaumanoir  , chap.  10. 
quoyque  Levans  & Couchans  dans 
les  Juftices  des  Seigneurs  Féodaux , 
ils  alloient  plaider  en  la  Court  du 
Baron, ou  du  Souverain.^**»*  aucun 
G entiez,  hom  eft  adjournez*  a répondre 
a fit  Lettre  en  la  Court  du  Comte > tout 
foit  che  cjuc  il  fioit  Couchant  & Levant 
dejfious  autre  Gentilhomme , la  connoifi- 
fiance  des  Lettres  appartient  au  Souve- 
rain Seigneur , crc.  Et  c’eft  en  ce  fens 
que  les  Nobles  domiciliez  dans  les 
Arriéré  - Fiefs  du  Roy  , éroicnt  dis 
anciennement  fes  Sujets,  félon  l’Au- 
thefir  du  Grand  Coutumier  > livre  2. 
chap.  16. 

Enfin  après  que  les  Seigneurs  eu- 
rent affranchi  leurs  Villes  & leurs 
Bourgs , ils  donnèrent  aux  Habitans 
Francs  de  ces  Bourgs  ou  Villes  , qui 
furent  nommez  Bourgeois , le  droit 
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d'avoir  Commune  & d’être  jugeas 
par  leur  Maires  de  Echevins , de  forte 
que  comme  les  Vaflàtut  étoient  ju- 
gez par  leurs  Pairs  ou  CompagnonsV af- 
faux  comme  eux  > de  comme  les  Cou 
tiers  ou  Cenfit aires  étoient  /ugez  par 
leurs  Compagnons  ou  Pairs  Cot tiers  \ 
de  meme  les  Bourgeois  des  Villes 
furent  jugez  par  leurs  Pairs  Bour- 
geois , comme  il  fe  voit  par  ces  paro- 
les du  chap.  2.  des  Aflifes  de  Jeru- 
(àlem. 

Le  Duc  Godefroy  de  Buillion  éta- 
blit deux  Cours 4 La  Haute  Court , de 
qui  il  fut  Gouverneur  & Jufticier , & 
l'autre  cy  eft  la  Court  des  Borges  , en 
laquelle  il  établit  un  Homme  en  fon 
le uc  , a être  Gouverneur  & jufticier  , 
lequel  eft  appellé  Vifcomte  , çfr  établi 
a être  Juge  de  U Haute-  C ou  rtfes  Hom* 
mes  Chevaliers  > qui  luy  étoient  tenus 
deFoy  par  Hommage , quils  luy  avoient 
faity  & de  fa  Court  de  la  Borgefie  Bor- 
gois  de  ladite  Cité>  des  plus  loyaux  & 
des  plus  fages  que  en  ladite  Cité  fuft 
fent , çfr  lors  fit  jurer  le  ferment  que  les 
furezj  de  la  Court  de  la  Borgefie  ju- 
rent : & eftabli  que  luy  de  fes  Hom- 
mes 3c  lor  Fies  de  les  Chevalliers 
fuilent  menez  par  la  Haute  Court, & 
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que  toutcsBorgefies  fuflent  menées  &C 
déterminées  par  la  Court  de  laBorge- 
fie.  Car  les  Plais  des  Bourgefies  ne  -péri, 
‘lent  ne  ne  doivent  être plaide'es  quen 
la  Court  de  Borgefie.  J 

On  void  encore  , comme  on  la  re- 
marqué c y-  deflus , des  reftes  de  cet 
ancien  Droit  dans  les  Coutumes  de 
Flandres,  d’Arrhois  , &c.  où  les  Ju- 
rifdiéfcions  fe  divifent  en  Hommages , 
en  Cotieres  ou.  Foncière  s ,8c  en  Efchevi- 
nages  3 ce  qui  eft  fuffiramment  expli- 
qué par  les  Commentateurs. 

On  a dit , que  d’abord  les  Juftf- 
ces  furent  tellement  inhérentes  aux 
Fiefs  qu’il  n’y  en  avoit  point  fans 
Juftices , ni  de  Juftices  fans  Fiefs , 
Il  faut  à prefent  obferver  , que 
dans  plufeurs  Provinces  du  Royau- 
me , les  Seigneurs  diftinguerent  ces 
chofes  par  les  Inféodations , en  con- 
cédant à I*un  feparément  la  Juftice 
fans  Fief , 8c  a lautr?  le  Fief  fans  la 
Juftice  5 de  forte  que  dans  le  15.  Siè- 
cle , ces  deux  chofes  y étoient  telle- 
ment diftinétes  8c  feparées,  que  nous 
voyons  dans  le  Chap.  109.  du  pre- 
mier Livre  des  Etabliflèments,  qu’un 
Vaflalpouvoit  faire  d'un -Fief  deux 
Homagcsà  l’un  du  Fief  8c  de  la  Terre, 
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Sci  l’autre  de  la  Vojére , ou  de  la  fu- 
fitce,  ce  que  l’cm  peut  encore  prouver 
par  ces  paroles  de  Beaumanoir,chap. 
$8.  au  commencement.  Il  ejt  moult  de 
P ays  , dit-il , la  ou  li  aucuns  ont  les 
Haut  es  Jufltces  & autres  fer  formes  les 
Baffes,  En  Beauvoifîn  meme  pourroit 
telle  chofe  avenir  far  vente,  par  échan- 
ge , ou  far  oÜroj  de  Seigneur . 

Dans  ces  Provinces , le  Jugement 
de  Pairs  fut  rejette.  Et  de  - là  vient 
que  Beaumanoir  qui  finit  fes  Cou- 
tumes de  Clermont  en  Beauvoifis 
en  l’année  i écric  po/îtivemenc 
dans  le  chapitre  i.  intitulé  , De 
l'Office  des  Baillifs  , page  n.  vers 
le  milieu , que  de  fon  temps  il  y 
avoir  des  lieux  où  les  Jugements  le 
jrendoienE  par  Pairs , ôc  d’autres  où 
ils  fe  rendoient  par  Baillis . Il  y a au- 
cuns lieux  y die-  il  â ou  li  Baillifs  fait 
1*  Jugement , & autres  lieux , la  ou  li 
Homes  du  Fief  au  Seigneur  les  font . 
Or  difons-nous  ainfi , que  les  lieux  la  ou 
li  Bailliffont  les  Jugements  , quand  li 
Baillis  a les  faroles  reciiesy  & elles  font 
appui  l’es  en  Jugement  , il  doit  appcller 
à fon  Confeil  des  plus  fages  , faire 
le  Jugement  far  leur  Confeil . Car  f 
l'on  appelé  dou  Jugement  y & li  Juge- 
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ment  eft  trouvé  niauvés  , li  Bailli  eft 
excufé  de  bldme  , quand  on  fiçait  que  il 
le  fit  far  Confieil  de  fiages  Gents . Et  au 
lieu  la  où  l'on  Juge  par  Hommes  , le 
Bailly  eft  tenu  en  la  frefence  des  Hom- 
mes , à penre  les  paroles  de  chaux  qui 
plaident , gr  doit  demander  as  Parties 
fie  il  veulent  oir  Droit  fie  lotie  les  raifio  ns 
que  ils  ont  dites y & fie  il  dient  Sires  oily 
li  Batllis  doit  contraindre  les  Hommes 
que  il  face nt  le  Jugement*  Et  fie  il  ne 
fleftau  Bailly  ou  aux  Hommes  Ji  Bail- 
ly n eft  mie  tenu  a eftre  au  J ugement^ne 
à prononcier  le  Jugement  fie  il  ri  eft  ainfi 
que  li  Bailli  ne  (bit  Homme  du  Fief* 
au  Seigneur  à qui  il  eft  Baillis,  car  en 
tel  cas  conviendrait  que  il  fut  Pers  avec 
les  autres , çfre. 

Jufques-là  les  Baillis  jugèrent  dans 
ces  Provinces , pour  les  Seigneurs  Ju- 
fticicrs , lorfque  les  Seigneurs  ne 
vouloient  pas  juger  eux  - mêmes  y 
ou  qu’ils  ne  s’en  trouvoient  pas 
capables,  mais  en  1287.  Philippe  Le 
Bel  remit  les  chofes  dans  un  meilleur 
ordre  , en  Statuant  par  fon  Ordon- 
nance de  l’an  mil  deux  cens  quatre- 
vingt  fept,  qu’à  l’avenir  les  Vajfkux 
du  Roy  , Prélats  ou  Barons  ayant  J u- 
ftice  } fier  oient  tenus  de  la  faire  exercer 
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T*r  des  Officiers  Laïques  , çj*  qu'eu 
la  Cour  de  Parlement  , & dans  tou- 
tes les  autres  Cours  Layes  , les  Procu- 
reurs feroient  Laïques  & non  Clercs , 
Orc. 

Dans  ces  Provinces  , en  A Plions 

* ^ 
Re'elles , les  Nobles  comme  les  Ro- 
turiers plaidèrent  donc  dans  les 
• Cours  des  Seigneurs  Jufticiers  , où 
ils  Levoient  ôc  Couchoient  *,  mais 
en  A fiions  Perfonnelles  les  Nobles  9 
comme  proprement  Sujets  du  Roy  y 
n’eurent , ainfi  quon  la  touché  cy- 
delliis  , point  d’autres  Juges  que 
les  Royaux  > ce  qui  dura  peu  ; car 
comme  nos  Rois  tiroient , pour  les 
befoins  de  l’Etat,  de  gros  Revenus  de 
leurs  Prevôtez  , en  les  donnant  à 
Ferme  , les  Seigneurs  qui  voulurent 
en  cela  les  imiter , ôc  tirer  tour  le 
profit  qu'ils  peuvoient  de  leurs  Ju- 
ftices,  s’oppoferent  à ce  Privilège  des 
Nobles  , &c  les  forcèrent,  quand  ils 
demeurolent  dans  leur  territoire , de 
plaider  en  leurs  Juftices,  comme  les 
Roturiers. 

Il  y eut  cependant  un  cas  , où  les 
Nobles  furent  de  meilleure  condi- 
tion que  les  Roturiers  *,  car  en  quet- 
qu es  Provinces,  les  Seigneurs  qui 
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avoient  reffbrc  , fçavoir  Prevoft/  5c 
B aillage  , accordèrent  aux  Nobles 
Refidans  en  leurs  Seigneuries  , de 
plaider  d’abord  au  Baillage , au  lieu 
que  les  Roturiers  étoient  obligez  de 
plaider  a la  Prevoflé \ Ce  qui  devint 
enfuite  un  Droit  commun  dans  ces 
Provinces  , comme  il  fe  void  par  les 
articles  fuivans. 


La  Coutume  de  Vitry  , publiée  en 
1509.  art.  2.  Les  Nobles  vivant  noble- 
ment y convenus  fardevant  le  Prevofli 
ne  font  tenus  y refondre , fi  bon  ne  leur 
femble , & peuvent  demander  leur  ren- 
voi pardevant  le  Bailly . Et  an  re- 
gard des  Nobles  , vivans  Roturière - 
ment  ils  y peuvent  être  convenus  3 & 
font  tenus  répondre  pardevant  ledit 
Prevofl . 

La  Coutume  de  Meaux  publiée  en 

1509.  art.  141.  Par  la  Coutume  obferve'e 
audit  Baillage , les  Nobles  demeurant 
en  iceluy  Baillage  * font  refp on fables 


pardevant  Afonfcigneur  le  Baillif>  ou 
fon  Lieutenant , a fon  Siégé  plus  pro- 
chain. Et  ne  peuvent  être,  contraints 


procéder  pardevant  autre  Juge , fin  en 
de  leur  confentement  t ftppofe'  cjuils 
f oient  demeurans  en  la  fubjeclion  d'au- 
cun Haut  Jufiicier , fi  ce  nefi  que  le - 
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dit  Haut-Jufticier  ayt  Châtellenie  & 
Baillage. 

En  1536.  François  Premier , fit  l’E- 
dit de  Cremieu,par  l'article  5.  duquel 
il  ordonna,  que  Les  Juges  Royaux  B ail- 
lis  & S enefçhaux  , reffortiffant  en  la 
Cour  de  Parlement  fans  moyen  5 con - 
noiftroient  de  toutes  les  Caufes  & ma- 
tières Civiles  , Perfonnelles  & Pojfef- 
foïres  des  Nobles  vivans  noblement , 
tant  eu  demandant  qu’ en  dsjfendant  y 
& ou  lefdits  Nobles  feroient  parties  ou 
joints  , comme  ayant  interefi & fans 
fraude.  Et  des  Caufes  crimineles  éf- 
quelles  lefdits  Nob  les  feroient  dejfendus , 
pourfuivis  & accufezj , fans  que  lc$ 
Prevofts  , Chaftellains,&  autres  Juges 
Royaux , en  pujfent  prendre  connotf- 
fance.  . * 

Les  Seigneurs  Jufticiers  ayanr  for- 
mé leur  opposition  a cette  Ordon- 
nance , il  y eut  une  Déclaration  en 
date  du  4.  Février  1537.  par  laquelle 
le  Roy  dit , que  Par  l’ordre  & Regle- 
ment quil  avoitmis  entre  fes  Juges  Pre - 
fidiaux  & Subalternes  , il  navoit  au- 
cunement compris  en  fon  Ordonnance 
fes  F tjfaux  , ayant  en  leurs  mettes  & 
Seigneuries  , Jurifdittion  & Juftice , 
mats  feulement  fssjufliciables  , qui  au- 
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r oient  à fubir  Jugement  far  devant  fes 
Juges  y çjr  qu'il  vouloit  & luy  flaifoit 
(que  tous  & chacuns fes  Vaffaux  , ayant 
Juftice  y l’exerfajfent  <Jr  fijfent  exercer 
entre  toutes  Perfonnes  Nobles  dr  pie - 
bées , dr  de  toutes  caufes  çr  matières  , 
dont  la  connoijfance  leur  avoit  appar- 
tenu  dr  appartenait , dre. 

Depuis  cette  Déclaration  les  No- 
bles réfidans  dans  les  Juftices  des 
Seigneurs  , y ont  toujours  plaidé  , 
fçavoir , d’abord  dans  les  Bailliages , 
lorfque  les  Seigneurs  avoient  reflbrr, 
comme  il  a été  dit  cy-deflïis. 

Mais  quand  les  Seigneurs  n’avoient 
point  de  reflort. 

En  plufieurs  lieux  les  Nobles  ont 
plaide  dans  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs, comme  les  Roturiers  qui  y 
avoient  leurs  Domiciles  , fuivant  la 
remarque  de  Loyfeau  des  Seigneu- 
ries , chap.  8.  n.  70. 

Et  en  quelques  lieux,  ils  ont  plai- 
dé par  privilège  devant  les  Baillifs 
Royaux.  . 

V.  la  Coût,  du  Vermandois,  art.  2. 
& celle  de  Châlons,  art.  6.  Loyfeau  , 
des  Seigneuries  , chap.  8.  n.  57.  58.  a 
traité  fort  au  long  de  cette  matière. 
Voyez  cy-defTus,  liv.  1.  tit.i.  réglé  18. 


» 
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XV. 

Le  V allai  eft  tenu  communi- 
quer à fon  Seigneur  choififlant 
le  Relief , fes  Papiers  de  Re- 
cette 8c  Terriers  : 8c  en  bailler 
Copie  aux  dépens  du  Seigneur. 

Paris  , art.  50.  l’ Autheur  du  Grand 
Coutumier,  livre  2.  chap.  19.  page 
J94. 

XVI.  . 

Au  Revenu  de  l’Année  fe 
doit  rabattre  le  Labourage,  & 
en  doit  le  Seigneur  jouir  , com- 
me bon  Pere  de  Famille.  . 

L' Autheur  du  Grand  Coutumier  , 
livre  2.  chap.  29.  page  195.  & 211.  Pa« 
ris,  arr.  48.  à la  fin. 

XVII. 

Mais  quand  le  Seigneur  ga- 
gne les  Fruits  à faute  d’Hom- 
me  & de  Devoirs  , il  les  prend 
tels  qu’ils  font , fans  rien  pré- 
compter, ni  déduire  pour  les 
Frais  & Labours  de  Ion  Vaf- 
fal  , & fins  rien  diminuer  de 
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ce  qui  lui  eft  du  pour  fbn  Ra- 
chat. 

Quand  le  Fief  eft  affermé  fans  frau- 
de , le  Seigneur  fe  doit  néanmoins 
contenter  du  Loyer.  Voyez  l’article 
56.  de  la  Coutume  de  Paris,  & Leg. 

§.  1.  D.  De  rébus  autoritate  Judicis 
fojfidendis . 

XVIII. 

Si  plufieurs  Rachats  échéent 
en  une  année  par  Contrats  de 
Vaflaux,  iis  auront  lieu:  fi  par 
leurs  Décès,  n’en  fera  dû  qu’un. 

Orléans , art.  17.  Voyez  la  Lande  en 
cet  endroit»  ôc  du  Molin  fur  le  §.  21. 
de  la  Coutume  de  Paris,  n.  115.  Co- 
quille dans  fes  Inftinires,au  titre  des 
Fiefs  , page  $1.  de  l’édition  de  16 en- 
joignez la  Coûtume  d* Anjou,  art.113. 
Maine  135.  &c. 

XIX. 

Si  durant  l’année  du  Ra- 
chat s en  rencontre  un  autre 
d’une  Terre  Hommagée  , qui 
tombe  auffi  en  rachat , le  Sei- 
gneur en  jouira  , tant  que  l’an- 
née de  fon  Rachat  durera  : Sc 

s’appelle 
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s’appelle  Rachat  Rencontré. 

Anjou , art.  125.  à la  fin  , Maine  ijj. 
Touraine  \yj.  Loudunois  , chap.  14. 
art.  12.  Poitou,  art.  164. 

XX. 

En  Echange  Sc  Donation,  eft 

dû  Rachat. 

L’Autheur  du  Grand  Coutumier 
Iiv.  2.  chap.  32.  page  212.  Paris , ar- 
ticle j3. 

XXI. 

En  vente  de  Fief,  /ont  dus 
Quints  pour  & au  lieu  de  l’Af- 
fentement  du  Seigneur  : & en 
quelques  Lieux  encore  , Re- 
quints : & en  d’autres  feule- 
ment Treiziéme , /elon  les  Con- 
ventions , ou  Coutumes  des 
Lieux. 

Paris,  art.  33.  8c c.  Voyez  la  Con- 
férence , page  119. 

Reqijints.^  Ceft-à-dire  le 
du  gnint.  Voyez  la  Coûcume  de 
Troyes,art.  27.  Melun  69.  le  Glof- 
faire  du  Droit  François  fur  le  mot 
J^int , 8c  les  Coutumes  qui  y font 
cirées.* 

Tome  IL 
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Treizie’me.  J C’eft  la  treiziéme 

{>artie  du  prix,qui  eft  due  outre  le  re- 
ief  en*  Normandie.  Voyez  l'article 
171.  de  cette  Coût,  ôc  les  Commen- 
tateurs. 

XXII. 

Quand  Quint  eft  dû,  n’eft  du 

Relief  : & quand  Relief  eft  du, 

ne  font  dûs  Quints. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l'article  74. 
de  la  Coutume  de  Melun  : mais  en 
Normandie,  il  eft  dû  en  même-temps 
& Relief  & Treizième.  Voyez  la 
Coûcume  de  Normandie , art.  151.151* 

ijj.  i)4-  *55-  ^ x57-  & l7u 

XXIII.  ^ 

En  Fiefs  Abonnés  vendus, 
ne  font  dûs  Quints , ni  Re- 
quints. 

On  appelle  Fief  Abonné  , celuy 
dont  les  Reliefs  ou  Rachats,  les  Joints 
& les  Requints ,&  quelquefois  l'Hom- 
mage même  , font  changez  de  con- 
vertis en  Rentes,  ou  Redevances  an- 
nuelles. Voyez  F Article  41  &.  de  la 

Çoûtume  d’Anjou. 

Quand  des  Fiefs  ont  été  ainfi  abon- 
dez > ce  qui  ne  peut  être  fait  fans 
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le  confentement  des  Seigneurs  fule- 
rains  , la  réglé  eft  qu’il  faut  fuivre 
l’abonnement , fe  comme  les  Joints, 
Reeyuints  , & les  Reliefs  ne  font  plus 
dûs  , ayant  été  muez  par  l’abonne- 
ment , il  s’en  fuit  qu’ils  ne  peuvent 
plus  être  demandez. 

Beaumanoir  chap.  28.  page  142.  Ils 
font  aucunsFiefs  que  l’on  appelleF/e^x 
abrégiez.  Quand  i’en  eft J'emond  pour 
Jerviche  de  tiex  Fies  , l'en  doit  offrir  à 
Jon  Seigneur  9 ce  qui  eff  dù  par  la  r ai- 
je  n de  l'abrégement , ne  autre  chofe 
ii  lires  ne  peut  demander,  fe  li  abré- 
gement eft  prouvez  ou  connus.  Et  il 
effet  par  l'oÛroy  dou  Comte  , car  je  ne 
fuüfoujfrir  abrégier  le  plain  fervtcloe  3 
*yui  F en  tien  de  moy  ,fans  l'oÜroy  don 
Comte  , combien  c/uil y ayt  de  Sei- 
gneur deffous  le  Comte  , L'un  apres 
l autre  ,/oitainff  qu'il fe  foient  tout  ac- 
cordé a F abrégement  , & fe  il  fe  font 
fout  accords  y&  li  fffjyens  le  fait  , il 
gagne  l'hommage  de  Cbeluy,qut  tient  la 
chofeçr  revient  l'hommage  en  fa  nature 
de  plain  ferviche  , & fi  le  doit  Amen- 
der' Chil  quil  abrégea  a fon  bomms,de 
60.  Livres  au  Comte . 

Lorfque  les  Roturiers  ,011  ceux  qui 
ce  faifoient  pas  Profeffion  des-  Ar- 

M ij 
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mes  , commencèrent  à pofleder  li- 
brement des  Fiefs  , ce  qui  arriva  , 
dit-on , dans  le  temps  des  Croifa- 
des  , ils  achetèrent  ces  fortes 
d’abrégements  , & firent  toujours 
convertir  la  foy  ôc  l’hommage  en 
devoir  annuel , qui  fut  nomméFranc- 
devotr  , parce  que  repréfentant  la 
foy  & l’hommage  aux  quels  il 
étoit  fubrogé  , il  étoit  une  marque 
de  la  nobleflè  de  l’héritage. 

L’on  voit  encore  des  reftes  de 
cet  ancien  ufage,  dans  l’Article  258. 
de  la  Coutume  d’Anjou  , qui  nous 
marque  positivement  , que  c’écoient 
les  Roturiers  qui  obtenoient  des  Sei- 
gneurs ces  abonnemens  de  Foy.  Si 
ferfonne  couflumiere  , c 'eft-a-Jf  avoir , 
Perfonne  non  noble  , atome  a quelque 
devoir  , ou  amortit  la  Foy  & homma- 
ge qu elle  doit , a caufe  d'aucuns  héri- 
tages , à elle  appartenant  par  fon  ac - 
que  fl.  Ce  neanmoins  tels  héritages  & 
autres  chofes  autrefois  hommagiés  , de- 
meureront en  leur  première  nature  , 
quantuux  fuccefleurs  , car  ce  font  ac- 
quêts faits  de  bource  coûtumiere  , qui 
pour  la  première  fois  fe  départent  cou - 
tuniierement  & également  , mais  apres 

a toujours  fe  départiront  noblement  > 
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auront  été  tenus  a Foy  <Jr  Hommage. Y, 
l’Ordonnance  de  Philippes  III.  tou- 
chant les  amortiftèmens  a la  fin. 


Les  Feudiftes  agitèrent  autrefois 
la  queftion  de  fçavoir  , fi  les  Sei- 
gneurs pouvoient  difpenfer  leurs 
Vaflàux  de  l’hommage  6c  du  ferment 
de  fidelité , 6c  ils  décidèrent  que  les 
Seigneurs  le  pouvoient  , parce  qu’il 
n’y  a que  la  Foy  6c  la  Fidelité  , qui 
(oient  de  la  fubftance  du  Fief  6c  non 
l'Hommage  6c\  la  P réflation  du  Scr+ 
ment  de  Fidelité,  ce  qu’ils  prouvèrent 
tres-bienpar  le  Chapitre  $.  du  fé- 
cond LivreD*  Fendis  * 6c  pair  le  Cha- 

fitre  i.  De  Capitnlis  Conradi , qui  ont 
peu  prés  une  difpofitionfemblable. 
Vide  Jacobinum  de  fanÜo  Georgio , De 
Fendis  , page  Si.  n.  27.  Ritthershu - 
flum  De  Fendis  , cap . 11.  Molinanm  in 
Confl  Farif.  §.  3.  G lofa  n . 14.  & Cn~ 
jacinm  ad  lib • 1*  F endor»in  Princ* 

Les  Fiefs  qui  eurent  ces  préroga- 
tives , furent  nommez  par  les  Feu- 
diftes Feuda  Franca  , nom  qui  ne  fe 
trouve  point  dans  les  Livres  des  Fiefs 
fuivantla  remarque  de  Jafon,  inpra- 
Indio  Fendornm  114.  6c  parce  que 
ces  exemptions  étoient  quelquefois 


141  L x v.  î V.  T i r.  lit 

accordées  aux  Vaflàux  nobles  , font 
récompenfe  de  fervices  , les  Fiefs 
pour  lefquels  elles  étoient  o£fcroiées 
furent  nommez  Fendu  Honorata  , 
comme  il  fe  voit  par  ces  paroles 
dune  Charte  de  Raymond  Comte  de 
Touloule.  Et  pro  hac  donatione  ,Jîve 
quittât  ion  e Dominas  Coms  s prædiftuf 
donavit  in  Libemm  & Honoratum 
Feudum  V’tlUm  nomme  BeJJitam , in 
JZutbenenjï  Dtœceji  , ad  omnem  eorum 
voluntatem  in  perpétuant  faciendam , 
Vide  Chopinum  in  Confuetudines 
Andenfes  , lib.  2.  parte  2.  tit.  8. 

Il  faut  donc  bien  diftinguer  les 
Abonnemens , ou  les  Converfions 
d’Hommages  en  Devoirs  annuels  y 
des  Exemptions  ouAffranchiflèments 
d’Hommages.  Les  Exemptions 
d’Hommages  Honnoroient  ordinaire- 
ment les  Fiefs.  Mais  les  Abonne- 
mens les  Avilijfoient » Car  comme  il 
cft  très  bien  dit  dans  le  Chapitre  2^ 
du  Code  Féodal  Alleman  Non  efi  ve- 
rumFeadam3de  qaoCenfw  annuHspra« 
fiatur.  Voyez  Du  Frefne  fur  F Article 
71.  de  la  Coûtume  d’Amiens,  l’Ar- 
ticle 16.  de  la  Coût,  de  Chartres» 
& cy-defliis  livre  x.  tit.  1.  page  106s 
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XXIV. 

Si  le  Seigneur  n’eft  feryi  de1 
fon  Fief  , ni  fatisfaic  de  les 
Droits  , il  le  pent  mettre  en 
fa  Main  par  Saifie  , & en  faire 
ies  Fruits  liens 

Voyez  l’article  i.  de  la  Coutume 
de  Paris  , la  Conférence  ôc  les  Com- 
mentateurs. 

XXV. 

Mais  tant  que  le  Seigneur 
Dort  ,1e  ValTal  Veille  ; & tant 
cpie  le  Vallal  Dort  , le  Sei- 
gneur Veille. 

Voyez  loWervation fur  laRegle  jow 
de  ce  Titre.  Brodeau  fur  f’Art.i.  de  ht 
Coût.  deParis,n.io.  & fur  l’Art.  6i.Sc 
tfi.L’Auth.dugrand  Coûr.p.  184.I. 9- 

XXVI. 

Le  Seigneur  de  Fief  ne  plai- 
de jamais  deflaifi. 

C’eft  â dire  , qu’en  cas  de  Saifie 
Feodale  , le  Seigneur  , ou  fon  Com- 
miflaire  joiiiflent  toujours  du  Fief  du 
Vafiàl , nonobftant  oppofition , 01» 
appellation.  Voy.  Brodeau  fur  Partie. 
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29.  de  la  Coutume  de  Paris  n.  12.  page 
215.  & fur  l’article  45.  n.  l A moins 
que  le  V allai  ne  J Dénié.  Voy.  l’article 
45.  de  la  Coutume  de  Paris  , 8c  cy- 
aprés  livre  6.  rit.  5.  réglé  9. 

XXVII. 

Eft  la  Saifie  du  Seigneur 
préférée  à Toutes  autres. 

Cette  Réglé  eft  tirée  de  l’art.  207. 
de  la  Coûr.  du  Vermandois.  Voyez 
Brodeati  fur  cet  article.  Du  Molin 
fur  la  Coutume  deParis  §.  1.  Glofe  2. 
n.$.  8c  Coquille  fur  l’article  8.  de  la 
Coutume  duNivernois  > au  titre  des 
Fiefs. 

XXVIII. 

Mais  fi  les  Créanciers  le 
fatisfont  de  fes  Droits  , il  fe- 
ra tenu  leur  en  bailler  Souf- 
france. 

Orléans  art. 4.  Paris  art.  34.  Sec. 

XXIX. 

Et  pareillement  donner  Souf- 
france aux  Tuteurs  des  Mi- 
neurs. 

Paris  art.  41.  le  grand  Coût.  p. 

I.31.  8c  cy-defliis  liv.  i.tit.  4.  reg.  19. 

XXX. 
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XXX. 

Mineurs  ni  leurs  Tuteurs 
n’entrent  point  en  Foi. 

Voyez  cy-deifiis  liv.  premier  tir.  4. 
réglé  19. 

XXXI. 

Mais  bien  les  Bailliftres  qui 
font  les  Fruits  leurs  , & les  Ma- 
ris pour  leurs  Femmes,  & paient 
Relief. 

Voyez  cy-deflùî  liv.r.  tic.  4.  réglés 
1 6.  17. 

XXXII. 

Aufli  après  les  Bails  finis  , les 
Majeurs  8c  les  Femmes  veuves 
y entrent  comme  de  Fieffervi , 
Sc  fans  paier  autre  Relief 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coutu- 
mier , livre  z.  chap.  19.  page  rot», 
ligne  ij.  ôc  page  185.  ligne  1$. 

XXXIII. 

Il  y a entre  les  Proverbes  Ru- 
raux , Que  Souffrance  à la  fois 
•vaut  Des-heritance.  Qui  fem- 

ble  eftre  ce  qu’on  dit  coûtumi;- 
Tome  IL  N 
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rement  : Souffrance  vaut  Foi , 
tant  quelle  dure f 


Il  y a dans  la  fomme  de  Bouteiller 
livre  i.  ch.  31.  page  194.  ligne  29.  que 
Souffrance  efi  Des-heritance  , & au 
ch.  86.  du  même  livre  page  500.  ligne 
jo.  il  y a que  Accoutumance  efi  Du- 
berttance  , c’eft- à-dire  que  celuy  qui 
fouffre  qu’un  autre  foit  trop  long- 
temps en  poflèflion  de  la  chofe  qui 
luy  appartient  , la  perd , & que  celuy 
qui  s'accoutume  à payer  une  redevan- 
ce qu’il  ne  doit  pas  , fait  un  titre  à 
fon  adverfaire  contrp  luy.  Ce  qui  a 
peu  de  relation  à la  Souffrance  Féo- 
dale. Voy  cy-aprés  livre  5.  tir.  3.  ré- 
glé 18.  & Loyfeau  des  Offices  , livre 
chap.  2.  n.  54. 


XXXIV. 

Qui  demande  Souffrance,  doit 
déclarer  les  Noms  & Ages  de 
Ceux  pour  qui  il  la  demande. 

Paris  ait.  41.  à la  fin. 

XXXV. 

Souffrance  fèdoit  auffi  bailler 
à Ceux  qui  par  Effoine  légitimé 
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ne  peuvent  faire  la  Foi  en  per- 
fonne. 

V oyez  Brodeau  fur  l’article  41.  de 
la  C oûtume  de  Paris  n.  zf. 

XXXVI. 

La  Souffrance  finie , l’on  peut 
Saifir  à faute  de  Foi. 

Voyez  Brodeau  fur  l’article  41.  de 
la  Coutume  de  Paris  n.  4. 

XXXVII. 

Un  nouveau  Seigneur  peut 
fommer,  & contraindre  fes  Vaf- 
laux  de  venir  à la  Foi.  Qui  eft 
ce  qu’on  dit  : A tous  Seigneurs 
tous  Honneurs. 

Paris  art.  6 j. 

XXXVIII. 

Mais  l’ancien  Vaflàl  ne  lui 
doit  que  la  Bouche  Si  les  Mains. 

Paris  art.  66.  Clermont , art.  ioj. 

XXXIX. 

Quand  une  Saifie  cfi:  faite 
pour  plufieurs  Caufes , il  fuffic 
qu’elle  fe  puiffe  foûtenir  pour 
l’une  d’icelles. 

Voyez  Brodeau  fiir  l’article  1.  n.  iS. 

N ij 
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&.  fur  l’article  15. n.  I.  delà  Coutume 
de  Paris. 

XL. 

Un  Seigneur  peut  recevoir  à 
Foi  & Relief  Tous  Ceux  qui  fe 

Érelèntentàluijfauftous  Droits. 

t n’eft  tenu  de  rendre  ce  qui 
lui  eft  » pour  ce  , volontaire- 
ment Offert  & Prefenté. 

• + • 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l'article 
H57.  de  la  Coutume  de  Rheims,  de 
l’article  214.  de  celle  de  Châlons.  Ce- 

. * C t " # • • • s 

lu  y qui  fait  ainfi  la  Foy  , & qui  paye 
ainfi  le  Relief,  empêche  lé  Seigneur 
de  faifir  Feodalement , ou  fait  cefler 
Iafaifie  Feodale , en  cas  qu’elle  ait 
été  faite , 6c  comme  il  prive  le  Sei- 
gneur du  profit  de  la  faille,  il  eft  ;ufte 
qu’il  ne  puiiïe  rien  repeter  , s’il  a 
payé  volontairement,  à moins  cepen- 
dant qu’il  riy'àit  eu  jufte  caufe  d’er- 
reur. Voyez  Du  Molin  fur  la  Coûw- 
jne  de  Paris , §.  33.  Glofe  1.  n.  55. 

XLI. 

Si  le  ValTal  compofe  des 
^Droits  de  fon  Fief  faift  , & ne 
Satisfait  dans  le  temps  qui  lui 

avoic  cité  donné , la  Saifte  fe 

3 d • % ^ # ^ 
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continue.  Qui  eft  ce  que  difent 
quelques  Coutumes:  Quand  Ar- 
gent faut , Finaifon  nulle. 

Cette  Réglé  eft  tirée  de  l’article 
61.  delà  Coiitume. du  Perche.  Voyez 
le  Gloflàire  du  Droit  François  fur 
le  mot , Finaifon , & Brodeau  fur  l’ar- 
ticle i.  de  la  Coutume  de  Paris  y n.'iô. 


X L 1 1. 


Le 


Seigneur  & le  Vaffàl 
lbnt  tenus  s’entre  - communi- 
quer , de  bonne  foi , leu  r s Aveus, 
Dénombremens  , & Autres  Le- 
tres  , ou  s’en  purger  par  Ser- 
ment. 

L’Article  44.  de  la  Coutume  de 
Paris  ajoute  , que  le  Vaflàl  doit  fa- 
ris  faire  le  premier,  ce  qui  eft  raifon- 
fiable. 

XLIII. 


Les  Droits  dûs  par  le  Vaffal 
à fon  Seigneur, fè  paient  félon 
la  Coutume  du  Fier  Servant  : 
rtiais  les  Foi  & Flommages  fe 
doivent  faire  en  la  forme  du  Fief 
Dominant. 

Cette  réglé,  qui  eft  générale  dans 

N iij 
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toute  la  France  , eft  tirée  de  l'article 
124.  de  la  Coûcume  du  Vermandois, 
du  138.  de  celle  de  Rheims  , du 
224.  de  celle  de  Châlons.  Voyez  M. 
Loüet , lettre  F.  chap.  19.  & du  Mo- 
lin  fur  l'article  219.  de  la  Coutume 
du  Vermandois. 

XLIV. 

Le  Seigneur  de  Fief  peut  aufli 
Saifir  à faute  de  Dénombre- 
ment non  baillé. 

Paris , art.  9. 

X L V. 

Mais  l’Aveu  bien,  ou  mal  bail- 
lé , fauve  la  Levée , & ne  fait  le 
Seigneur  les  Fruits  Tiens. 

L’Aveu  bien,  ou  mal  Baille' 
sauve  la  Leve’e.J  Même  avant 
«ju’il  foit  reçu  ou  blâmé.  Voyez  Bro* 
deau  fur  l’article  9.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,n.  9. 

Et  ne  fait  le  Seigneur,  les 
Fruits  siens.  ) Paris  ,art.  9.  Voyez 
la  Coûtume  de  Troyes*art.  30.  Chau- 
mont art.  19. 

XL  VI. 

Doit  le  Seigneur  Lever  ù. 
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Main  de  ce  dont  il  n’eft  en  dit 
cord , la  Saifie  tenant  pour  le 
furplus. 

La  Saisie  tenant  pour  le  sur- 
plus. ) Cette  réglé  eft  tirée  de  l'ar- 
ticle 105.  de  laCoûtume  du  Verman- 
dois,  du  206.  de  celle  de  Châlons, 
49.  de  Valois  , ce  qui  n’eft  point  ob- 
fèrvé  ailleurs.  Voyez  du  Molin,  fur 
1 article  44.  de  la  Coûtume  de  Paris, 
n.  13.  18. 19.  & Brodeau  * fur  l’article 
9.  n.  îo. 

XL  VII. 

Dénombrement  baillé  fert 
de  Confeflîon  contre  celui  qui 
le  baille  : mais  ne  préjudicie  à 
Autrui , ni  au  Seigneur  qui  le 
reçoit;  finon  que  le  Vaflal  eftant 
retourné  vers  lui,  apres  quaran- 
te jours , pour  le  Reblandir  > il 
ne  le  Blâme. 

Nivernois  , tit.  des  Fiefs  , art.  67 . 
Voyez  Coquille  en  cet  endroit , «5c 
Brodeau,  fur  l’article  10.  de  la  Coût, 
•de  Paris,  n.  4. 

Reblandir.  ) Mante  , chap.  i.-art. 
ij.  C eft  aller  civilement  au  Seigneur, 

N iiij 
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luy  demander  le  Blâme  , ce  qui  n’eft 
point  requis  par  la  Coûtume  de  Pa^ 
ris,  qui  permet  au  Vaflal  d y envoyer. 
y oyez  f article  31. 


Horat,  S atir.  1.  v.  ij. 

'ôV  P tiens  dant  crttfittla  Bx  andi 

DoUoreS)  Elément  a veltnt  Ht  cLifcert 
prima*  * 

XLVIIL  . . 

Un  Seigneur  ne  peut  con- 
traindre ton  ValTal  de  bailler 
Aveu  plus  d’une  fois-  en  fa  vie. 

Boullenois,arç.  jz.  & de  l'article  17, 
de  la  Coûtume  d’Arthois  de’ l’an 
1545.  Mo  Un  in  Conf.P  arijtenf.  $.  c.  » 2. 

^ XLIX. 

Ce  qui  Recelé  fraudu- 

leufemenc , cft  Acquis  au  Sei- 
gneur. 

Ce  oyr  est  Recele\  ; Bourbo- 
Jiois , art.  382.  Nivernoi*,  tit.  des 
Fiefs,  art.  68.  Voyez  Coquille  dans 
les  Inftjtutes,  titre  des  Fiefs , page  38. 
de  l’édition  de  nS65.Ce  qui  n'eft  point 
luivi  dans  les  autres  Coût.  V Brodeau 
fur  lart.43.de  laCout.deParis,n. 12.14. 

L. 

Un  Seigneur  ne  peut  faifir  le 
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Fief  de  fon  Vaffal,  avant  qu’il 
foit  Iuùmefme  entré  en  Foi. 

Cette  Réglé  eft  tirée  de  l’article 
79.  de  la  Ccûtume  de  Clermont  en 
Beauvoifis.  La  raifon  eft,  quefuivanc 
les  Principes  de  notre  ancien  Droit 
François  , eeluy  qui  acquiert  un  Fief 
n’en  devient  poffeffèur  , ôc  n’en  a 
la  faifine  que  par  I4  Foy. 

Jean  des  Mares,  decifion  185.  La 
Coutume  que  le  Mort  faiflt  le  Vif , fon 
Hoir yri a pas ■ lieu  tant  que  a ce  qui  tou- 
che le  Seigneur  s car  le  Fils  ne  fl  faifty 
ne  poffeffeur  du*  Fié  fon  feu  P.ere , juf- 
ques  a tant  qu  il  foit  en  Foy  > & en 
Hommage  y ou  fouffrance  du  Seigneur 
du  Fié . 

L’Autheur  du  Grand  Coûtumier 
liv.  2 . chap.  2i'.  page  140;  i la  fin.  Si 
ce  fl  un  Fief  Noble , faifine'  de  Droit,ne 
autre  n eft  acquife  fans  foy  s ca r le  Sei- 
gneur âircB  eft  avant  faifi  que  ! He- 
ritier. Mats  parfaire  Hommage  & par 
Relief , le  Seigneur  dire  B doit  faifir 
C Heritier.  Et  la  raifon  fi  eft  ; carie 
Seigneur  Féodal  a la  Seigneurie  di~ 
relie  y a laquelle  la  profitable  eft  adom 
q ues  conjointe  & annexée  par  la  mort 
du  Vaffal. 
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Du  Molin  s’eft  expliqué  à peu  prés 
de  la  même  maniéré, fur  l'article  i-  de 
l'ancienne  Coûtume  de  Paris  , Glofe 
4.  nom.  48.  Vajfallus  nondum  per  Do- 
minum  in  fidem  admijfus  & inveftitus 
non  eft  intégré  & abfolute  vajfallus  , 
mutât  ion  e enimprioris  Vajfalli , folutâ 
fidelitate , in  ejud  Feudum  conJijUt , in- 
térim non  videtur  ejfe  Feudum. 

Si  celuy  qui  n’cft  point  en  Foy,n'eft 
pas  faifi  defon  Fief,  & ne  peut  point 
erre  appelle  Vajfal,  il  s’enfuit  qu’il 
ne  peut  point  erre  appelle  Sei- 
gneur , par  rapport  aux  Fiefs  qui  re- 
lèvent du  fien,&  que  par  confequent, 
tant  cjritl  ri  eft  point  en  Foy  , il  ne  peut 
point  les  faifir  Ftodalement. 

Mais  dans  les  trois  derniers  Siè- 
cles, la  maxime.  Tant  c/ue  le  Seigneur 
dort , le  Fajfttl  veille  , ayant  été 
établie  , cet  ancien  droit  a été 
aboli,  l*on  a regardé  le  filence  du 
Seigneur  Dominant  , comine  une 
fouffrance  tacite,  ôc  l’on  n’a  plus  dou- 
té que  le  Vaffal,  qui  n'étoit  point  en 
Foy  , ne  pût,  pendant  cjue  fou  Seigneur 
dormoit , faire  faifir  le  Fief  mouvant 
de  luy,  & tel  a été  l'avis  de  Du  Mo- 
lin;  car  après  avoir  dit  au  lieu  marqué 
cy.deflus , que  Vajfallus  nondum  per 
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Dominnm  admijfus  & inveflitus  non 
e fi  intégré  & ab[o  lut  e Vajfallusy\\  ajou- 
te , er  hoc[altem  Domino  vigilant ey& 
ut  ver  bis  nofira  confuetudwis  Htar  , çj* 
Feudum  ad  [nam  manum  revocante. 
Voyez  Brodeau  fur  l'article  Si.  de  la 
Coûcume  de  Paris^n.j.  & 4.  tom.  i.p. 
617.  367.  & $6S. 

Dans  la  Coutume  de  Clermont , la 
maxime  Tant  qu^e  Seigneur  dorty  le 
Fajfal  veille , n’^>oint  etc  admife  > 
& delà  vient  que  cette  Coûcume  dé- 
cidé dans  lart. 79. que  Le  Seigneur  ne 
peut  faifir  le  Fief  de  [on  Fajfal , avant 

Îuil [oit  luy-même  entre' en  Foy.  Voyez 
>u  Pleflïs > liv.  1.  des  Fiefs,  chap.  5. 
page  25.  de  la  troifiéme  édition  , les 
Coutumes  notoires , art.  52.  &:  53.  & 
Codtcem  Juris  Feudalis  Allcmanmciy 
6. 


cap 


LI. 


Ne  peut  aufli gagner  les  Fruits 
du  Fief  ouvert  par  le  Décès  de 
fon  Vaflal  , quaprés  les  Qua- 
rante jours. 

Paris , art.  7. 

LU. 

Le  Seigneur  , qui  a rcceu  (oa 
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Vaflal  en  Foi  fans  aucune  re'*- 
fervation  , ne  peut  faifir  Je  Fief 
pour  les  Droits  par  lui  préten- 
dus i ains  y doit  venir  par 
A dion. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  iz^ 
de  la  Coutume  de  Mante  , & du  z2î. 
de  celle  de  Sens.  Voyez  Charondas  , 
fur  l’article  i.  d^a  Coutume  de 
Paris , & les  autroPCommentateurs. 

Lui. 

L'on  dort  venir  par  Adion 
pour  Loiaux  Aides,  ou  Chevels, 

Par  action.  ) Vide  Durandum  , 
feu  Spéculât;  De  Ho/nagiis^ù.  67.  Ce- 
pendant Bouteiller  dans  fa  Somme  , 
dit  que  de  fon  temps,  il  n’y  avoir 
point  d'Adion  pour  demander  le 
payement  des  Loiaux  Aides  , Livre 
1.  tir.  $6,  p.  500.  Vide  Joann.  Fabr.  ad 
§,*Æcfue  Inftit . De  AR'ton  S alv  aing. 
jye  Junb.  Domin.  lib . 1.  cap.  49. 

Aides  Chevels.J  Sont  les  Aides 
dûs  aux  Chefs  Seigneurs.  Voyez  l'art. 
166.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

uv.. 

Loiaux  Aides  font  coutumiè- 
rement dus  pour  Chevalerie  du 
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Seigneur  , ou  de  fon  Fils  aîné  , 
pour  Mariage  de  Fille  aînée  , 
pour  Rançon,  & Voiage  en  la 
Terre  Sainte. 

Voyez  Bouteiller,  dans  fa  Somme 
livre  i.  tir  85.  page  495.  le  GloC 
faire  du  Droit  François , le  tir.  9. 
de  la  Coutume  de  Touraine,  &:  l’art. 
344.  de  la  Coutume  du  Bourbonois. 

- L V. 

. Le  cas  de  Rançon  eft  Réite* 
fable,  les  autres  non. 

Suivant  l'article  91.  de  la  Coutume 
de  Touraine,  le  Seigneur  ne  peut  de- 
mander les  Loiaux  Aides  qu’une  feu- 
le fois  en  fa  vie  -,  mais  l’article  344. 
de  la  Coutume  du  Bourbonois  , dé- 
cide que  le  cas  de  prifon , ou  de  ran* 
çon  elt  Reiterable.  Voyez  M.  Sal-, 
vaing.  page  242. 

— LVI. 

Loiaux  Aides  font  prefquc 
ordipairement  le  Doublage  des 
Devoirs. 

V.  Bouteiller  dans  fa  Somme,  liv.  i. 
tit.  85.  page  500.  lart.  345.  de  la  Coût, 
du  Bourbonois  » l’article  118.  de  la 
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Coutume  d’Anjou , & les  Coûtumes 
citées  par  Du  Pineau , le  Gloflaire  fur 
Doublage  , & cy-aprés  , livre  6.  tic* 
6.regle  i. 

LVII. 

Loiaux  aides  ne  paflent  aux 
Filles  , ores  qu  elles  foient  Da- 
mes de  Fief. 

Cette  réglé  eft  prife  de  Mafuer 
dans  fa  Pratiqué , tit.  De  Succejfioni- 
bus3n.$y  Jus  colieftifandi  homines  fub- 
ditos  y in  quatuor  cajibus^non  tranjît  ad 
Fi  lias,  dato  quod  terra  & Jurifdiftto 
fpeftet  ad  cafdem.  Charondas  dans  fes 
notes  far  la  Somme  de  Bouteiller , tir. 
86 . page  503.  cite  un  Arrêt,  qui  a jugé 
que  la  Mere  Dame  de  Fief , mariant 
fa  Fille  , pouvoit  lever  cette  Aide . 
Ainfi  le  vrai  fens  de  cette  réglé  eft  , 
que  la  Fille  Dame  de  Fief  ne  la  peut 
point  lever  pour  fon  mariage.  Voyez 
M.  de  Boiftieu,  page  241.  Sc  les  Au* 
theurs  qu’il  cite. 

LVIII. 

Par  Roturier  & non  Noble , 
& à Noble  & non  Roturier,font 
dûs  Loiaux  Aides. 

Touraine,  art.  ?j,  Salvaing  , des 
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Droits  Seigneuriaux  , page  247.  & 
cy-aprés , livre  6.  tit.  6.  réglé  8. 

LIX. 

Autrement  pour  la  Perlonne, 

ne  perd  le  Fiet  fa  NoblelTe. 

Au  contraire  le  Fief  affranchi/Ioic 
anciennement  le  Roturier  , quand  il 
levoit  & couchoit  deflùs.  Voyez  le 

GlofIàireduDroitFrançois,furFra«cj-- 
Fiefs y 8c  cy-ddïus,  tit.  1.  liv.i.  Reg.?. 

LX. 

Avant  que  les  Fiefs  fulTent 
vraiment  Patrimoniaux  , ils 
eftoient  Indivifiblcs , & baillés 
à TAîné  , pour  lui  aider  à fup- 
porter  les  Frais  de  la  Guerre  -, 
8c  quafi  comme  Prœdia  milita- 
ria , qui  ne  venoient  point  en 
Partage, 

Ils  e’toient  indivisibles.^ 
Voyez  le  GloiTaire  du  Droit  François 
fur  le  mot  , Ainfneté , 6c  fur  Parage 
6c  Fr e rage. 

Prædia  Militaria,&c.)  V.Jaco - 

bum  Gothofredum  Ad  Legem  primant 
Cod.  Th.  De  Terris  limitancis , lib . 7. 
tit.  ij.  pag.  $94.  395.  tom.  2. 
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LXI. 

Du  depuis  les  Puînés  y ont 
pris  quelques  Provifions  & A- 
panages , qui  leur  ont,  quafi  par 
tout , elle  enfin  faits  Patrimo- 
niaux. 

Nous  avons  encore  des  Coûtumes 
où  les  Puînez  ne  fuccedent  qu'en 
bienfait 3 ou  par  ufufruit  feulement. 
Voyez  l’article  97.  de  la  Coutume 
d*  Anjou, de  le  no.  de  celle  du  Maine. 

LXII. 

L’Aîné  prend  toujours  quel- 
que Avantage , félon  la  diverlf- 
té  des  Coûtumes.  Et  par  aven- 
ture , feroit-il  raifonnable  qu'il 
prît  le  Double  de  chacun  des 
autres  Enfans  ? 

Voyez  la  Troifiéme  Diflèrtation  de 
M.  Du  Cange,  fur  Joinville  , & Bro- 
deau  fur  les  articles  ij.  de  1 G.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

LXIIT. 

Sur  tout  le  Chef -lieu  , ou 
Maître  Manoir  entier 5 ou,  au 
lieu  d’icelui , le  Vol  du  Chap- 
pon , qui  eft  un  Arpent  de  Ter- 

. re 


de  fie  fs.  i6t 
re,ou  J ardin  : marque  de  l’ancien- 
ne frugalité  de  nos  Peres. 

Vol  du  Chapon.J  Voyez  le  Glof- 
faire  du  Droit  François , & Brodeau 
fur  Fart.  13.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
n.  29.  } 

. . LXIV.  : 

Et  fi  doit  avoir  le  Nom,  le 
Cri , & les  Armes  pleines. 

Sens  , art.  200. Auxerre  art.  54.  Scc. 
Le  Cri.  ) Voyez  4a  Differtation  11* 
6c  fi.  de  M.  du  Cange,fur  Joinville,  ^ 
Brodeau  fur  larr.  13.  de  la  Courume 
de  Paris,  n.  19. 

Et  les  Armes  pleines.  ) Voyez 
la  DifTertation  10.  de  M.  du  Cange 
fur  Joinville  > Salvaing  , page  296. 
le  GloÛai re  du  Droit  François  fur 
Armes  pleines,  St  Coquille  dans  fes 
Inftitutes , p.  34.  de  Fedition  de  1 66y 

LXV.  ~ . 

s 

Quand  le  Fief  confifterofc 
en  un  Hoftei , - il  le  prendroir 
entier  Fui  feülyla  Légitimé  des 

autres  fauve.  ^ 

Paris , art.  17.  Voyez  la  note  qu’on 
ya  faite. 

. Tqwc  IL 
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LXVI. 

Si  les  Précloftures  du  Chef- 
liai  excédent  ce  qui  doit  appar- 
tenir à l’Aîné» il  les  peut  avoir  , 
en  récompenfant  fes  Puînés  en 
piefs , ou  autres  Héritages  de 
la  mefme  Succefllon,  à leur  com- 
modité. 

Angoumois,  art.  68.  Paris  art.  ij» 

LXVI1. 

Et  fi  peut  avoir  la  plus  belle 
> Terre  entière  , aux  mefmes  con- 
ditions. 

Valois  art.  61.  & Molintstf. 

LXVIII. 

Et  fi  ne  paie  pas  plus  de  Dé- 
tes  , que  l’un  de  fes  autres  Frè- 
res ou  Sœurs. 

V.  Malin,  in  Conf.  P/trif.  §.  139.  n. 
2.  $.  891-  Valium  De  rébus  dubin  tr. 
J.O.  ».  l].Ttraqnel.  De  jure  frimig.  q.$r 

LX IX. 

Mais  nul  ne  prend  Droit  d’ Aî- 
ne  fie  j s’il  n’eft  Heritier, 

Voy.  Brodeau  fur  l’article  1 j de  la 
Coutume  de  Paris  a.  ij.  & 16. 
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Eft  ce  Droit  d’Aînefle  en 
Fiefs  fi  favorable , que  l’on  n’en 
peut  eftre  privé  , ores  qu'on  y 
euft  renoncé  du  vivant  de  fes 
Pere  & Mere. 

Voyez  Brodeau  fur  l’article  13.de  la 
Coutume  de  Paris,  n.  j 9. St  40.  & les 
Aucheurs  qu’il  cite. 

LXXI. 

Par  l'Ordonnance  du  Roi 


Philippe  Augufte  , du  r. 

Mai , de  l’an  1 no.  ( qui  eft  par 
aventure  la  première  des  Rois 
de  la  troifiéme  Race  ) les  Parts 
de  l’Eclipfement  du  Fief  des 
Maînés,  font  tenues  aufïï  no- 
blement j que  le  Principal  de  fon 
Aîné. 

Par  cette  Ordonnance  il  fut  réglé 
qûe  les  Puînez  ne  riendroient  point 
leurs  parts  & portions  dans  les  fuc- 
celfions , à Foy  & Hommage  de  leurs 
Aînez  , mais  à Foy  ôc  Hommage  des 
Seigneurs  dominants.  Elle  eft  rap- 
porte par  Brodeau  fur  l’article  1$, 

9 ‘i 


de 
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de  la  Coutume  de  Paris  n.  u . V.  1er 
Gloflàire  du  Droit  François  fur  Fra- 
rcfcheux.  & la  troifréme  Diflertation 
de  M.  Du  Cange  fur  Joinville. 

LXXII. 

Efl  neanmoins  en  leur  chois 
de  relever  du  Seigneur  Féodal , 
ou  les  tenir  en  Parage  de  leur 
Aîné,  qui  les  acquitte  de  la  Foi 
pour  leTout,  envers  le  Seigneur 
commun. 

Les  Puînez  n’ont  cette  option  qu’en 
quelques  Coutumes.  Voyez  l’art.  6 1. 
éc  *3,  de  celle  du  Perche.  Troyes  art. 
14.  Mantes  chap.  1.  art.  5.  Laon  159; 
Chalons  1*7.  Rheims  1 15.  Clermont 
82.  la  troifléme  Diflertation  de  M. 
du  Cange  fur  Joinville  page  150 .de  le 
Gloflàire  fur  Fief  Beurfai. 

Ou  les  tenir  en  Paragi.  Dans 
les  Coutumes  citées  , ou  les  Puîné» 
ont  l’option  d’être  , par  les  Frcrager 
ou  Partages  , les  Vaflàux  de  leur  Aîné 
ou  du  Seigneur  dominant  y il  n’y  a 
point  de  Parage  comme  en  Anjou  , 
Maine  5c  Touraine  , &c.  Voyez 
noce  flir  la  réglé  77,  de  ce  titre. 
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Car  l'Aîné  peut  faire  la  Foi 
& Hommage  pour  (es  Puînés. 


Meaux  chàp.  17.  arc.  140.  Il  peut 
faire  la  Foy  pour  tes  Puînez  mineurs 
& non  pour  les  majeurs  , s’il  ri  y a 
garentie  en  Parage.  V.  Molïn . inConf.' 
Par  if.  §.  28.  #.  6.  l’article  4r.  de  la 
Coûtume  de  Paris  >.  la  note  fur 
Dupleffis  pag,  17. -de  la  3.  Edition* 
f article  2.  de  la  Coûtume  de  Char- 
tres, & le  3.  de  la  Coutume  de  Mont-* 
fort. 


LXXIV. 


Et  neanmoins  eft  loifible  à 
un  Chacun  faire  la  Foi  pour  fa 
Part. 

Non  feulement  il  e/F  loi (îhlà , mais 
Chacun  y eft  oblige  , quand  ils  fonr 
tous  majeurs.  V.  la  note  fur  la-  réglé 
precedente,  & l’art.  142.  de  la  Cou- 
tume de  Meaux. 

LXXV. 

Le  Puîné  ne  peut  Garantir 
Ion  Aîné  : & fi  n’y  a Garantie  , 
en  Ligne  Collaterale. 

Meaux  chap.  z8,  ait.  144. 
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LXXVI. 

Le  Frere  n’acquitte  fa  Sœur 
que  de  fon  Prerfiier  Mariage  , 
& non  des  Autres.  Et  en  toutes 
, Noces  , fors  les  premières  , la 
Femme  > ou  fon  Mari  pour  el- 
le > doit  Relief  , Bouche  8c 
Mains , & Chambellage. 

De  s o n P rem  i er  Mariage  ) 
C’eft  - à -dire  , du  premier  Mariage 
qu’elle  contracte  après  le  déceds  ae 
(on  Pcre,  quand  meme  elle  auroit 
été  mariée  plufieurs  fois  auparavant. 
Voyez  l’article  35.  & 36.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  & l’obfcrvation  qu’on 
y a faite. 

LXXVII. 

Et  en  chacune  Branche  de  Pa- 
rage , celle  qui  s’appelloit  Mr- 
rouër  de  Fief  , par  l’ancienne 
Coutume  du  Vexin  , pouvoir 
porter  la  Foi  pour  Toutes  les 
Autres. 

Le  Parage  eft  une  tenure  , où  les 
Ainez  & les  Puînez  font  Pairs  , & 

{>ofledent  leurs  parts  dans  les  Fiefs  y 
es  uns  auffi  noblement  que  les  au- 
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très.  A fin  que  lesFiefs  ne  foient  point 
divifez  , l’Aîné  dans  cette  tenure , ou 
fes  Defcendants  , garantirent  les  Pur- 
nez  ou  leurs  Defcendants  » fous  leur 
Hommage  envers  les  Seigneurs,  tant 
que  le  Parage  dure , 8c  parce  que  les 
Seigneursypour  regler  leurs  Droits  8c 
Devoirs  Féodaux  , n’ont  les  yeux  que 
fur  la  Branche  Aînée , 8c  ne  mirent 
qu’elle  , cette  Branche  a été  nommée 
Mirouèr  de  Fief.  Voyez  le  Gloflàirc 
fur  Mrronèr  8c  fur  Parage. 

LXXVIII.  Jfh'' 

Si  l’Aîné  de  la  Souche  , ou 
Branche  , eft  refufant  ou  de- 
laiant  faire  la  Foi  , le  Plus  âgé 
d’après , 3c  les  Autres  fuccefli- 
vement , la  peuvent  porter , & 
en  ce  failant , couvrir  le  Fief. 

Touraine  art.z^.Loudunois  ch.17. 
art.  11. 

LXXIX.  . . 

Entre  Enfans  n’y  a qu’un 
Droit  d’Aînefle. 

Clermont  art.  84.  V.  Brodeau  fur 
fart.  13.  de  la  Coutume  de  Paris , a, 

l7* 
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LXXX. 

Toutefois  , s’il  y a diverfes' 
Succédions,  Coutumes,  ou  Bai  U 
liages  , il  prendra  Droit  d’Aî- 
neueen  Chacune  d’icelles. 

Voyez  Brodeau  fur  l’article  15.  de 
la  Coutume  de  Paris  n.  1»  & 3 . 


LXXXI. 

Prefque  par  tout  , entre  Filles 
n’y  a point  de  Droit  d’Aînelïe, 

L’Autheur  du  grandCoutumier  liv* 
1.  ch.  19.  page  lOï.  à la  fin.  La  Cofr- 
rume  de  Paris  article  *9.  Il  y a néan- 
moins quelques  Coutumes  qui  ont 
des  difpolïtions  contraires*  Voyez 
celle  de  Touraine  article  273.  du  Lou- 
dunois  chap.  27.  art  r 6.  d’Anjou  227; 
du  Poitou  zp6.  Sc  de  Clermont  8 y 

LXXXIL 


Entre  Mâles  venants  à Stic* 
ceffion  en  Ligne  Collaterale  , 
n’y  a gueres  Prérogative  d’Aî^ 
neffe  , fors  du  Nom  , du  Cri  T 
& des  Armes.  ‘ 


Cette 

Coutume 

difpofitioM 

contraires. 


Çoûcumes  qui  o, 
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contraires.  Voyez  celle  du  Loudu- 
nois  tic.  des  Fiefs,  art.  23.  celle  de 
Touraine  art.  282.  8c  Brodeau  fur  la 
Coutume  de  Paris  art.  25.  n.  1.  2. 

LXXXIII. 

En  la  mefme  Ligne  , les  Ma- 
les excluent  les  Femelles  tftans 
en  Pareil  degré  > venans  de  leur 
chef  : s’ils  y viennent  par  Re- 
prefentation  , ils  concourent 
avec  elles. 

Voyez  FAutheur  du  grand  Coutu- 
mier p.  184.  les  articles  25.  8c  3^. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Brodeau  fur 
l’article  25.  n.  2.  8c  les  Coutumes 
notoires  art.  71. 

LXXXIV. 

Mais  Ils  en  feront  exclus  par 
elles  , s’ilseftoient  fi  éloignés, 
qu’ils  fuffent  hors  des  Degrés 
de  Reprefcntation. 

Voyez  M.  le  Brun  des  Succeflïons , 
livre  2.  chap  2.  fc&ion  2.  n.  24.  8c 
Brodeau  fur  Fart.  25.  de  la  Coutume 
de  Paris  n.  2. 

LXXXV. 

Si  les*  Femelles  y viennent  par 
Tome  IL  P 
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reprefentation  d’un  mâle  , elles 
concourent  avec  ceux  qui  font 
en  pareil  degré  que  les  repre- 

fentés. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’art,  jzi. 
de  la  Coutume  d’Orléans  , on  l’a  ré- 
unifié , parce  quelle  fe  trouve  dans 
toutes  les  Editions  de  ces  Inftitutes  , 
âc  dans  tous  les  Manufcrits  , à l’ex- 
ception d’un  feul  où  elle  eft  rayée. 

Il  y a eu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  fui- 
vant  cette  réglé  , & enfin  en  1665.  il 
y en  a eu  un  qui  a jugé  contre.  Voy 
}:,  le  Brun  des  Succédions  livre  *. 
chap.  1.  fection  z.  n.  13.  Brodeau  fur 
l'art  z 5.  de  la  Coût,  de  Pans  n.  z. 

LXXXVI,  ' 

Le  Roiaume  ne  tombe  point 

, ores  que  les 

capables  de  tous 

autres  Fiefs. 

Suivant  la  Loy  Salique  , Vtd.  Leg. 
Salitaw  , tit.  de  Alod  61.  «•  <5.  L Au- 
ithewr  des  réglés  dans  fes  Obfierva.- 
tions  page  60. & cy-deflus  liv  z.tit.5, 

réglé  9. 

S LXXXVII. 

Par  la  Loi  Salique  les*Roiau- 


en  Quenoüille 
Femmes  foient 
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me , Duchez  , Comtez  , Mar- 
quifats , & Baronnies  , ne  le  dé- 
membrent  pas. 

Par  la  Loy  Salique  , il  faut  icy  en- 
tendre les  anciennes  mœurs  desFran- 
çois , comme  dans  la  vie  de  Louis  le 
Gros  écrite  par  l’Abbé  Suger.  n.  r. 
tom.  4.  Hiftor.  Franc,  pag.  291. 

Ne  se  démembrent  pas.  Voyez  le 
chap.  24.  du  premier  livre  des  Eta- 
bliflemcnts  de  France  , les  Coutu- 
mes citées  par  M.  Du  Cange  en  cec 
endroit.  L’Autheur  du  grand  Coutu- 
mier , livre  1.  chap.  27.  p.  i$i.  de  cy- 
deflùs  liv.  2.  tir.  5.  réglé  10. 

LXXXVIII. 

Mais  doit  le  Roi  Apamgei 
Meilleurs  Tes  Freres  , & Enrans 
Mâles  Puîne's  5 & Mariage  à 
Mefdames  Tes  Sœurs  8c  Filles  : 
8c  les  Ducs  > Comtes  8c  Ba- 
rons , Recompenfe  en  autres 
Terres, 

Mais  doit  le  Roy.  ) Ftde  Chopin . 
de  Domamo  , lib.  2.  cap.  3. 

Et  les  Ducs  &c.  Récompense.  ) 
Voy.  la  Coutume  de  Loudunois  tir. 
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18.  art.  1. 2. 3-  &c  An)ou  artlcle  17** 
le  Maine  194-  Touraine  294.  29$. 

LXXXIX. 

Marque  de  Baronnie  eftoit 


fort. 


Juftice 


Cette  réglé  eft  prife  de  1 Autheur 
du  grand  Coutumier  livre  1.  ut.  27. 
page  1S5.Sc  du  Guidon  des  Praticiens 
tit.  des  Fiefs  pag.  684.  n.  44.  Suivant 

les  Etabliffements  liv . }.  chap.  2j.  Le 
baron  eft  celuy  qui  en  fa  terre  a le 

Meurtre  , le  Rupt  & L'Enc,s  >! f.ais  Par 
l’art.  47.  de  la  Coutume  d Anjou, 

Droite  Baronie  doit  avoir  trots  L ha- 

tellen  es  fujettes  du  corps  de  la  Baro- 

vie  ; v.lle  clofe  , Prieuré  Conventuel , 

&c  V.  le  Gloflaire  du  Droïc  Fran- 


çois  fur  le  mot  Baronie . 

xc. 

Le  Vaflal  peut  Démembrer , 
Bailler  à Cens  & Arrentement 
fon  Fief  , fans  l’Affens  de  fon 
Seigneur  } jufques  au  Tiers  de 
fon  Domaine  , fans  s’en  deflai»- 
fir,on  la  Main  mettre  au  Bâton. 

Qui  eft  ce  que  l’on  dit  ; Se 
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Jouer  de  fon  Fief , fans  DimiJJion 
de  Fois 


h9 abrègement  , le  Démembrement 
& le  Jeu  de  Fief  font  trois  chofes 
differentes > &:  qu’il  eft  necefTaire  de 
bien  diftinguer. 

U Abrègement  eft  un  Extinftïon  ou 
jidmortîjfement  d'une  partie  du  Fief. 
Suivant  les  réglés  de  noftre  Droit 
François  , aucun  Vallal  ne  peut  abré- 
ger ôc  diminuer  fon  Fief,  & s’il  le 
fait  , ce  qui  en  a été  diminué  eft  dé- 
volu au  Seigneur  Suzerain.  Si  le 
Seigneur  Suzerain  y a donné  fon 
confèntemenc,  parce  qu’il  a ainfi  luy- 
même  abrégé  fon  Fief,  la  dévolu- 
tion fe  fait  au  Seigneur  Suzerain 
immédiat  , ôc  ainfr  de  Seigneur 
en  Seigneur  jufqu’au  Roy , comme 
fouverain  Fiefeux  de  fon  Royau- 
me, & c’eft  de-làqu’ir  faut  tirer  l’o- 
rigine du  Droit  d’Àmortiflement. 
Comme  on  l’a  fait  voir  dans  la  Dif- 
fertation  qu’on  a faite  fur  ce  fujet  » 
page  9 cy  - defliis  , Sc  fur  la  réglé 
73.  du  tit.i.  duliv.  r. 

Le  Démembrement  de  Fief  a lieu  * 
Jorfque  d’un  Fief  on  en  fait  plufieurs. 
Par  le  Droit  des  Fiefs  le  Vaffâl  pou- 

P iij 
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voit  aliéner  la  moitié  de  Ton  Fiefl 
tit.  2.  lib.  i.  Leudor.  ce  qui  fut  de£- 
fendu  par  Lothaire  & Frédéric  lib.  2. 
Feudor.;m , tit.  9.  Itb.  5.  r/r.  2.  & lib.  4- 

lit.  44.  $$  Mais  comme  les  Partages 
entre  Enfans  font  neceflàires  , dans 
ce  cas  la  Divfion  ou  le  Démembre- 
ment des  Fiefs  étoit  permis.  Qmnes 
Filii  e'jus  ejAt  Feudum  acquifierit,  fide- 
Utatem  Facere  debent , maxime  fi  divL 
fum  habent.  ^aod  fi  Feudum  ex  dtvu 
fione  ad  unum  tantum  pervenerit , ille 
tantum  facit  fidelitatem . Lib.  4.  Feu- 
dor.  cap.  9.  & tbi  Cujac . 

Nous  avons  fuivi  cette  Jurifpru- 
dence  , car  fuivant  nos  Coutumes 
Nul  ne  peut  demembrer  fon  Fief  y au 
freiudice  de  fon  Seigneur  , <$£  s’il  le 
fait  j le  Seigneur  peut  faifir  feodale- 
ment  la  partie  demembrée  faute 
d’Homme  , en  faire  les  fruits  Siens  , 
& forcer  ainfi  le  Vendeur  Ôc  l’Acque- 
reur a remettre  le  Fief  dans  fon  pre- 
mier Etat.  Voyez  l’Autheur  du  grand 
Coûtumier  liv.  2.ch.  27.  p 486.  Mais 
en  fucceflïon  , Nous  avons  admis  la 
Divifion  des  Fiefc.  L’Autheur  du 
grand  Coutumier  livre  2.  chap.  29. 
page  193.  Vn  Chevalier  & une  Dame 
ent  plufiiurs  Enfans , Fils  gr  Filles  .Le 
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Chevalier  & 1*  Dame  meurent , com- 
mefe  départiront  leurs  Fiefs . Refpon- 
fe  , le  Fils  Aine  emportera  I Hoftel  y 
leejuel  mieux  luy  plaira , foit  par  Pe - 
r*  0#  Mere  y avec  un  Arpent  de 
'jardin  tenant  audit  Hoftel , hors  part . 
Ét  quant  eft  du furplus  , il  emportera 
la  moitié , & emportera  la  Ftlle  com- 
me les  Fils  , & iront  tous  au  Seigneur* 
ou  Seigneurs  de  qui  lefdits  Ftefs  feront 
tenus  , & entreront  tous  en  Foy  , Et 

ÎERA  CHASCUN  UN  HOMMAGE  A SON 

Seigneur.  Voyez  le  même  Autheur 
page  158.  ligne  >o.  les  articles  13.  14. 
6c  ij.  de  la  Coutume  de  Paris,  Beau- 
manoir  chapit#  47.  Il  y a neanmoins 
quelques  Coutumes  ou  les  Demem- 
bremens  de  Fiefs  font  plus  tolerez 
que  dans  d’autres.  Voyez  Du  Pineau 
fur  le  Titrede  la  Coûtume  d’Anjou# 
De  Depie  de  Fief  page  389. 

On  appelle  J eu  de  Fief , lorfque  le 
Vaflal  aliénant  une  partie  de  fonFief, 
retient  fur  cette  partie  un  Devoir,  ôC 
la  faculté  de  la  garantir  fous  fonHom- 
rnage  envers  fon  Seigneur.  De  forte 
que  ce  qui  eft  ainfî  aliéné  refte  tou- 
jours partie  du  même  Fief , qnoy 

Su’ellefoit  un  nouveau  Fief  relevant 

u VaflàL 

Piüj 
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Par  1 article  ji.  de  la  Coutume  de 
Paris le  Va  liai  ne  fe  peut  jouer  que 
des  deux  Tien  de  fon  Fief  \ & par 
les  Coutumes  d’Anjou  y du  Maine , 
de  Touraine  & duLoudunois,que  du 
Tiers.  Voyez  l’article  201.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  , avec  la  Conférence 
de  DuFineau,  de  la  réglé  77.  de  ce  tit. 

XC  I. 

Mais  ne  le  peut  Démembrer 
au  préjudice  de  fon  Seigneur. 


Voyez  la  note  fur  la  réglé  prece- 
dente. 


XCI  I. 


Le  Seigneur  qui  a Réiini  a 
fa  Table  le  Fief  de  fon  Vaflal  > 
n’eft  tenu  en  faire  Hommage  à 
fon  Seigneur  : maisayenant  Mu- 
tation de  part  ou  d’autre  , dort 
faire  Hommage  du  Total,  com- 
me d’un  Fief  uni.# 


N’est  tenu  en  faire  Hommage) 
Parce  qu’il  a feulement  augmenté  le 
Fief  dont  il  étoit  déjà  en  Foy. 

X Ç i IL 

Quand  un  Fief  ayient  par 
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Confifcacion  à un  Haut  Jufti- 
cicr  , lequel  n’eft  tenu  de  lui  , 
ou  Arriéré- fief  tenu  de  lui  : 11 
en  doit  Vuider  lis  mains  dans 
l’An  8c  Jour  , ou  en  faire  la 
Foi  8c  Hommage  au  Seigneur 
Feudal. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  ir. 
de  la  Coutume  d’Orléans  , & de  l’ar- 
ticle 47.  de  celle  de  Lorris  au  titre 
des  Fiefs.  Voyez  le  chap.  33.  de  la 
D^laration  des  Fiefs  , fuivant  l’ufa- 
gede  France  entre  lesanciennesCoÛ- 
tumes  de  Berry  page  55t. 

XCIV. 

Le  Vaffal  eft  tenu  Avouer  ou 
Defavouër  fon  Seigneur , finon 
qu’il  y euft  Contention  de  Te- 
nure  entre  deux  Seigneurs  ; au- 
quel cas  il  fe  peut  faire  rece- 
voir par  Main  Souveraine  du 
Roi. 

Melun  chap.  4.  art.  8<5.  Vetmandois 
art.  100. 

Main  souveraine.  ) Voyez  les 
Etabliflëments  livre  1.  ch.  3.  Brodeau 
fur  l’article  60.  de  la  Coutume  de 
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Paris  n.  n.  Des  Mares  Dccifion  135, 
& le  Gloflàire  du  Droit  François. 

Il  y a neanmoins  quelques  Coû- 
tûmes  qui  décident , que  dans  ce  cas  , 
il  fuffit  d’avoir  recours  au  Seigneur 
dominant  , & fe  faire  recevoir  par 
Main  Suzeraine.  Voyez  Du  Mol  in 
fur  l’article  38 y.  de  la  Coutume  du 
Bourbonois  , Sens  art.  1S3.  Orléans1 
tit.  des  Fiefs  art.  91.  fur  ces  artioL 
V.  les  Commentateurs.  Du  Molin  fur 
la  Coutume  de  Paris  §.  42.  n.  ïi.  12. 
18.  &c  53.  Brodeau  au  lieu  marqué  £y- 
defliis  , tk  Bacquet  au  Traité  duDroit 
d’Amortiflèment , chap.  59,  n.  6. 

XC  V. 

En  Fiefs  de  Danger  * fe  Vaf- 
fal , qui  s’en  met  en  Jouiflance 
fans  fe  Congé  de  fon  Seigneur  > 
perd  fon  Fief. 

C’eft  parce  que  le  Vaflfal  perd  ainfî 
fon  Fief , que  ces  Fiefs  font  de  dan- 
ger. Voyez  la  Coutume  de  Chau- 
mont art.  $6.  de  Bar.  art.r.  de  Baflïgny 
tit.4.art.i.2.3.&:c.Brodeau  fur  l’article 
13.  de  la  Coutume  de  Paris  n.  10.  &£ 
M.  Du  Cange  dans  fa  Difïertation  50. 
fur  Joinville  des  Fiefs  j arable  s de  ret t? 
dables  p. 
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XC  VI. 


m 


Le  Vaffal  mal  Defavoüant, 

perd  fon  Fief. 


Suivant  la  Loy  Salique , ou  les  an- 
ciennes Coutumes  de  France,  Voyez 
1 arr.  43.  de  la  Coutume  de  Paris  , ôc 
la  Conférence , les  Etabliflements  li- 
vre 2.  chap.  29.  ôc  38.  Des  Mares  Dé- 
ci/*01*  134.  Dupleffis  furie  Titre  de* 
Fiefs, livre 6.  Brodeau  fur lart.  43.  de 
la  Coûtume  de  Paris  n.3.  & Sugerium 
in  vit  a Ludovici  Grojfi  n • il- 

JJ 


xcvu. 

Car  qui  Fief  Dénie  , ou  qui 
à Efcient  fait  faux  Aveu  , ou 
commet  Felonnie  , Fief  perd.. 

Liber  Feud.i.  rir.  26.  §.  4.  V’ajfalhtt, 
p F eudumyvel  F eudi  partemyaut  F eudi 
condttionemyex  certa  fcientia  inpciatur , 
& inde  conviens  fuerit  , eb  ejuid  ne - 
gaverit  Feudum  , ejufue  conditionem- 
expoliabitur . Voyez  le  Gloilaire  du 
Droit  François  fur  Felonnie  ôc  S chiite* 
mm  ad  J us  Feudale  Allemankum  y 
cap . 32.  p . 207. 

xc  vm. 

Fidelité  & Felonnie  font  R.e- 
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ciproques  entre  le  Seigneur  & 
le  Vaffal  : & comme  le  Fief  fe 
Confïfque  par  le  Vaffal  , ainfi 
la  Tenure  Feodale  par  le  Sei- 
gneur. 

Laon  art.196.  i97'.Châlons  197.  19S. 
Rheims  129.  130.  Ribemont  31.  V.  le 
Gloflàire  du  Droit  François  fur  le 
mot  Fclonnie  , Cangium  qt  Sfcl- 
man.in  Glcjfar . 

X C I X. 

Le  Seigneur  Réüniffant  le 
Fief  de  fon  Vaffal  par  Félon- 
nie  , le  tient  Franc  & quitte 
de  toutes  Détes  & Charges 
conflit uées  par  fon  Vaffal. 

Cette  réglé  eftprifedela  Coûtume 
de  Troyes  art.  39.  & de  la  Coûtume 
du  Nivernois  titre  des  Fiefs  art.  39. 
&c.  Mais  dans  les  autres  Coutumes , 
cette  réglé  n’cft  pas  certaine  , y aiant 
des  Arrêts  pour  ôc  contre.  V.  Looet 
Lettre  C.  Sommaire  53.  Brodeau  en 
cet  endroit  , avec  les  Autheurs  qu’ri 
cite  , & les  Commentateurs  fur 
l’article  43.  de  la  Coûtume  de  Pâlis* 

J 
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c. 

Autrement  le  Seigneur  Gon- 
fifquant  > en  eft  tenu  jufques  À 
la  Valeur  du  Fief. 

• fa  £ 

La  réglé  precedente  eft  pour  h 
Seigneur  Ré'ûnijfant . Celle-cy  cftpour 
le  Confifcant  , qui  eft  tenu  certai- 
nement des  dettes  & charges >jufques 
à la  Valeuftlu  Fief  V.  les  Authcurs 
citez  fur  la  réglé  precedente. 

CL 

Un  Seigneur  n’eft  tenu  faire 
vue  > ou  montrée  à (on  Vaflal , 
ni  Sujet  : ains  au  contraire  , 

u4gnofcat  B os  Prœfepe  fuum . 

Voyez  cy.deflus  livre  4.  tit.  1.  reg. 
24.  de  ] usFeudalc  AllemAnnicHm  cap, 

ci  r. 

Un  Seigneur  de  Paille , Feur- 
re  , ou  Beurre  , vainc  & mange 
un  ValTal  d? Acier. 

Voyez  le  Gloftiire  du  Droit  Fran- 
çois fur  le  mot  Paffal , ôc  cy- apres 
liv.  4.  tir.  6.  réglé  3.  M.  Louer  Lettre 
F.  Sommaire  13.  Brodeau  fur  l’article 
61.  & 61.  de  la  Coutume  de  Paris, 
nombre  3.  p.  417* 
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cm. 

On  ne  peut  bâtir  Fortereffe 
au  Fief  & Jufticed’Autruijfans 
fon  Congé. 

Vide  y.  Fx^rumad  Le  g.  io.  Cod . 
De  zÆdific.  priv.  ChaJfxnxHm  adConfi 
Burgundix  ,-rub.  13.  §.  9.  ^ #/f.  Cho- 
pin.  ad  Conf.  Andenfes  > lib . I.  rap.  42. 
*.  15.  Salvaing  de  l’ufagfe  des  Fiefs  * 
Fart.  1.  chap.  44.  & Louée  Lettre  F. 
Sommaire  13.  tk  14. 


DE  DO  NAISONS. 

Titre  IV. 

I. 

IL  n’efl fi  bel  Acqueft , que  de 
Don. 

C’eft-à-dirc  , que  ce  qui  eft  donné 
par  un  Etranger,  ou  un  Parent  en  li- 
gne collaterale , eft  un  Acquêt  au  Do- 
nataire. Voyez  Brodeau  fui  M.  Louer 
Lettre  A.  Somm.  2.  n.  9.  Dupleftis 
de  la  Communauté,  liv.  i.chap.  i.p. 
373*  âe  la  troifieme  Edition.  L’article 
117.  de  la  Coutume  de  Châlons  Ôc 
le  Commentaire  de  Billecart. 
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II. 

Toutefois  Don  d’Heritage 
fait  à celui  qui  doit  fucceder  , 
lui  eft  Propre  jufques  à la  con- 
currence de  ce  qui  lui  devoir 
avenir. 

JUS  QUE  S A LA  CONCURRENCE  DE  CE 

% ^ 

qui  luy  devolt  avenir.  ) Châlons 
arc.  ii  7.  Nevers  tic.  16.  art.  14.  mais 
à Paris  6c  dans  les  Coutumes  fembla- 
bles , ce  qui  eft  donné  ainfi  en  ligne 
directe  eft  Propre,  6c  ce  qui  eft  donné 
en  ligne  collaterale  eft  Acquit.  Vo y, 
cy-deflûs  livre  2.  tit.  1.  réglé  16.  6c 
les  articles  177.  6c  301.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

m. 

Don  d’Heritages  fait  pour 
Noces  à faire , eft  réputé  Pro- 
pre à celui  à qui  il  eft  fait  : mais 
quand  il  eft  fait  après  le  Maria- 
ge , eft  repucé  Conqueft. 

Valois,art.  132- Blois , art.  169. 6cc> 

Est  réputé’  Propre.  ) A l'effet 
feulement  de  ne  point  entrer  enCom- 
munauté.  Mais  il  le  Don  eft  fait  en 
Ligne  directe , foit  avant , ou  apres  le 


! 
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mariage, il  eft  toujours  propre.  Voyez 
cy-deflùs  , livre  i.  tic.  3.  art,  2. 

IV; 

Simple  Tranfport  ne  Saifîc 

point. 

,,  Paris , art.  108.  Vide  Leg.  1.  Cod.  De 
JVovationibus  , & Olcam , de  CcJJione 
Jurium  , tit.  8.  1.  n.  17. 

V. 

Donner  & Retenir  ne  vaut. 

Paris,  article  273.  274.  l’ancien 
Coûtumier  de  Champagne  , article 
44.  V.  Hcnricum  Brattonum  , üb . 2. 
cap.  17 .fol.  38.  cap.  20. fol,  4$. Bague //. 
Ad  Conft . ; JuJliniani , 728.  729. 

Glanvillam , /*£.  7.  c^.  1.  Cwacium 
Ad  Leg.  27.  D.  D*  Donationib . lib. 
29.  9.  Pajitniani  , & l’Autheur  du 
Grand  Coutumier,  liv.  2*  chap.  28.  p. 

iy9*  t8o. 

Cette  réglé  n’a  pas  lieu  dans  les 
Contrats  de  Mariage  , comme  le  dé- 
cide la  Coutume  du  Bourbonois,dans 
l’article  219.  Vide  Leg . 8.  CW.  Th.  De 

5 parfait  b.  Leg.  4.  f od . De  Dotation. 

6 ibi  Gothof.  Elle  n’a  point  auffi  lieu 
dans  les  Donations  Mutuelles.  Voyez 
les  articles  274.  & 284.  de  la  Coûcu- 

me 
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me  de  Paris, & Brodeau  fur  M.Loüet, 
lettre  D.  Sommaire  io. 

•VI. 

Promettre  & tenir  font  deux. 

Exceptez  l’Inftitution  Contra&uel- 
le,  qui  eft  une  efpece  de  Donation 
entre-vifs;  car  la  promefle  d’inftituer, 
faite  par  un  Contrat  de  Mariage.vaut 
inftitution.  Voyez  Le  Brun,  des  Suc- 
ce/Iîohs,  IJvre  3.  chap.  2.  n.  44.  Sc  le 
Gloffaire  du  Droit  François,fur  Don- 
ner & Retenir* 

VIL 

Il  vaut  mieux  un  Tien , que 

deux  T u l’auras. 

Cette  Réglé  eft  une  fuite  de  la 
précédente. 


Chacun  âgé  fuffîfamment  peut 
difpofer^de  fon  Bien  à fon  plai- 
fir , par  Donation  entre  - vifs  , 
fuivant  l’opinion  de  tous  nos 
Do&eurs  François. 


Anciennement  il  n’étoit  pas  pér- 
is , même  entre-YÎfîj  de  difpofei 
Tome  IL  Q. 
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de  fon  Propre , fans  le  confcntemenc 
de  fon  Heritier  Prefomptif.  Voyes 
ce  qu’on  a obfervé  à ce  fujet  dans  le 
Gloflaire  du  Droit  François,  fur  Pau^ 
. t frété  juree , &c  la  note  fur  le  titre  du-' 
Retrait  Lignager  > de  la  Coutume  de 
Paris. 

IX. 

Don  mutuel,  foit  Entre- vifs  r 
foie  par  Teftament , ne  fe  peur 
Révoquer,  que  par  Mutuel  Con- 
fentement  * finon  que  celui  , au 

Î>rofic  duquel  on  auroit  Mutuel- 
ement  tefté  , fufl:  décédé. 

Paris,art.  184.  a la  fin.  Voyez  néan- 
moins lart.  213.  de  la  Coût,  du  Poi- 
tou , Sc  Brodeau  fur  M*  Loiiet,  lettre 
T.  fomm.  10. 

Sinon  que  celuy  au  profit 

DUQUEL  ON  AUROIT  TESTE’  FUT 

decede’. jC’eft-à  dire  que  quand  il  y 
a un  Teftament  Mutuel  d’un  Mary  &C 
d’une  Femme,tant  au  profic^u  furvi- 
vant,  que  de  l’Enfant  ilïu  de  leur  Ma- 
riage , le  furvivant  qui  a exécuté  le 
Teftament  du  prédecedé,  ne  peut  ré- 
voquer le  lien  qu’au  cas  que  le  Fils 
foit  auflï  décédé.  Voyez  M.  Louer , 
lettre  T.  Sommaire  10.  & Brodeat* 
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en  cet  endroit.  Mais  lorfqu'il  n y a 
point  d’en  fans  , ou  qu’il  y en  a , 8c 
que  les  chofes  font  entières  , le  fur- 
vivant,  qui  ne  veut  point  profiter  du 
Teftament  du  piédecedé,  peut  ré- 
voquer le  fien.  Voyez  l’article  312.  de 
k Coutume  d’Anjou  , avec  le  Com- 
mentaire de  Du  Pineau,  & Ricard  du 
Don  Mutuel , Sc&ion  7. 

X. 

Donataire  Mutuel  eft  tenu 
avancer  les  Obfeques  & Funé- 
railles , & D êtes- du  Prédecedé,  * 
mais  non  les  Legs  teftamentai- 

res. 

Paris  , art.  186. 

XL 

En  Donaifon  faite  entre  Con- 
joints , s'entend  , que  leurs  Con- 
ventions de  Mariage  y (oient 
préalablement  prifes. 

Ceft-à-dire  que  le  Don  Mutueïne 
confifie  que  dans  les  effets  quireftent 
dans  la  Communauté , apres  que  les 
conventions  matrimoniales  ont  .etc 
prélevées.  Voyez  Du  Pleffis,  des  Do- 
nations , feéfcion  3.  page  5 62.  de  1» 
troifiéme  édition* 


QJi 
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XII. 

Donation  faite  Entre  - vifs 

par  Perfonnes  Malades  , de  la 

maladie  dont  ils  décèdent , eft 

Réputée  A caufe  de  mort. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article 
177.  de  la  Coutume  de  Paris.  Elle  li- 
gnifie, que  les  Donations  faites  & cor > 
eues  entre-vifs,par  des  perfonnes  malar 
des  de  la  maladie  dont  elles  font  décé- 
dées, font  bonnes yVaads  que  comme  des 
Legs , qui  font  des  Donations  à eau- 
fe  de  mort  & teftamentaires  , elles 
font  réductibles  aux  Meubles , Ac- 
quêts , & au  Quint  des  Propres , fui- 
vant  l’article  291.  de  la  Coutume  de 
Paris.  Ce  qui  a été  ainfi  jugé  plufieur* 
fois  dans  l’ancienne  Coûtume.‘ Voyez 
Le  Veft  , Arrêt  60.  de  91. 

XIII. 

Donation  faite  à caufe  de 
mort,  ne  Saifit  point. 

Ni  saisit  point.  ) Et  comme  elle 
eft  suffi  revocable  , elle  eft  nulle , 
parce  que  Donner  dr  retenir  ne  vaut. 
Voyez  les  articles  170.  & 171.  de  la 
Coutume  de  Blois , & Ricard,  des 

Donations,  Partie  1.  ch.  2.  n. 
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XIV. 

Qui  le  Sien  Donne  avant  mou- 
rir , bien-toft  s’apprefte  à moult 
fouffrir. 

C’eft  icy  plutôt  un  fage  avertit- 
fcment  qu’une  Réglé  deDroit. 


DE  R E’  JP  O N S E S. 

Titre  V. 

I. 

Q U r Répond  , Paie. 

Elire  Caution , c’eft  promettre  de 
payer  en  fonnom  ce  qu’un  autre  doit. 
Vide  Cujac . notas  3 ad  tit . Jnfl.  De  Fi - 
dejujforibus , & par  confequenr  qui 
eft  Caution , ou  qui  Répond  , doit 
payer.  Vide  Cujac . lib . 19.  Obfervat • 
caf.  39. 

II. 

De  Foi  > fî  5 de  Pleige  > plaid  3 

de  Gage , réconfort  * d’ Argent 

comptant,  paix  & accord. 

De  For , Fi.  ) Voyez  la  réglé 
du  titre  precedent.. 
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De  Pleige  Plaid  , de  Gage  ré- 
confort. Voyez  cy-delTus  , livre 
tic.  7.  réglé  4. 

III. 

Qui  Répond  pour  un  Cri- 
minel Corps  pour  Corps , A- 
voir  pour  Avoir,  n en  en  pour- 
tant Tenu  que  Civilement. 

Cetre  réglé  eft  prifê  de  la  Pratique 
de  Mafuer , tit.  37.  des  Peines  , n.  17;. 
Vide  Heringinm  , De  Ftdejujforibus  , 
cap.  11.  n.  129..  130.  cap.  20.  §.  9.  n. 

33*  34*  35;  3^*  37*  38.  44*  45.&C.  l’article 
201.  de  l’ ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne , & tbi  Argentrens . 

de  paiement. 

Titre  VL 

I. 

QUi  Prefte,  non  R’a  $ 

Si  R’à,  non  Toft  y 
Si  Toft,  non  tout  j 
Si  tout , non  Gré  > 

Si  Gré,  non  TeL 
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Garde-toi  donc  de  Prefter  ;• 
Car  à ^Emprunter , 

Coufin  germain  ,• 

Et  à Rendre  Fils  de  Putain  :■ 
Et  au  Prefter  Ami, 

Au  Rendre  Ennemi. 

Du  Molin  , dans  Ton  traité  des 
Ûïiires  en  François,  n.  69.  à la  fin^ 
rapporte  une  partie  de  ce  Proverbe  , 
qu’il  avoit  plufieurs  fois  entendu  dire 
à fon  Hofte  , pendant  qu’il  étudioit 
à Orléans.  Des  paroles fuf dit  es  de  l’Ec- 
clefiaftique  , chap.  2 <).femble  dériver 
un  vieux  Proverbe, que j’ay fouvent  ouy' 
alléguer  a mon  Hofte  , lorfque  fêtons 
jeune  Ecolie*  a Orléans , qui  était tel.- 
Si  j’ajf  prefte'  a un  ingrat,  je  ne  l’ay  pas 
reçu.  Si  je  l’ay  repu , non  tout . St  tout 
non  tel . Si  tel  d’ A m y yj’aj  acquis  En- 
nemi. Ce  qui  n efk  dit  que  contre  les 
trompeurs  8c  ingrats  , &c. 

I I. 

Qui  bien  veut  Paier , bien  Ce 
veut  Obliger. 

Ainfi  l'argent  prêté  doit  être  ré- 
puté perdu , quand  le  Débiteur  re^- 

• fufe  d’en  paffer  Obligation. 
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ni. 

Qui  Doit , i 1 a le  T ort. 

Voyez  cy-deflùs,  liv.  4.  tit.  3.  réglé 
39. 101.  &c. 

ÏV. 

Qui  paie  mal,  paie  deux  fois. 

V de  Legem  1.  Codice , Si  adverfus 
folutionem.  Cujacium  ad  Dtcl.  Titul. 
07"  AiauricturHyD  eRcflitutionib . £Kyj6. 

V. 

Qui  paie  Bien  , deux  fois  em- 
prunte : Et  le  bon  Paieur , eft  de 
Bourfe  d’Autrui  Seigneur. 

Ainfi  celuy  qui  paye  mal  n’a  plus 
de  crédit.  V.  le  Parfait  Négociant , 
liv.  1.  chap.  3. 

VI. 

Qui  paie  le  Dernier,  paie  Bien, 

Parce  qu’il  fçair  à qui  il  paye. 

vu. 

C’eft  aflez  de  paier  une  fois 
lès  Détes. 

.Voyez  la  réglé  4, 

VIII. 

Ce  qui  eft  Différé , n’eft  pas 
Perdu. 

yide  Leg,  S,  Cad.  De  Fidcicomrwf-  . 

finis 


% 
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fariis  Libcrtatib.  libro  7.  titul»  4. 

I X. 

Or  vaut,  ce  qu’Or  vaut. 

Hoc  aurum  fcito , pretium  quodpar 
tenet  attro. 


*C  cft  - a - dire  que  l’Or  qui  ré- 
glé la  valeur  de  routes  chofes , n’a 
luy-même  de  valeur,  que  celle  que 
les  Hommes  jugent  à propos  de  luy 
donner  , en  métrant  une  proportion 
jufte  entre  ce  métal  8c  Pargenr,  parce 
qu’en  tout  pays  Pefpece  d’Or  doit 
payei  celles  d Argent , 8c  les  efpeces 
d’argent  celle  d Or.  Voyez  Poullain, 
dans  Ton  traité  des  Monoyes  , Maxi- 

me3-  4.  & 5.  8c  Du  Molin  , dans  fon 
traité  François  des  Ufures,  n.  307.30S. 

P9-  310.  311.312.  8cc. 

X. 


Qui  veut  faire  Ceffion  , doit 
Confefler  la  Déte  en  Jugement, 
& en  Perfonne. 

Cette  réglé  efl  prife  de  l’article  34. 
de  l’Ordonnance  de  Charles  Vlli.de 
1 2111490.  8c  de  l’article  70.  de  celle 
de  Louis  XII.  de  l’an  1510.  qui  porte 
que  la  cejfionfe  fera  en  Jugement  du- 
Unt  /’  Audience  Desceint  , çfr  tefle 

Voyez  cy-deflus , livre  1.  tit.  2. 

Temç  il . R 
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réglé  30.  & le  Gloflàire  du  Droxç 
François  fur  les  mots  Ceinture  , Bon- 
net V'ert , Refpis  , & uinqueneLLe  , 
Leg . 6.  In  Pnncipiode  Bénis  damnait  m 
Çr  ibt  G ethof. 

XI. 

L’on  peut  Ren  ncer  aux  Ré- 
pits : mais  ncn  au  Bénéfice  de 
Ceflion. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’Ordon- 
nance de  Philippe  Le  Bel , r ipportée 
dans  le  Stile  du  Parlement , tit.  De 
Foro  competenti  Or  don.  4.  ÔC  de  deux 
anciens  Arrêts,  le  premier  ,du  27.  Fé- 
vrier 1338.  & le  fécond  , du  24.  Jan- 
vier 1399.  Voyez  Ragueau  far  laCoû- 
tume  du  Berry  , tit.  9.  art.  21.  page 
324.  la  Coutume  d’ Auvergne , tit.  19. 
art.  3.  à la  fin.  la  Coutume  de  la  Mar- 
che , art.  66.  Mais  fuivant  l'Qrdon- 
nance  de.  1 669.  art.  12.  du  titre  Des 
Répits  , ces  renonciations  font  nul- 
les. 

XII. 

Répits,  ou  Ceffion  n*ont  lieu 
en  Décès  Privilégiées , ou  pro- 
cédantes de  Dol,  ou  de  Crime. 

De  Dol  ou  de  Crime  JRheims,art. 
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$95.  6c  le  Commentaire  de  Buridan, 
Laon,arc.i8o.  Châlons  270.  Sens  259. 
Berry,  tit.9.  art.  2i.Ragueau  en  cer  en- 
droit.^». Robertus  Rerum  Judicatar* 
lib.  2.  cap.  Ij.  in  Princifio . 

XIII. 

Détes  Privilégiées  font  celles 
qti  font  adjugées  par  Senten- 
ces , Services  de  Mercenaires , 
Loüages  de  Maifons,  Moifons 
de  Grains  en  efpece  , ou  en  ar- 
gent, Arrerages  de  Cens  & Ren- 
tes  foncières > Deniers  dotaux  , 
Détes  de  Mineurs , contre  leurs 
Tuteurs  , Alimens  & Medica- 
mens:  on  quand  le  Créancier  eft 
nanti  de  Gages,  par  l’Ordon- 
nance du  Roi  Philippe  Augulle, 

Voyez  l’article  11.de  l’Ordonnan- 
ce  de  1(769.  au  titre  des  Refpits  , lar- 
ticle  68.  de  la  Coutume  du  Bourbon- 
nois  , les  art.  21.  6c  22.  du  titre  9.  de 
celle  du  Berry  , Paris , art.  m.  Scc . 

Nanti  de  Gages.  ) Voyez  Ra- 
gueau  , fur  lait.  21.  du  titre  9.  de  la 
Coûrume  du  Berry. 

Par  l’Ordonnance  di  Phil- 

R ij 
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lippe  Auguste.  ) C’eft  celle  qu’il  fie 
à Paris  au  mois  de  Mars  1188.  par  la- 
quelle il  impofa  la  Dîme  Saladine. 
Elle  eft  rapportée  par  Rigord,^w.  5. 
JJiftor.  Fratjcor.  pages  25.  16.  <k  par 
Louvet  dans  fonHiftoire  deBeauvoi- 
fîs  y tom.  2.  page  109.  Voyez  cy-def- 
fus  > livre  3.  tit.  7.  Réglé  8.  ^ 

XIV. 

t 

En  Déconfiture  tous  Créan-r 
ciers  viennent  à Contribution 
au  fol  la  livre  fur  les  Meubles  : 
les  Chirographaires  & Sce- 

duliersfur  les  Immeubles. 

L’Autheur  du  Grand  Coutumier  , 
liv.  2.  chap.  27.  page  129.  les  Coutu- 
jnes  Notoires  , art.  153.  Paris  , arti- 
cle 179. 

XV. 

Car  fur  les  Immeubles,  les 
premiers  Hypothécaires  vont 
devant. 

jintiquior  creditor  Hypothecarius 
prœfertur  pofterioriy  nifipofterior  fit  Pru 
vilegiartHSyqHalis  eft  is  qui  in  rem  ipfam 
fonfiervAndam  credid.it  qu&  pignon  da~ 
fa  eft , vel  cujus  pecunia  ea  res  com~ 
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parafa  cjï , vel  cjui  folvit  Priori  dr  Lt- 
cam  ejtts  fubiit.  Cujacius. 

XVI. 

Déconfiture  elt,  quand  le  Dé- 
teur  fait  Rupture  & Faillite,  ou 
qu’il  y a apparence  notoire,  que 
fes  Biens , tant  Meubles,  qu’Im- 
meubies , ne  fuffiront  au  Paye- 
ment de  fes  Détes. 

Paris , art.  180. 


XVII. 

Le  Dépoli , le  Gage , la  Mar* 
chandife  trouvée  en  nature  , 
dont  le  Pris  qui  fe  devoir  paier  t 
cil  encore  du. , ni  Autres  Dé- 
tes Privilégiées,  ne  font  tenus 
venir  à Contribution  -,  ains  ont 
droit  de  Préférence. 


Paris  > art.  181.  182.  les  Coutumes 
Not.art.  155.  DesMares  Decif.244.173* 
Mais  quant  au  Gage , le  Créancier  n’a 
plus  de  privilège  defliis,à  moins  qu’il 
n’y  ait  Aéte  pafle  pardevant  Notai- 
res, qui  contienne  & marque  la  fom* 
me  prêtée  , &c  les  gages  qui  auront 
été  délivrez.  V.l’Ordonnance  de  1669. 

au  titre  des  Interets  de  Change,art.  8. 

• • • • 

R ni 
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XVIII. 

* ToutesAppretiationsdeBleds, 
Vins,  Bois,  & autres  Chofes,fë 
doivent  faire  furie  Regiftre  du 
Rapport  qui  s’en  fait  en  Juftice, 
& félon  l’Eftimation  commune 
de  l’Année  qu’elles  eftoient 
dûcs.  Mais  les  Moifons  , Cens 
& Rentes  foncières  en  Grain 
dûës  à certain  Jour  & Lieu  , 
feront  appréciées  au  plus  haut 
Pris  , qu’elles  ont  valu  en  l’An, 
depuis  le  Jour  que  le  Paiement 

en  duft  eftre  fait. 

Cette  réglé  eft  prife,  mot  à mot, 
de  l'article  330.  de  la  Coutume  de 
Melun.  Voyez  les  articles  1.  6.  & 8. 
de  l’Ordonnance  de  1667.  au  titre  de 
la  Liquidation  de  Fruits. 

Seront  apprecie’is  au  plus 
haut  prix.  ) Parce  quil  y a lieu  de 

E réfumer  que  les  Métayers  & les  Dé- 
iteurs  des  Rentes  ont  ainfi  vendu 
les  Grains  , au  lieu  de  les  avoir  li- 
vrés aux  Proprietaires, aux  jours  mar- 
quez dans  les  Baux.  Joignez  l’article 
128.  de  la  Coûtume  du  Bourbonois  , 
avec  la  note  de  Du  Molin , Ôc  l’art. 
259.  de  celle  de  Bretagne. 


livre  y. 

Dy  ACTIONS. 

Titre  I. 

I. 

T O u t e s Avions  font  de 
Bonne  Foi. 

Ceft-à-dire  , que  le  Demandeur 
neft  point  obligé  de  marquer  , de- 
figner,ou  nommer  l’a&ion  qu’il  veut 
intenter  , comme  il  le  devoir  faire 
félon  les  Loix  Romaines  , Le  g.  $. 
CW.  De  edendo . Toutes  les  a&ions 
s’intentent  de  bonne  foy  en  France  , 
& il  fuffit  d’y  déduire  Amplement  le 
fut  dans  l’exploit  , de  forte  qu’au- 
jourd’huy  toutes  les  actions  font  in 
Fattum.  Ce  que  nous  avons  pris  du 
Chapitre  Dilefti  cxtraDe  judtciû,  Ac- 
tionum  nomina  exprimi  in  profccutio - 
ntbus  necejfe  non  eftyUt  ambages  ilUJu- 
ris  & deferiptiones  evitentur , ejua  funt 
nnxie  a jure  tradita . Ex  Jolafafli  nar- 
ratione  & conclujione  intentionem  a- 
gentium  concipimus , pro  ut  meltus  Ex 

R iiij 
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.æqjto  it  bono  pojfumus , &cc.  Ar- 
gent! eus  ad  Conf.  Britan.  art.  z66.  cap. 
6.  De  interrup  per  Ltbellum  n.  8.  V.’ 
Papon  dans  Tes  Notaires  liv.  j.  Divi- 
fion  2.  page  153.  ligne  33.  l’Ordon- 
nancc  de  1 667.  tir.  2.  art.  1.  Ckaron- 

das  dans  fes  not.  fur  l’Autheur  du 
grand  Coûtumier  pag.  316. 

A H- 

Par  la  Coutume  generale  de 
France,  tous  A journemens doi- 
vent eftre  faits  à Perfonne  ou 

Domicile. 

V.  1 article  9.  de  l'Ordonnance  de 

HW'  & l’Ordonnance  de  1667.  titre  2. 
art.  3. 

III. 

Ajournemens  à Trois  Briefs 
jours  (e  font  de  Trois  jours  en 
Trois  jours.  Ajournement 
Trois  jours  Francs  , de  Cinq  en 
Cinq  jours.  Et  quand  ils  fe  font 
a Huitaine  ou  Quinzaine  , les 
Premiers  & Derniers  jours  ne 
font  comptés  que  pour  Un. 

V oyez  le  Gloflàire  du  Droit  Fran- 
çois fur  le  mot  Jours. 
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IV. 

Les  Chofes  val  lent  bien  peu  , 
fi  elles  ne  vallent  le  Demander. 

Ainfi  celuy  a qui  une  fommeeft 
due  , doit  s’imputer  s’il  n’en  a point 
les  intérêts,  puifqu’il  n’avoit  qu’a  les 
demander.  V.  Louet  Lett.  I.  Som.  8. 

V. 

Pour  peu  de  Chofe  peu  de 

Plaid. 

Caufa  le  vis  litem  débet  babere  brève, 

lÆgid.  Nucericnfis  in  Adag.Gatl . 
Lit . D.  Voyez  l’article  57.  de  l’Or- 
donnance d’Orléans  , l’article  i<$.  de 
celle  de  Blois  , avec  la  note  de  Co- 
quille , le  titre  17.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667.  & l’explication  des  Pro- 
verbes parBellingen  livre  i.ch.j.n.ij. 

VI. 

Peu  de  Chofe  eft  , quand  il 
n’efl:  queftion  que  de  Dix  livres. 

Voyez  l’article  57.  de  l’ Ordonnan- 
ce d’Orléans. 

VII. 

Si  une  Demande  ne  pafïe 
Vingt  fols , jour  de  Confeil  n’en 
eft  o&roié. 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coûtu^ 
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tnier  livre  3.  chap.  3.  p.  305.  & le  tit* 
3.  de  l’Ordonnance  de  1667* 

VIII. 

Fautes  > vallcnt  Exploits* 

Ceft-à  dire  , que  quand  celuy  qui 
eft  afligné  fait  Faute  , Faut , Deffauc  * 
ou  eft  abfent , l’Exploit  laifte  à Ion 
Domicilie  , vaut  , comme  donné  à 
fa  Perfonne.  Voyez  l’article  3.  du  titre 
1.  de  l’Ordonnance  de  1667*  dr  Sttl* 
Parlant * P<irr.  x.  cap*  2.  §.  16. 

IX. 

Qui  prend  Garantie  , doit 
laiflèr  fon  Juge  ^ & l’aller  pren- 
dre devant  celui  ou  le  Plaid  eft. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  tit. 
8.  des  Garants,  art.  8. 

x- 

Qui  tire  à Garant , & Garant 
n’a  , fa  Caufe  perdue  a. 

Anciennement  celuy  qui  droit  à 
Garant  avoir  trois  delais  , & fi  en 
demandant  le  premier  delay  , il  ne 
proteftoit  pas  de  deffendre  luy- mê- 
me , en  cas  de  Deffaut  de  Garantie  » 
ilperdoit  fa  Caufe  , ce  qui  a été  juf- 
«ment  aboli  par  plufieuja"  Arrêts. 
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P^ide  Partem  i.  Stili  Curia  Parlamen- 
ti  cap.  il*  de  Dilatione  garendiÇ.  ».  & 
ibi  jMQlin&tu.àc  le  Gloffairedu  Droit 
François  fui’  le  mot  Garant. 

XI.  . 

En  Cour  Souveraine  on  plai- 
de à Toutes  fins. 

C’eft  à-dire  , que  les  Parties  doi- 
vent propofer  en  meme  temps , tou- 
tes leurs  fins  , moyens  Sc  exceptions, 
fans  en  retenir  aucunes  , ce  qui  a été 
introduit  pour  éviter  la  longueur  des 
Procez.  Vide  Stïlum  P arlamenti  tit. 
ï$.  §.  17*  18.  19.  20.  (ÿ*  ibi  Aufrcrius. 
La  Paraphrafc  des  Inftitutions  Fo- 
renfes  d’Imbert  livre  2.  chap.  n.pag. 
55 de  l’Edition  de  1609.  Le  Gloffai- 
re  fur  le  mot  Plaider.  Beaumanoir 
chap.  7.  page  4^.  47.  l’Autheur  du 
grand  Coutumier  liv.  2.  ch.  21.  p.  ifi. 
Iig.14.  & la  Reg.  1.  du  Titre  qui  fuit. 

XII. 

Le  Refcindant  & le  Refcifbi- 
refont  Accumulables. 

C’eft  lavis  de  Cujas  dansfon  Parat. 
fur  le  tit.  28.  du  3.  livre  du  Code , ÔC 
de  Ragueau  dans  le  Gloffaire  en  fa 
LettreR.  Mais  l’Ordonnance  de  1 £67. 
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a décidé  le  contraire  dans  les  article^ 
22.  6c  38.  du  Titre  des  Requêtes  Ci- 
viles. 
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& Exceptions. 

Titre  IL 


I. 

SU  1 de  Barres  fe  veut  ai- 
der , doit  commencer  aux 
inatoires  , pour  venir  aux 
Dilatoires  , & finalement  aux 
Peremptoires  : & fi  laDerniere 
met  Devant  , ne  s’aidera  des 
Premières. 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coutu- 
mier livre  3.  chap.  3.  page  303.  L'an- 
cien Stile  du  Parlement  Partie  1.  tir* 
13.  §.  i7«  18.  19.  6c  20.  6c  le  Livre  qui 
a pour  titre  Maniéré  oh  Eorme  de  me - 
ner  diligemment  un  Procezj  chap.  22 • 
Les  Exceptions  ont  étc  appellées 
Barres  par  nos  anciens  Praticiens  , 
parce  qu  étant  opposées  , elles  arrê- 
tent celuy  qui  intente  un  Procez  , 
comme  en  guerre  une  Barrière  arrêta 


DE  BARRES  , 20^ 

lin  cnnemy.  Chronicon fan  51 1 Afichaë* 
lis  in  pago  V'irdunenfi  Tom . 2.  An  ale  51. 
JMabillonii  pag.  387.  Hic  Fridericus 
fropter  frequentes  Campanorumin  Lo- 
tharingiam  incurjiones  , in  confinio  Lo - 
tharingia  & Campante  Caftrum  ex- 
truxtt  3 quod  Barrum  quafi  Barram  no - 
minavit . Et  comme  il  y a toujours  eu 
dans  les  Tribunaux,  des  Barres  pour 
feparer  les  Avocats  des  Juges  , cet 
endroit  ou  les  Avocats  fe  mettoienç 
pour  parler  , a été  nommé  par  cet- 
te rairon  Barreau. 


II. 

Reconvention  n’a  point  de 
lieu  , fors  de  H mefme  Chofç 
dont  le  Plaid  eft. 

Paris  art.  106.  Bourbonnois  art.  88. 

III. 

Une  Déte  n’cmpçfche  pas 
l'Aurre. 

C’eft-à-dire , que  celuy  qui  doit 
une  fomme  , eft  obligé  de  la  payera 
ton  Créancier  qui  le  pourfuit  , quoy 
que  fon  Créancier  luy  doive  une 
femblable  fomme.  En  un  mot  cette 
Reglç  fignifie  quen  dettes  mutuelle? 
ou  réciproques  , chacune  des  Parties 
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doit  pourfuivrc  le  payement  de  ce 
qui  luy  eft  dû  , fans  pouvoir  lune 
ny  l’autre  ufer  de  Reconvention  ni  op- 
pofer  la  Compenfation.  Voyez  laCoû- 
rume  deLorris  , tit.  21.  art.  9.  & 10. 
avec  les  notes  de  la  Thaumaflïerc  ôc 

de  Lhofte.  V 

IV. 

Compenfation  n’a  lieu , fi  la 
Déte  qu’on  veut  Compenfer  j 
n'eft  Liquide  , & par  Ecrit. 

Cette  réglé  tirée  de  l’article  105.  de 
la  Coutume  de  Paris  , eft  une  exce- 
ption à la  precedente.  V.  Des  Marcs 
Decifion  13 6.  187.  les  Coutumes  no- 
toires , articles  ni.  ôc  120.  la  Con- 
férence des  Coutumes  page  384.  ÔC 
les  Commentateurs  fur  l’article  105. 
de  la  Coûtume  de  Paris. 

V. 

Voies  de  Nullité  n’ont  point 
de  lieu. 

Cette  réglé  eft  prife  d’Imbert  dans 
fes  Inftitutes  Forenfes  ôc  pratique 
Judiciaire  livre  1.  ch.  3.  n.  3.  ôc  dans 
fon  Manuel  fur  le  mot  Contrats  ôc 
fur  le  mot  Nullités  pag.  53.  ÔC  131.  de 
l’Edition  de  1608. 
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Les  Voyes  de  Nullité  font  içy  les  ex- 
ceptions de  Nullité  , lefquelles  ne 
peuvent  point  être  opposées  contre 
tout  ce  quieft  Nul  ,fuivant  le  Droit 
Romain.  De  forte  qu’il  fautfe  pour-, 
voir  contre  ces  Nullités , ou  par  ap-» 
pel  fi  ce  font  des  Sentences  , ou  en 
obtenant  des  Lettres  du  Prince  pour 
faire  cafTer  &ç  refçinder  les  Actes 
Minory  etiam  fi  indefienfius  condemnatus 
fuerity  appellare  hodi'e  debet  , nec  fine 
appellatione  reflituitur  adverfius  rem 
judicatam  , ut  olim  leg.  8.  17.  18.  or 
24-  D.  De  minoribus,  Hodt'z  eiiam  non 
dicimus  contratlum  ipfio  jure  vitiari  , 
fi  fit  bond  Fidei , & ei  caufiam  dederit 
Dulus  vel  Metus , nec  bond  Fidei  judi - 
çiumin  fie  continere  Doit  malt  exception 
nem  , namque  efi  necejfiaria  Refiitutia 
Fr  inet  pis , necejfiaria  Exception  ut  res  d - 
cjuitati  fiud  reftituatur  , non  dicimus 
alienationem  fiattam  a Minore  fine  Tu- 
tore  vel  Curatorc,ÔC  fine  Décréta  nul - 
lam  ejfie  ipfio  jure  , ita  ut,citra  ordina- 
rium  auxtltum  refiituentts,  Minor fiatis 
munit u s fit  mero  jure  çjr  communi  au - 

xilio.  Voyez  le  Gioffàire  du  Droit 
François  fur  le  mot  Nullite's. 

Mais  quand  il  eftqueftion  de  Nul- 
lités , qui  font  déclarées  par  les  Or- 
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donnances  & les  Coii:umes,les  Voyes 
ou  Exceptions  de  Nullités  ont  lieu 
fans  Lettres  du  Prince.  V.  le  Grand 
dans  fon  Commentaire  fur  l’art.  139. 
de  la  Coutume  de  Troyes  , Glofe  1. 
8c  2.  Mornacium  adLegem  SiMulier. 

Si  metu  Dig.  J^od  metus  caufa  , 
8c  Fontanon  dans  les  notes  fur  la  pra- 
tique d’Imbert  livre  1.  ch.  3.  Lettre 
B.  page  18.  de  l’Edition  de  i'q?. 

vi. 

Exception  d’ Argent  non 

Nombré  n'a  point  de  lieu. 

Orléans  art.  444.  Montargis  art.  11. 
du  tit.  11.  Bretagne  293.  C’ell-à-dire 
fuivant  la  Coutume  du  Berry  tic.  2. 
art.  31.  que  cette  Exception  na  pas 
lien  pour  charger  de  preuve  le  Deman- 
deur cjui  a une  obligation  oh  cedule  re- 
connue. Voy.  Lhofte  fur  l’article  cité 
de  la  Coûtume  de  Lorris  , 8c  Du 
Molin  fur  l’article  4.  de  la  Coûtume 
d’Auvergne  au  titre  des  Obligations 
& fur  l’article  36.  de  celle  du  Bour- 
bon no  is. 

-VII. 

Exception  de  Vice  de  Litige 
n’a  lieu. 

Par  le  Droit  Romain  , lorfquece- 

Juy 
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Iuy  qui  avoir  acquis  une  chofe  liti- 
gieuse , vouloir  continuer  le  Procez 
commencé  , on  luy  pouvoir  oppofer 
l’Exception  du  Vice  de  Litige  , au 
moyen  de  laquelle, les  chofes  étoienc 
remifes  au  premier  état , Ôc  le  Pro- 
cez étoit  continué  entre  les  mêmes 
Parties.  Vide  Cujacium  , ad  tit.  CW. 
de  Lttigiofis , mais  parmi  nous  cette 
exception  n’a  point  de  lieu  , pourvu 
[ue  la  chofe  Litigieufc  ait  été  ven- 
luë  ou  cedée  fans  Fraude.  Voy  Bro- 
deau  fur  M.  Louer  , Sommaire  19. 
Lettre  L. 


VIII. 

Exception  d’Excommunica- 
tion  n’a  point  de  lieu  en  Cour 
Laie. 


. La  Marche  art.  61.  Auvergne  tit.  9. 
ait.  4.  V.  l’Autheurdu  grand  Coutu-* 
mier  Livre  1.  ch.  4j.  page  284.  Joan, 
Fabrumad  tit,  Infiitution.  De  Curato - 
nbiis  §.  cjuod  fi  Tut  or  n . 8.  Des  Marcs 
Decif.ijj , ArgentrJnConf.  Brit.art.yy. 

I X. 


Force  n’eftpas  Droit. 

Elle  eft  au  contraire  opposée  au 
Droit.  Vide  Leg . 8.  D.  adL,  Julian?) 
De  Vu 

S 
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DE  PRESCRI PTIO  N S. 

Titre  III. 

I. 

^\.Nc  i ENNETî’a  Autorité. 
V.  Beaumanoir  chap.  14. 

n. 

Par  l’Ordonnance  du  Roi 
Louïs  XII.  Gens  de  Métier  ne 

fteuvent  demander  le  Pris  de 
eurs  Ouvrages  apres  Six  mois  , 
ni  les  Marchands  le  Pris  de  leurs 
Marchandées  après  Un  an. 

Paris  art.  126.  & l’Ordonnance  de 
1*75.  tir.  1.  arc.  8. 

III. 

Toutes  Allions  d’injures , de 
Loiiages  de  Serviteurs,deDom- 
mage  de  Belles  , de  Paiement 
de  Tailles,  Impolis  , Billets, 
Guets  , Fourrages  , Foüages  , 
Vientrages  , Defauts  & Amen- 
des , â faute  d’avoir  Moulu , ou 
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Cuit  en  Moulins  , & Fours 
Bannaux  , font  tolluës  par  An 
& Jour. 

Bretagne  art.  191. 191.  Paris  article 
117.  & l’Ordonnance  de  1675.  tir.  1. 
art.  7.  & 9.  Voyez  la  Conférence  des 
Coûtumes  page  417.  L’Autheur  du 
grand  Coûtumier  page  181.  ligne  18. 
& touchant  les  Injures.  V.  la  Coutu- 
me d’Auvergne  chap.  19.  art.  8. 

IV. 

Meffire  Pierre  de  Fontaines 
écrit  , que  Barres  , ou  Exce- 
ptions de  Force  , de  Peur , de 
Tricheries , ne  duroient  qu’Un 
an  , par  l’ancien  ufage  de  la 
France. 

De  Fontaines  dans  fon  Confeil  ch. 
15.  art.  51. 

V. 

Aujourd’hui  toutes  Refci- 
fions  de  Contrats  faits  en  Mi- 
norité , ou  Autrement  indeuë- 
ment  , fe  doivent  intenter  de- 
dans Dix  ans  t 
ou  du  légitimé 


: la  Majorité, 

Empefchemenc 

Sij 
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celîant , fuivant  les  Ordonnan- 
ces des  Rois  Louis  XII.  6c  Fran- 
çois I. 

Les  Ordonnances  des  RoisLouis 
XII.  &c.  V.  l’Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  Pan  1510.  art.  46.  & celle  de 
François  I.  à Y s fur  Thille  de  l’an- 
née 152. 5.  chap.  8.  art.  29.  & 50.  8c  cel- 
le de  1559.  arc.  134. 

VI. 

Prefcription  d’Heritage^  011 
autre  Droit  réel , s’acquiert  par 
Jouïiïance  deDixans  entrePre- 
fensj  & Vint  ans  entre  Abfens, 
Agés  6c  non  Privilégiés  , avec 
Titre  6c  Bonne  foi  : 6c  fans  Ti- 
tre , par  T rente  ans. 

Paris  article  113.  8c  la  Conférence 
des  Coutumes  page  421. 

vu. 

Ceux  qui  font  demeurans  en 
divers  Bailliagts  Roiaux , font 
tenus  pour  A biens. 

Meaux  art.  81.  Melun  170.  Calais 
208.  Paris  116. 

vm. 

Prefcription  de  Dix,  Vingt, 
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ni  de  Trente  ans,  ne  court  con- 
tre les  Pupils  ) ni en  effet,  corn* 
tre  les  Mineurs  , en  eftans  rele- 
vés tout  aulîi-toft  qu’ils  le  re- 
quièrent. • 

Mauricius,  De  Reftitntione  in  in - 
tegrum . cap.  94.  95.  Brodeau  fur  l’ar- 
ticle 113.  de  la  Coutume  de  Paris  n* 
5.  ôc  fur  l’article  114. 11.  3.  &c. 

IX. 

L’A&ion  Perfonnelle,  & tou- 
te Faculté  de  pouvoir  Rache- 
ter Choie  Vendue  , ne  le  pref- 
crit  que  par  trente  ans,  ores 
que  ces  mots , Toties  Quoties , y 
fulTent , fuivant  l’avis  de  l’Avo- 
cat Dix-hommes,  qui  aeftéfui- 
vi  par  les  Arrefts. 

Voicy  comme  Du  Molin  a parlé  de 
cette  Jurifprudence  dans  fon  traité 
François  des  Uiures  11.  105.  d’où 
cette  réglé  eft  prife.  , 

Vray  eft  que  dés  plus  de  25.  ans 
j’ay  plu/îeurs  fois  otty  dire  &c  reciter 
â feu  mon  Pere , ancien  Avocat , que 
de  fon  temps, & des  anciens,  defqueis 

il  ayoic  ouy,  étoit  gardé  ôc  obfcryé. 
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quand  une  Terre  avoir  été  vendue  a 
faculté  de  rachat , toutefois  & cjuan - 
tes , que  bon  fembleroit  au  Vendeur 
& aux  fiens,  qu’en  ce  cas  en  vertu  de 
ladite  claufe  toutefois  & cjuantes , fe 
pouvoir  demander  le  rachat , voire 
apres  30*  ans,  & qu’ainfi  on  en  ufoir, 
même  apres  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , où  il  fut  prefent  , 
jufques  à ce  que  depuis , feu  'jacyues 
Dyfome  , Avocat  Do&e  & fameux, y 
fit  pratiquer  la  prefcription  de  30. 
ans  , qui  fut  lors  chofe  fort  nouvelle 
& fort  célébré,  &c.  TirAcjucllum 
De  Retrattu  convention  ali , §.  I.  Gloffi 
2.  ».  39.  Durantum  , La  Coû- 

rume  du  Nivernois  , tic.  10.  art.  7. 
celle  du  Berry,  tit.  6 . art.  33.  avec  le 
Commentaire  de  Ragueau , & de  la 
Thaumallîere.  Normandie  , art.  515. 
Paris,  art.  120.  BrodeaufurM.  Loiiet, 
lettre  P.  n.  il. 


X. 

' L’A&ion  Hypothécaire  fe 
prefcrit  par  un  Tiers  par  Dix 
ans  entre  Prefens , & Vingt  ans 
entre  Abfens  , avec  Titre  8c 

y * 

Bonne  foi  : 8c  fans  Titre  par 
Trente  ans  j 8c  par  le  Débi- 
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teur  , ou  Ton  Heritier,  ou  par 
un  Créancier  pofterieur , tant 
que  le  Débiteur  commun  vit , 
par  Quarante  ans. 

Voyez  le»  articles  113.  114.  de  la 
Coût,  de  Paris  , & les  118. 120  123.  la 
Conférence  & les  Commentateurs. 

XI. 

■ Toute  Prefcription  annale , 
ou  Moindre  Coûtumiere, court 
contre  les  Abfens  & Mineurs , 
fans  efperance  de  Reftitution. 

Voyez  la  note  fur  la  réglé  4 6.  du 
titre  des  Retraits , livre  3.  tit.  5. 

. XII/ 

Contre  l’Eglife  n’y  a Prefcri- 
ption  que  de  Quarante  ans  , 
par  les  Ordonnances  du  Roi 
Charles  le  Grand,  & de  Louïs 
fon  Fils  , conformément  aux 
Conftitutionsde  leurs  Prédecef 
leurs  Empereurs. 

Paris  , art.  123. 

Charles  le  Grand  et  Louis 
son  Fils.  ) Vide  lib.  5.  CapituUrtum  , 
cap.  389. 
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De  LEURS  PREDECESSEURS  EM- 
PEREURS.^ Vide  Julianum  Antecef- 
forem  Novell,  119.  cap.  6. 

XIII. 

En  Nouveaux  Acquefts  faits 
par  Gens  d’Eglife  , ils  ne  font 
non  plus  Privilégiés  , que  les 
Lais. 

On  appelle  Nouveaux  Acquêts  les 
nouvelles  Acquittions  d’immeubles 
non  amorties  , faites  par  les  Gens  de 
Mainmorte  , & les  Acquittions  de 
Fiefs  faites  par  les  Roturiers.  Les 
uns  Sc  les  autres  doivent  bailler  des 
déclarations  des  chofes  qu’ils  ont  ac- 
quîtes , ôc  à proportion  du  temps 
qu’ils  en  ont  joui,  on  leur  fait  payer 
Finance , qui  et  la  même  pour  les 
uns  & les  autres.  Voyez  Bacquet,  des 
Nouveaux  Acquêts,  AmortifTements, 
&c.  partie  5.  chap.  6j.  Joignez  les 
réglés  57.  58. 59.  60 . & 6u  du  titre  i. 
du  livre  premier.  , 

XIV. 

Si  dans  l’An  & Jour  del’Ap- 
proba,ion  faite  de  leur  Con- 
trat , ils  ne  font  Sommés  d’en 

Vuider 
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Y iiider  leurs  mains  3 ils  n’y  peu- 
vent plus  eftre  Contraints. 

Voyez  la  réglé  6y.  du  titre  1.  du 
livre  1. 

XV.  . 

Et  par  T rente  ans  , ils  en 

Prelcrivent  l’Indemnité  3 & le 
D/oit  d AmortilTement  par 

Cent  ans. 

Par  trente  ans.  ) Bacquet,  du 
Droit  d’AmortiiTement.  chap.  no.n. 
j.  à la  fin.  Voyez  néanmoins  la  Cou- 
tume du  Loudunois,  tit.  10.  art.  4. 
Touraine , art.  107. 

Par  cent  ans.*)  Bacquet , du 
Droit  de  Déshérence  , chap.  7.  Vide 
MAirtaum  ad  §.  7.  Confuetudmu  Pa~ 
rijienjîs,  nam.  14.  __ 


XVI. 

Car  contre  le  Roi  n’y  a Pre- 

feription  que  de  Cent  ans.  (^ii 

eft  ce  qu  on  dît  commune- 

ment  : Qui  a plume  l'Oie  du 

Roi , cent  ans  après  en  Vend  la 
Plume. . 

Voyez  Bacquet , du  Droit  de  Def- 
herence , chap.  7.  n.  G.  7.  8.  &c.  & 

Tome  IL  t 


Lxv.  V.  T it.  IIIt 

Charondas  dans  f es  notes  fur  l’Au- 
theur  du  Grand  Coutumier  , livre  2» 
chap.  io.  page  10S.  à la  fin. 

xvn. 

Pofleffion  Centenaire  & Im? 
memoriale , vaut  Titre. 

Molin&us  Ad  Confuetudmes  Pari? 
ficnfes  §.  7.  n.  J4. 

■ XVIII. 

Toutefois, en  Exemption,  ou 
Pofleffion  de  Grofles  Dîmes 
prétendues  par  Perfonnes  Laies, 
faut  Alléguer  Titre  avant  le 
Concile  de  Latran , & Prouver 

fa  Pofleffion*  Immemoriale. 

Voyez  M.  Loüet , lettre  D.  Som- 
maire & Brodeau  fur  M.  Loiiet , 
lettre  D. Sommaire  9.  Coquille,  dan$ 
fon  Inftitutien,  page  54.  de  l’édition 
de  1665*  Grimàudet,  des  Dîmes , livre 
î.  chap.  6.  n.  19. 30.  31.  &c. 

f XIX. 

Mais  la  Qualité  & Quotité 
d’icelles  fe  peut  par  eux  Pref- 
çrire  par  Quarante  ans  ,(uivant 
la  Philippine. 

V«>yez  Bi  odeau  fur  M. Loue t,  lettre 
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D.  Sommaire  9.  h.  18.  M.  de  Cam- 
bolas  livre  3.  ch.  8.  n.  i.  Grimaudec 
des  Dîmes  livre  y chap.  8.  à la  fin. 

Suivant  la  Philippinb.  Stil. 

3.  tit,  6.  $.51.  fit.  $3. 

$•  1.  La  Thaumaflîere  fur  la  Coûrumc 
du  Berry  tir  10.  art.  i7.  pag.  }9I.  Co-  • 
quille  dans  Ion  Inlticution  page  5$..de 
1 Edition  de  1 66$.  L’Ordonnance  de 
Charles  IX.de  l’an  156$. celle  d’Henry 
III.  à Poitiers  en  1577.3^.  13.1’Edit  de 
Melun  art.  l’Ordonnance  de  Blois 
art.  50.  la  Coutume  d’Auvergne  ch. 
17.  art.  18.  de  la  Marche  art.  96.  du 
Bourbonnois  art.  21.  Brodeau  fur  M. 
Eoiiec  Lettre  E.  Sommaire  21.  n.  12* 

XX 

Pofleffeur  de  Malle-foi , ne 
peut  Pre/crire. 

Cap.  MaU-Fidei  de  Regulis  Juris 
m 6°.  que  nous  ne  fuivons  que  dans 
la  Prefcription  de  10.  & 10.  ans.  V. 
Brodeau  fut  l’article  118.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , Ôc  les  autres  Com- 
mentateurs. Cette  réglé  eft  prife  de# 
Uutheur  du  grand  Coûc.liv.2.  ch. 

XXI. 

Toutes  les  Chofes  des  Croi- 

T ij 


*io  L iv.  V.  T i t.  III. 
j'és  font  en  Proté&ion  de  fainte 
Eglife  , & demeurent  Entières 
gc  Paifibles  jufques  à leur  Re- 
paire i ou  qu’on  foit  certain  de 

leur  Mort. 

Vide  Cangmm  in  Clojfario  , vcrbo 
Cmiis  Privilégiant , & le  chap.  45.  dç 
Parvienne  Coutume  de  Normandie, 

XXII. 

En  Douaire  8c  autres  Avions 
qui  ne  font  encore  nees  , le 
Temps  de  la  Prefcription  ne 
commence  à courir  que  du  J our 
que  l’A&ion  eft  ouverte.* 

Paris  art.  ri?,  la  Conférence  Sc  cy- 
deflus  liv.  1.  r.  1.  réglé  56. 

XXIII. 

Entreprifes  qui  fe  font  Def- 
fus , ou  Deiïous  Ruë  Publique» 
pe  fe  Prelcrivent  jamais. 

V.  Paris  art.  i8<S.  Nivernois  ch.  10. 
art.  x.  Bourbonnois  art.  519.  8c  la  ré- 
glé 17.  de  ce  titre. 

XXIV. 

Le  Yaffal  ne  prefcric  contre 


* 
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fon  Seigneur  , ni  le  Seigneur 
contre  Con  Vaflal. 

Paris  art.  n.  Des  Mares  Decifion 

ij8. 

XXV. 

Le  Cens  & la  Dire&e  font 

âuffi  Impnefcriptibles. 

Paris  art.  114.  L'Autheur  du  grand 
Coutumier  livre  z.  chap.  10.  p.  107. 

XXVI. 

Mais  ils  peuvent  fe  Prefcrire 
par  un  Seigneur  contre  l’Autre, 
par  Trente  ans  j & contre  l’E- 
glife  par  Quarante. 

Paris  article  1x5. 

• XXVII; 

Veuës  & Roulis  n’acquie- 
rent  point  de  Prefcription  fans 
Titre. 

Paris  article  i8<î.  & la  Conférence. 

XXVIII. 

Souffrance  & Accoutuman- 
ce eft  Desheritance. 

Voyez  cy-deflùs  livre  4.  tir.  3 réglé 
33.  & Loyfeau  des  Offices  Livx.n.54. 
page  103.  de  l’Edition  de  1678. 
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XXIX. 

En  toutes  Chofes  Indivifi- 
bles  l’ Interruption  faite  contre 
l’un,  profite  contre  Tous. 

Voyez  cydefl'us  livre  4.  tir.  i.-reg. 

22.  Berry  rit.  12.  aft.  15.  Bourbonnois 

artic.  55.  Anjou  335.  Nivernois  tir.  3*. 
art.  5. 


DE  POSSESSION 

Saifine  , Complainte  , ou  Cas 
de  Nouvelletè , Sequefire  , Re~ 
creance  & Maintenue. 


Titre  IV. 

Voyez  la  Dillèrtaÿon  fur  le  Telle- 
ment Chapitre  3.  8c  le  GlofTaire  du 
Droit  François  fur  le  mot  Complainte. 

I.  V* 

Possession  vaut  moult 

en  France , encore  qu’il  y 
ait  du  Droit  de  Propriété  en- 
tremêlé. 

#' 

Des  Marcs,  Decifion  415. 


V» 
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II. 

Ën  toutes  Saifines  le  Poflef- 
feur  eft  de  meilleure  Condition* 

& pour  ce , Qui  Poffidet  & Cort - 
tendit , Deum  Tentât  & Offendit. 

. Cette  réglé  eft  prife  de  l'Autheur 
du  grand  Coutumier  livre  i.  chap.  ir. 
page  159.  ligne  14.  En  tontes  Saiftnes  , 
dit  cet  Autheur  , le  Pojfejfeur  eft  de 
meilleure  Condition  % car}acoit  & q*ii 
J oit  moins  fondé  fuivant  le  Droit  * otê 
au  il  nuit  q-*e  Pojfejfton  , telle  quelle^ 
toutefois  ft  le  Demandeur  fon  adver . 
faire  ne  prouve  fon  Droit , la  Saiftn 4 
fera  adjugée  au  Pojfejfeur  > &c.  Vide 
§.Refinend<z  InftilutionibusDe  interdic- 
iis -,  ‘Vlpianum  in  Lege  i.  §. 

Paul  in  Leg.feq . D .XJtipoJfcditiSy  Clu- 
dium  p.  340. 

uu 

Le  Viager  conferve  la  Pof- 
feffion  du  Proprietaire. 

Lege  Acquiruntur  10. %.Pinali  deAc* 
quirendo  rerum  dominio  Leg . 1 Per* 

tum  De  acquirendavel  amittenda  pof- 
fefftone  Le  g,  certo  6.  §.  1 D . De  Pre- 
cario.V  ide  Cludium  , cap.  6.  Rerum 
quotidianarum  ,pag.  119  n.  ni. 

T iii)  ' 


«4  Liv.  V.  Ti  t.  IV. 

IV. 

Tout  Poflefleur  de  Boîlflc 
foi  fait  les  fruits  Siens. 

§ Et  Jî  in  rem  i.  lrerficulo  fi  vers 
Irifiit.  de  Ojficio  Jttdicis  , £rc.  Voyez 
cy-dellus  livre  4 tic.  1.  règle  19. 


V.  • 

Il  ne  prend  Saijfîne  qui  ne 
veut. 

Voyez  1 Autheur  du  grand  Coûtu- 
mier  livre  1.  chap.  n.  pag.  140.  & ch. 
25.  Des  Mares  DecilïoniS^.  205.  234. 
& Parisarcicle  82.  Mais  quand  on  ne 
prend  point  Saifïne  , Tannée  donnée 
pour  le  Retrait  ne  court  pas.  Voyez 
Des  Marcs  Decifion  207.  TAutheur 
du  grand  Coutumier  livre  2.  chap. 34. 

pag.  1x6,  227-  & Stiliim  P arlamenti  , 
Parte  7.  cap.  83. 

VI. 

Apprehenfion  de  fait  équi- 
polle  à Saifine. 

Ainfi  dans  les  Coûrumes  , où  cette 
réglé  eft  en  ulage  , Tannée  donnée 

four  le  Retrait  , court  du  jour  que 
Acquereur  sert  mis  en  pofleflïon  de 
la  chofe , en  prefencc  de  deux  No- 
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taires3&  d’unNorairc  & de  deux  Té- 
moins Voifinaux.  Voyez  l’article  1 59. 
de  la  Coutume  de  Touraine  , & le  4. 
de  celle  du  Loudunois  au  Titre  des 
Retraits'. 

VIL  - 


Deffaifine  & Saifine  faite  en 
prefence  de  Notaires  & de  Té- 
moins 3 vaut  & équipolleà  Tra- 
dition & Délivrance  de  PofTef- 
fion. 


Cette  réglé  eft  tirée  de  la  Coutu- 
me de  Lorris  tir.  11.  art.  7.  & d’Or- 
Jeans  art.  278.  Mais  une  tell?  Tradi- 
tion ne  Tuffiroit  point  dans  une  Do- 
nation fimple  qui  eft  toujours  nulle  , 
quand  le  Donateur  meurt  en  Poffef- 
fion  de  la  chofe  donnée  , fûivant  la 
rcgleDonner  & retenir  ne  vaut.  V.  les 
Commentateurs  (ûr  les  articles  cirez., 
La  Thaumafliere  fur  la  Coutume  de 
Berry  titre  7.  art.  1.  M.  Loiict  Let- 
tre V.  Sommaire  1.  L’Autheur  du 
grand  Coutumier  livre  2.  chap.  22.  p. 
140.  ligne  10. 

VUL 

Toutefois  Ton  ne  peut  ac- 
quérir vraie  Saifine  en  Fief  fans 
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Foi  , ou  Aflentement  du  Sei- 

» 

Marcs  Décifîon  1857.  285.  Le 
grand  Coutumier  livre  2.  chap.  11.  p. 
I40. 


gneur 

Des 


Jouïftance  de  Dix  ans  vaut 
Saifine. 


C’eft  à- dire  , que  l’Acquereur  qui 
a joui  paifiblement  pendant  Dix  an- 
nées , eft  autant  Enfaifiné  de'  la  chofe 
acquife  ,que  s’il  en  avoit  été  Enfai- 
finé par  le  Bailly.  Cette  réglé  eft  pri- 
fede  lapide  265.  de  la  Coutume  de 
Perrone* 

X. 

Qui  a Joui’  par  An  & Jour 
d’aucune  Chofe  Reelle  , ou 
Droit  Immobilier,  par  Soi,  ou 
fon  Prédecefleur , non  vi  , non 
cldm  , non  precario , en  a Acquis 
la  Saifine  & Pofleffion  , & peut 
former  Complainte  dans  PAn 
& Jour  du  Trouble  à lui  fait. 

Paris  art^ple  96.  Vide  Joanuem  Fa- 
bru  n §.  Rctmenda  Inftitutionib.  de 

Intcrdiftts . LAuthcur  du  grand  Coû- 


1 


a . 

pE  POSSESSION  ;&c.  Itj 
tumier  livre  2.  chapitre  21.  page  ifî. 
L'Ordonnance  de  1667.  au  titre  des 
Complaintes . ôc  la  Réglé  28.  de  ce  ti- 
tre. 

XI. 

En  cas  de  Nouvelleté  y fc 
faut  bien  garder  de  dire,  qu’on 
ait  efté  Spolié  , niais  fimple- 
ment  Troublé  ^ ou  Dejette  de 
fa  Pofleflion  par  Force, 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coutu- 
mier livre  2.  chap.  21.  page  151.  La 
Difl'ertation  fur  le  Tennementch.  3.  *• 
n.  6.  Ôc  7.  ôc  le  Glofïaire  fur  le  mot 
Complainte. 

Nouvïllete’  J Nouveau  trouble. 
Voyez  le  Gloflàire  fur  ce  mot  , ÔC 
comme  en  Complainte  chacun  fe  dit 
troublé  , chacun  eft  Demandeur  ÔC 
Deffendeur . Vide  §.  7.  Infiit.  de  inter - 
ditlis  , TAutheur  du  grand  Coutu- 
mier livre  2- chap.  n.page  151.  ôc  152. 
Stil.  Parlam . Part.  1.  cap,  18.  §.  3.  J, 
Fabrum  ad  §.  retinenda  Injt.  De  in- 
ter diftis  n.  13.  in  fine * 

XII. 

Trouble  s’entend,  non  - feu- 
lement par  Voie  de  Fait , mai» 


iiS  L i v.  V.  T i t.  I Ÿ. 
auflï  par  Dénégation  Judi- 
ciaire. 

# /# 

Voyez  TAurheur  du  grand  Coûtii- 

tnicr  livre  2.  chap.  il.  page  144  fig. 

7.  ôc  cy-aprés  livre  6.  tit.  3.  réglé  S. 

• . xiiï« 

Au  Roi,  ou  à Tes  Bailli  fs  & 
Sénéchaux,  appartient  par  Pré- 
vention la  connoiflance  des 
Complaintes  de  Nouvelleté  , en 
chofe  Profane  5 & privative- 
ment  à tous  autres  Juges  , eri 
Matière  Beneficiale,  par  Recon- 
noi (Tance  mefme  des  Papes  dtf  « 
Rome. 

V.  de  Fonrainesc.31.arr.i7.rAur.  du 

grand  Cour  *liv.  z.ch.21.  p.145.  ligne 
28-  ôc  le  Srile  du  Parlement  Part.  1. 
chapitre  18.  15.  Aujourd’huy  certe 

prévention  eft  abolie  , ôc  les  Juges 
Subalternes  connoilïènt  feuls  des 
Complaintes  > dans  leur  territoire. 
Voyez  l’article  2,  de  la  Déclaration 
fur  l’Edit  de  Cremieu  , & Erodeau 
(ur  M.  Louer  Lettre  B Sommaire  xj. 
n.  to.  &"  15. 

En  Matière  Beneficiale.  ) V? 


DE  POSSESSION , &e.  it9 
Brodeau  (ur  M.  jftüet  Lettre  B.S^u^ 
Uiaire  xj.  L’Ordonnance  de  Louis 
XI.  du  30,  Juillet  1664.  fie  celle  de 
tic.  15.  art.  4. 

XIV. 

En  Complainte  de  Nouvelle- 
té  y a Amende  envers  le  JCoj 
& la  Partie.  - . 

Voyez  l’Ordonnance  de  Charles 
VII.  de  l’an  1453.  article  78.  celle  de 
Charles  VIII.  «de  l’an  1493.  art.  49. 
de  Louis  XII.  de  l’an  1510.  art.  50.  de 
François  I.  de  1333.  chap.  9.  article  4. 
celle  de  16*7.  tit.  18.  article  6 . L’Au- 
theur  du  grand  Coutumier  livre  2. ch  f 
ii.  page  149.  Stil/  ParUm.  P*rt.  \9 
c#p.  18.  ».  25.  . 

• . *x  v. 

Pour  (impies  Meubles  on  ne 
peut  intenter  Complainte  : mais 
en  iceuxéchet  Aveu  fie  Contre- 
aveu. 

Voyez  TAurheur  du  grandCoûtu- 
mier  livre  2.  chap.  21.  page  144.  ligne 
16.  Voyez  la  règle  17.  Paris  arc.  97, 

Aveu  et  Contre-aveu.  ) Voyez 
les  Coût.  deT ourainc,  arr.320.duL ou- 
chinois,  ch.i.art.13.  du  Poitou  arc.385. 


L 


250  Lit.  V.  Tit.  IV. 
de4a  Rochelle  art.#2o.  d’Anjou  146. 
420.  Avouer un  Meuble,  c’elt  le  ré- 
clamer Je  vendiejuer . Voyez  l’Aurheur 
du  grand  Coutumier  livre  2.  ch*i8. 
pag.  154. 135.  Sc  Imbert  livre  1.  de  fon 
Inftitutionchap.  17.  n.  12.15.  * 

XVI. 

Pour  ce  les  Exécuteurs  de 
Teftament  ne  peuvent  former 
Complainte. 

Voyez  neanmoins  l’article  290*  de 
la  Coutume  d’Orléans,  avec  leÇom- 
mencaire  de  -la  Lande  , & Imbert 
dans  fon  Manuel  au  titre  d 'Exécuteur 
de  Tejtamenr. 

XVII. 

Succeffion  Umyerfelle  de 
Meubles , & genemlement  tqp-* 
tes  Chofes  , qui  ont  nature 
d’Heritages , ou  de  Droit  Uni- 
verfel , chéent  en  Complainte. 

V.  l'article  1.  du  titre  18.  de  l’Or- 
donnance de  1 CGy.  la  Coutume  de 
Paris  article  97.  l’Aurheur  du  grand 
Coutumier  livre  i.-chap.  11.  p.  144. 
ligne  19.  p.  155. 

. XVIII. 

Ceiïation  , Contradi&ion , & 


DE  POSSESSION,  &c. 
Oppofition  , valent  trouble  de 
Fait. 

P 

Orléans  arr.488.V.Lorris  ch.21.arr, 
5.  Joannem  Fabrum  ad  §.  Retinenda 
InftittitionibusDc  interdiclis>n.  13.14.15. 
&c.  & ad  Le  g.  1.  Cod.  Vti  pojfedttis * 

XIX. 

Cas  fur  Cas  > ou  Main  fur 
Main  , n’a  point  de  lieu  : ains 
fe  faut  pourvoir  par  Oppofir 
tion. 

C’eft-i-dire  , que  Complainte  fur 
Complainte , 6c  Saifie  fur  Saifie  n’ont 
point  de  lieu,  mais  qu’il  faut  fe  pour- 
voir par  Oppofition.  Voyez  Papon 
dans  fes  Notaires  livre  8.  tom.  2.  pag. 
584.  Imbert  dans  fa  Pratique  livre  if 
chap.  il.  pag.  90.  91. 

Cependant  quand  un  Fief  efi:  faifi 
à la  Requête  de  Créanciers  ,1e  Sei- 
gneur Féodal , quand  le  Cas  y cchet  , 
peut  faire  faifir  feodalement.  Pour 
lors  Main  fur  Main  a lieu.  Voyez 
Brodeau  fur  l'article  54.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n.  12.  13’.  6c  14  & cy- 
deffiis  livre  4.  tir.  3.  art.  17.  6c  28.  La 
Coûtume  du  Berry  tit^Oi  art.  82.  Le 
Commentaire  de  la  Tlfeimaiïiere,  6c 
cy-  après  livre  6.  tit.  j.  règle  10. 


O 
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XX. 

L'on  dit  vulgairement  , qu'- 
îEntre  le  Roi  > le  Seigneur  & le 
Sujet , ou  Vaflal*  n'y  a point 
de  Nouvellcté. 

Anciennement  il  y avoir  Com- 

Flainte  entre  le  Sujet  & le  Roy.  V. 

Au  t heur  du  grand  Coutumier  livre 
Z.  chap.  21.  p.  150.  151.  ce  qui  fut  cor- 
rige par  Arrêt  du  Parlement  du  15. 
Septembre  *554. 

Entre  le  Seigneur  et  le  Vas- 
sal. ) l’Auth.  du  grand  Coutumier 
liv.  1 chap  11.  page  150.  La  Coutume 

de  Lorris  rit,.  21.  arr.  iz.  &:  du  Berry 
tit.z.art.ji.tit.  5-art.z$.  Cette  réglé  eft 
vraye  , quand  le  Seigneur  agit  corn- 
ue Seigneur  contre  fon  Yaflàl  , en 
faiflîffànc  faute  de  Foy  ,ou  de  Dénom- 
brement , mais  hors  de  ces  fortes  de 

Cas  3 fi  leSeigneur  troublait  le Vaflàl, 

il  y auroit  lieu  a la  Complainte.  V. 
Papon  dans  fes  Nota ir.  tom.z.p^. 

XXI. 

De  Chofe  qui  touche  Délit  , 
ne  fe  peut  <j|re  aucun  Enfaifiné  : 
& ne  fait  â ouïr  en  Complainte, 

ne 
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rte  par  Ufage  > ne  par  Coutume, 

C’eft-à-dire  , que  dans  les  Chofes 
qui  approchent  du  Délit,  la  Pofïèf- 
lion  eft  inutile  , tant  pour  acquérir 
la  Prefcfiption  , que  pour  avoir  la 
Complainte.  Voyez  cy-deflus  liv.  5. 
rit.  3.  règle  13.  ôc  17. 

XXII.  * 

9 

Veuë  a lieu  en  fimple  Saifî- 
ne  5 mais  non  en  cas  de  Nouvel- 
. Icté.  Car  TOppofition  que  Ion 
y forme  , vaut  Veuë. 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coutu- 
mier livre  1.  chap.  11.  page  141. 143, 
Ôc  l’Ordonnftice  de  1667.  utre  de 
l’abrogation  des  Vues  & Montrées* 

’ XXIII. 

Qui  chet  en  la  Nouvelleté , 
pour  n’avoir  Jou^‘  An  & Jour 
avant  le  Trouble  , peut  inten- 
ter le  Cas  de  Simple  Saifine. 

Pour  avoir  la  Complainte  en  Cas 
de  Saifine  ôc  de  Nouvelleté  , on  2 
remarqué  qu’il  faut  avoir  poffedé  h 
chofe  contentieufe  par  An  ôc  Jour 
avant  le  trouble.  Voyez  la  réglé  13. 
de  ce  titre.  Mais  celuy  qui  a fuccom- 

Tome  II.  * V- 
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bc  dans  le  Cas  de  Nouvellecé  , parce 
qu’il  n’avoic  pas  la  derniere  Poflef- 
iion  d’An  6c  Jour  , a la  voye  d’ac- 
tion pour  rentrer  dans  laPoffeflion  de 
fonFond,&:  c’eft  ce  qui  eft  agnelle  icy 
Je  Cas  deSimplc  Saifine,  qui  tiw  intro- 
duit , comme  le  Cas  de  Nonvelleté  , 
par  Meffire  Simon  de  Bucy.  Voyez 
1* Autheur  du  grand  Coutumier  livre 
2.  chap.ii.  p.  îj 6.  l’art.98.  de  la  C®û- 
tume  de  Paris.  Mafuer  tir*  11.  n. 
Meaux  art.  208. 

XXIV. 

ne  fe  fait 
t , ains  un 

lîmple  Ajournement:  & n’y  a 
lieu  de  Recreance  > ni  Sequeftre. 

La  raifon  eft  qu’en  Simple  Saifine  , 
chacun  ne  fe  dit  point  faifi  , 6c  qu’il 
n’y  a qu’un  feul  Demandeur  qui  cft 
celuy  quwgit  ,•&  qui  reconnoît  la 
Poflèlïion  de  fon  Adverlaire.  Voyez 
l’Auth.du  grandCoût.laMarche  arr.7. 
page  i4$.i)'6.  la  réglé  11.  de  ce  ciu 

XXV. 

Celui  qui  Vérifié  lit  JouïGTan- 
ce  par  Dix  ans , ou  la  plus  Gran. 
de  Partie  d’iceux  avant  l’An  du 


En  Simple  Saifine 
aucun  Retabliflemer 


t>É  POSSESSION,  &c.  iJ; 
Trouble  , Recouvre  , par  le 
Cas  de  Simple  Saifine  , la  Pof- 
feffion  qu’il  a voie  perdue. 

Ainfi  pour  gagner  fa  Caufe  , dans 
le  Cas  de  Simple  Saifine  , il  faut  vé- 
rifier par  titre  fa  JouilTance  par  Dix 
Années  , ou  la  plus  Grande  Partie 
des  Dix  Années  avant  le  Trouble, 
au  lieu  _que  dans  le  Gas  de  la  Com- 
plainte en  Cas  de  Saifine  & de  Nou- 
velleté  , il  n’y  a que  la  Po/Telîîon 
d’An  & Jour  à prouver  , fins  Titre. 
U faut  iêÿ  remarquer  que  comme 
nous  avons  pris  U Complainte  en  Cas 
de  Saifine  Cr  de  Nouvelleté , des  Loix 
Romaines  , nous  en  avons  pris  au(S 
la  Simple  Saifine  , ce  qu’on  a expli- 
qué dans  le  Glollaire  fur  le  mot  Com~ 
flaintc* 

XXVI . 

En  Simple  Saifine  les  Vieux 
Exploits  vallent mieux:  en  Cas 
de  Nouvelleté  , les  Nouveaux 
ou  Modernes. 


Cette  réglé  eft  prife  de  l’Autheur 
grandCoûtumier  livre  2.  chapitre 
il.  page  15 6.  Lorfqu’il  y a parité  de 
Jouiflànce  , ou  d’Exploics  , les  Ax* 

Vi)  . 
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ciens  font.  preferez  aux  Nouveaux 
en  Simple  Satfine  , au  lieu  que  les 
Nouveaux  font  préferez  aux  An - 
ciens^dans  le  Cas  de  Complainte , pour 
Saifine  & Nouvell eté.S'il  y apfujîeurs 
Exploits  , \acoit  qu’ils / oient  Anciens  , 
toutefois  ils  vallent  mieux  , mais  en 
Cas  de  Nouvellet 4 les  Nouveaux  val- 
lent  mieux . En  Cas  de  Nouvelleté,fi?/ 
derniers  Exploits  dedans  1 andeNou- 
v elle  té’  commandez,  , vallent  micûx 
quand  ifs  font  prouvez, , & en  cas  de 

Simple  Saifine  , les  plus  Anciens  Ex- 
pions vallent  mieux  yfupposé  encore 
que  la  Partie  prouvât  au ffr  largement 
en  nombre  de  Témoins  , en  fujjïfance 
de  Perjonnes  , & nombre  d’ Exploits. 
Vide  Joan.  Fabrum  ad  $.  Ketinend & 
. Infiit . De  Interdiiiis  , n.  n. 

XXVII. 

Car  la  Recreance  s’adjuge  à 
Celui  qui  prouve  fa  Derniere 
Poffeffion  par  An  & Jour  , & 
qui  a le  plus  Apparent  Droit. 


Par.  An  et  Jour.)  Cette  regîe  eft 
pour  la  Complainte  enCas  de  Saifine 
& deNou  ivelleté.V.  L’Auth  du  grand 
Coutumier  liv.i,ch.n.p.  154.  à la  fiiu 
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XXVIII. 

Si  le  Recreancier  perd  \& 
Maintenue  , il  doit  Rendre  Sc 
Rétablir  les  Fruits. 

Voyez  la  Conférence  des  Ordon- 
nances liv.  y tic.  8.  §.  1 6.  tom.  i.page 

570.  ' 

Xxix. 

Quand  les  Preuves  des  Pof- 
fe fiions  font  Incertaines  , ou  y 
a Crainte  que  l’on  ne  vienne 
aux  Mains  , la  Complainte  eft 
•Fournie  , &fles  Chofc^£onten- 
tieufes  Sequeftrées. 

Voyez  l’Autheur  du  grand  C oûtu-- 
mler  livre  1.  chapir*ii.  pag.  154. 1$$- 
149  Le  Gloffaire  du  Droit  François 
fur  Ramener  Complainte . 

* XXX. 

Sequeftre  Garde  rSc  IaMaiiv 
de Juftice  ne  Deflaifit  ôc  ne  Pré- 
judicie à Perfonnev 

Vide  MoltnAum  in  Confuetudines 
Tarif,  $.  1.  Glojf.  4^  n.  21.  tn  principe 
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& Reproches. 

Titre  V. 

I. 

IL  y a entre  les  Proverbes 
Ruraux  , que  ï;ol  eft  qui  fe 
inet  en  Enquefte:  carie  plusfou- 
Vent,  qui  mieux  Abreuve, mieux 
Preuve. 

Voyez  la  réglé  1 6.  à la  fin. 

I I. 

Ouïr  ^jre  , va  par  Ville  : & • 
Ên  un  Mui  de  Cuider,  n’y  a 
point  plein  Poing  de  Sçavoir. 

V Angclum  de  Pcrttjio  de  Tejiibus  , 

».  ?. 

ut.  „ 

Un  feul  OEil  a plus  de  Cré- 
dit , que  deux  Oreilles  n’ons 
d ' Au  divi. 

dirige  lui  de  Tefilbus  , n.  j. 

- 1V- 

Voix  du  Peuple,  Voix  de  Dieu. 

Ce  Proverbe  a ptis  Ton  origine  des 
Elevions , quand  elles  écoient  faites 


* 
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par  infpirarion , c’eft-à-dirc  , quand 
toutes  les  voix  concouroient  en  fa- 
veur de  la  même  perfonne*car  toutes 
ces  voix  réunies  comme  par  miracle,- 
étoient  regardées  comme  celle  de 
Dieu  même.  Vit  a fnÜi  Ambrofit  a 
Paulino  Confcripta  , ?i.  6. 

Per  idem  tempus  > mortuo  Auxentio 
Ariana  perfiiia  Epifcopo cum  popu* 
lus  ad  feditionem  furgeret  in  pctendo 
Epifcopo  , effetque  illi  cura  jedanda • 
feditioms  , ne  populus  ci'vitatïs  in  péri* 
culum  fui  verteretur , perre xit  ad  Ec - 
clefam  , ibique  cum  allocjueretur  pie- 
bemi  fubito  vox  fer t tir  inj antis  in  populcr 
fonuijfe  Ambrofium  Epifcopum , ad  Cu- 
jus  vocis  fonum  totius  populi  ora  con - 
verfa  funt  acclamantes  Ambrofium 
Epifcopum  ,çfic  .Vide  Capitulum.Qni 2t 
propter  , Extra  De  Èlettiontbus  , & 
Ci r onium  in parat.  ad  hune  tit . 

# v. 

T émoins  paflent  Lettres. 

Joannes  Faber,  ad  Leg.  in  exercent 
dis  ij.  Cod.  De  fïde  Inftrumentorum. 
Quid  ergo  fi  ad  invicem  contrarientur 
Te  fie  s & Infiru  ment  a!  G lo jfa  dicit  quod 
funt  necejfarti  > très  vel  quatuor  Tefies 
ad  reprobandum  tnfirumentum  Pub  U* 
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Cum.  Bcr*quod  quatuor Annoccntïus  & 
Uofitenfis  quod  duo*  Dtc  Plenius  quod 
aut  te  fies  in  fer ipti  in  infirumento  pro- 
ducuntur  contra  infir urne ntHm> aut  alii* 
Primo  cafu  aut  omnes  , aut  aliquis  de 
numéro  necejfario  contradicunt  r & non 
çreditur  infirumento,  aut  qui  fupra  nu~ 
merum?  & tune  fi  unus  n'thil  facit , aut 
plures , (ÿ*  die  ut  in  fecundo  membro , 
In  quo  die  quod  aut  mfcripti  vivant , 
&cum  infirumento  deponunt^tunc  re- 
quiruntur  tôt  quod  ex  cedant.  Aut  funt 
mort  tuer  tune  aut  instrument  um  java- 
tus  aliis  tefitbus  , çfr  funt  tôt  necejfarii 
ad  reprobandum  quod  excedant aut 
non>  & tune  fiujficiuht  duo  fi  fint  homï- 
nes  autoritatis  , vel  fi  fecu?2dum  quali - 
tatem  ncgôtii  melius  probetur  per  tefies 
quam  infirumenta^vel  fi  fit  negotium 
recens , hoc  enim  ex  Arbttrio  Judicis 
dependetypropter  paritatem , Qrc.  V oyez 
Beaumanoir , chap.  39.  page  214.  ligne 1 
27.  & Bouteiller,p.  613.  Aujourd’huy 
Lettres  pajjent  Te'moins , Voyez  l'Or- 
donnance de  1667.  c^tre  10 • ^ 

Vf. 

Le  Titre  ne  fait  pas  le  Maiftre. 

Voyez  cy-delïus , liv.  j.  tit.  3.  réglé 
7*  S.  10.  12.  17.  &c- 
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VII.  . . 

Les  plus  vieux  Titres  . ne  font 
pas  les  meilleurs. 

Voyez  les  réglés  citées  fur  la  pre- 
cedente. 

VIII. 


Les  Sergens  Mefficrs , 5c  Fo- 
reftiers , font  crûs  de  leurs  Pri- 
fes  & Raports  jufques  à Cinq 
lois.  # 

Melun, art.  307.  Auxerre  270. Troyes 
110.  Sc  cy-aprés  , livre  6. titre  y.  ré- 
glé 11. 

IX. 

A Face  hardie  Une  Preuve 

ne  nuit. 

Voyez  la  réglé  qui  fuir.  « • 

X. 


Voix  d’Un  , Voix  de  Nun. 

Vox  unius  , vox  nullius.  V.  Nepoc 
de  fanéto  Albano  , de  Tejhbuf  , n. 
67.Neilam  ,’dcTejtibus,  n.  8y.  S Ken  K, 

XJ. 

Une  fois  n’eft  point  Coutume. 

Avant  que  les  Coutumes  fulTent 
Tome  //.  X 
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{certaines  par  les  Rédactions , il  y 
avoit  à cet  égard  beaucoup  de  con- 
teftations.  Dans  le  13.  de  le  14.  Siecle, 
quand  on  doutoit  de  la  Coûtume  fur 
quelque  point  , on  la  propofoit  au 
Parloir  aux  Bourgeois,  c’eft -à-dire  au 
lieu  où  le  Prévoit  des  Marchands,  de 
les  principaux  Bourgeois  de  Paris 
s’aflembloient  pour  les  affaires  de  h 
V !!e.  Ce  que  nous  appelions  aujour- 
d’huy  , l’Hoftel  de  Fille.  Et  le  Pré- 
voit des  Marchands,  avec^les  princi- 
paux Bourgeois  , donnoient  leur  avis 
par  écrit , dont  Chopin  , qui  fçavoit 
plus  que  le  commun'  des  Avocats  , a 
fait  imprimer  quelques-uns.^/V.e«w- 
dem  in  Confuetud . Parijtenfes  , Itb.  2. 
tit.  i.  De  Ccmmumcatione  bonorum,  na 
30.  çr  lib.  2.  tit , f.  De  Parentum  here - 
ditalc  , n . 14. 

Et  enfuite  les  Coutumes  furent 
vérifiées  par  Tourbes  , comme  l’Au,- 
theur  l’a  expliqué  dans  la  réglé  13» 
de  çe  titre,  de  comme  il  fe  voit  dans 
les  Coutumes  notoires. 

Or  quand  il  s ’agiilbit  de  prouver 
une  Coûtume,  ce  n’étoit  |>as  aflez  de 
prouver  qu’une  chofe  eut  éré  faite 
line  foi$  j car  fuivant  cette  réglé  3une 
fois  nejl  foint  coutume  j mais  il  falloir 
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prouver  qu’elle  eût  été  long-temps 
pratiquée, Leg. 3 i.  33.34,  tf.D.De  legw 
bus.  Et  c’eft  pour  cela  que  le  Prévôt 
des  Marchands  ÔC  les  Bourgeois  aüu- 
roient  toujours  , qu’ils  avoient  vu 
pratiquer  ainfi  la  chofe , 8c  que  tel 
Ætoit  î’ufage.  Voicy  un  de  leurs  avis 
que  j’ay  tiré  d’un  ancien  Manufcrit. 

. Lan  de  Grâce  129$.  le  Dimanche  a 
après  les  huitaines  de  la  Chandeleur,  <t 
fut  lue  au  Pailoir  desBourgeois  dePa-  « 
ris,  à laRequefte  de  l'Official  de  Paris,  «* 
uneCeduleenla  maniéré  qui  s’enfuit.  « 
P.  avoit  un  Fie  , par  la  raifon  du-  « 
quel  il  étoit  tenuz  fervir  à fon  Sei-  « 
gneur  chacun  An  en  moult  de  fervi-  a 
ces.  Ledit  P,  entre  le  fervice,dona  de  « 
ce  Fié  , en  cette  maniéré  * c’eft-à-fça-  « 
voir  , que  J.  ainé  fils  dudit  P.  à qui  „ 
il  donna  ledit  Fié , tiendroit  8c  au-  cr 
roit  ledit  Fié  , fur  les  Cherges  8c  les  « 
Servitutes  que  ce  Fié  devoit.  Et  Ce  <ç 
ledit  J.  mouroit  fans  enfans  , que  le  ç€ 
Fié  par  cette  maniéré  viendroit  à G.  « 
Frere  dudit  J.  n 

Le  Pere  mort,  J.  epoufa  Perrenelle  ce 
par  mariage  , à la  parfin  dedans  l’an  * 
dudit  Mariage  J.  mourut  fans  Hoirs  « 
de  fon  propreCorps,&  ainfi  leFiéde  ^ 
l’Ordenance  Paternelle  vint  audit  G.  * 

Xij 
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s»  Perrenelle  demande  que  fon  Doüai- 
m re  li  foit  aflené  en  la  moitié  du  Fie 
» devant  distant  comme  cile  vivra,  fui- 
»>  vant  la  Couftume  de  France.  • 

» G.  encontre  dit,  car  il  femble  qu’il 
* ? ne  tienne  pas  ledit  Fié , de  la  fuccef- 
» fion  dudit  J.  mais  par  l'Ordonnance 
m du  Pere.  i 

v Ce  demande  Ion  fa  voir  mon  fe  la- 

»>  dite  Perrenelle  aura  fon  Douaire, ou* 
99  dit  Fié,  ou  non  , ôc  fe  cile  doit  avoir 
de  Couftume. 

99  Lon  demande  fécondé  fois  fçavoir 
*9  mon  , fe  G.  feul , qui  antre  loumage 
w dou  Seigneur  pour  ce  Fié  , eft  tenu  à 
99  tous  les  Services,  qui  font  dûs  au  Sei- 
99  gneur  pour  ce  Fié, ou  fe  Perrenelle  eft 
» tenue*  à la  moitié  des  Fruits. 

» Laquelle  Cedulc  lûc  & oiiic  dili- 
99  gemment  de  Sires  J;  Popin  Prèvoft 
j»  des  Marchands , Adam  Paon.  Tho- 
v mas  de  faint  Benoift , Etienne  Bar- 
99  bette,  Guillaume  Pezdoc  Efchevins, 
99  Guillaume  Bordou  , Marc  Pezdoc', 
99  Jean  Arrode  , Pierre  Marcel , Jean 
•9  Point  l’aifné,  Thibouft  de  JaChapel- 
i le , Jaques  le  Queu , Jean  de  Greil , 
99  Eftienne  Andry  , Geffroy  de  Varry  » 
99  & Raoul  de  Pacy,  Clers  du  Parlouer, 
h ôc  plu/îeurs  autres  , y fût  regarde  or 


DE  P REV  VE  S.  145 

iefmoigné  par  eus  , que  ladite  Cou-  « 
Hume  eft  toute  notoire  en  France  , c« 
gardée  de  approuvée  de  tous  jours,  fi  « 
corne  cile  contenue  en  ladite  Cedule,  « 
de  que  ladite  Perrenelle  * par  ladite  « 
Couftume,  aura  de  tiendra,  tant  corn-  <« 
me  cile  vivra  en  Doiiairç  , la  moitié  «« 
dudit  Fié  franchement,  fans  payer  au-  « 
cune  chofe  des  fervices  , és  quiex  li-  « 
dit  Fié  eft  chargié  , de  dient , car  au-  « 
cun  deux  Font  vu  ufer  de  adjuger  « 
entre  aucunes  perfonnes.  (€ 

Vide  Joannem  Stephanum  Dtfran+  « 
tum  > ** 

XII. 


Seel  authentique  fait  foi  par 
les  Coût  urnes. 

Vide  y.  Fabrum  , ad  Le  g,  12.  Cod. 
De  Fide  ïüftrumentorum,  n,  3.  Ad 
Leg.  13.  de  Coquille  fur  la  Coutume 
du  Nivcrnois,  chap.  32.  article  3.  pag. 
360.  à la  fin. 

Tel  éroit  Fancien  ufage,  fi  le  Sceau 
étoit  entier  ; mais  s’il  étoit  tellement 


rompu, qu’il  n’en  reftâî  plus  la  moitié, 
il  ne  faifoit  plus  de  Foy.Beaumanoir, 
ehap.  33.  p.  1S9.  Se  plus  de  la  moitié 
don  feel  efi  defpecte,  oh  perdu,  oh Jî  ejfa - 
» que  t en  n'y  connoi/Te  lettres, ne  en - 

X iij 
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feignes  , la  lettre  doit  être  de  nulle  va-* 
leur.  Voyez  la  Thaumaffiere  dans  fort 
Recueil  des  Courûmes  Locales  de 
Berry,  partie  i.  chap.  44.  page  55^ 
l’Autheur  du  Grand  Coûcumier,  page 
380.  ligne  11. 

XIII. 

Coutume  fe  doit  vérifier  paf 
Deux  Tourbes,  & Chacune 
d’icelles,  par  Dix  Témoins. 

Coutume  se  doit  Veri* ier  par 
deux  Tourbes^  ) On  a remarqué  •* 
fur  la  Réglé  11.  que  les  Coûtâ- 
mes , qui  étoient  incertaines  avant 
les  Redaéfcions, dévoient  fouvent  être 
prouvées  par  témoins  4,  mais  la  que- 
îlion  a été  de  fçavoir  combien  il  fal- 
loir de  Témoins  pour  prouver  une^ 
Coutume  , 8c  .Tean  Faure,  fur  le  titre 
des  Inftitutes  de  Juftinien  , De  Jure 
Naturali , §*  Ex  non  feripto  n . 10.  in 
fine  , & 11.  or  Ad  Leg.  Confiuetudinis 
2 . Cod.  (£htdt fit  longa  Confine tudo  , lib. 
8.  tit.  53.  n.  13.  in  fine,  & n,  14.  a été 
d’avis  , après  lâ  Glofe  , que  deux  té- 
moins fuffifoient,  par  l’argument  de 
la  Loy  , Vbt  Numerus , 11.  Dig.  De 
7*eftibus.  Mais  il  ajoute  en  Lun  8c 
lautre  endroit , que  fuivanc  l’ufage 
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de  la  Cour  de  France  , les  Témoins 
ëtoient  entendus  par  Tourbe  , & 
qu’un  feül  d’entr’eux  portoit  la  paro- 
le \>  our  tous  les  autres.  Sed  per  quot 
tefies  probat  ur  ( confit  et  h do  ) Glojfit 
dicit  atiod  per  Duos  D.  DeTefttbus  Le- 
ge  Uoi  numerus.  Sed  fiecundém  Sty- 
lum  Curia  Francia}vocantur  in  Turba 


& unus  pro  aliis  omnibus  prafientibus 
re/pondebit. 

Du  temps  de  Meflïre  Jean  Des 
Mares  , qui  éroit  Confeiller  au  Par- 
lement en  1371.  & qui  étoit  Avocat 
General  fous  les  Régnés  de  Charles 
V.  & de  Charles  VI.  Les  Coutumes , 
comme  du  temps  de  Jean  Faure , fc 
prouvoient  par  une  feule  Tourbe- 
Jtem  , dit  Des  Mares  , pour  prouver 

Couftumc  deument  > ufiage , ou  ftile  al- 
léguiez y il  convient  necejfairement  que 
ladite  prove  fioit  faite-  & rapportée  en 
' ^Tourbe,  par  dix  Sages  Coufiumiers  , 
r en  dans  certaine  & affirmative  C au  fie 
de  leurs  dépofitions  , ou  par  plus  y & fie 
par  mens  de  dix  perfonnes  en  Tourbe , 
la  Cou  fume  étoit  témoignée  , cette 
prouve  ne  fiuffiroit  pas  y mais  fieroit  ainjî 
comme  nulle  de  fioy.  Decif  175. 

Et  de-Ià  vient  que  dans  le  Recueil 
des  Coûtuihes  notoires , depuis  1500. 

' X iiij 
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jufqu’en  1387.il  y a fi  fouvcnr ,Prôbat4 
per  14.  Advocatos , probat  a ; per  11 . de 
Caftelleto.  Probata  in  turba  per  multos 
Conjîltarios . Voyez  lesart.79.  81.82. & 
fur  tout  le  84,  avec  les  trois  fui  vans. 

Mais  Louis  XII.  par  l’article  13.  de 
fon  Ordonnance  faite  à Blois  au  mois 
de  Mars  1498.  ayant  Statué,  qu'une 
Fourbe  ne  feroit  comptée  ejue  pour  un 
Témoin  , es  cas  ou  l'on  avoit  accoutumé 
d' examiner  Témoins  en  Tourbe  ,•  les 
.Coû:umes  ont  été  enfuite  prouvées 

Î»ar  deux  Tourbes , parce  que  , fuivant 
es  Jurifconfultes  , deux  Témoins 
fuffifoient  pour  prouver  une  Cou- 
tume. 

Et  chacune  d’icelles  par  dix 
Te’molns.)  decem  Turba  dicun* 
tur . LcgePr&tor  4.  §.  Turbam.  Digefi. 
Vi  Bonorum  rapt  or  um.  Tel  cjuia  Pepu- 
lus  conflituitur  .ex  Decem  ho  minibus, 
Tide  Clojfam  ad  Can,  1.  10.  J^i.  & ' 
ad  cap,  I.  de  EleÜtone  çfaibi  Panormit . 
Probum  ad  Pragmat.  Sanùl , tit.  de 
Caujïs  , $.  1.  pag,  357.  Editionis  Partf, 
anni  1666,  col.  1.  Itg.  $6. 

Brodeau  , fur  M.  Loüet , lettre  R. 
Som.  37.  n.  z.  rapporte  des  Arrêts  , 
qui  ont  deffendu  aux  Prefidiaux  6c 
autres  Juges  Royaux,  d’appointer  les 
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frartics  à informer  par  Tourbes , fur 
e fait,  ufage  6c  interprétation  des 
Coutumes  , rédigées  par  écrit. 

Et  enfin  les  enqueltes  par  Tourbes  , 

touchant  l interprétation  d'une  Coiitu - 
me,ou  ufage, ont  été  abolies  parlarticld 
i.  du  tit.  13.  de  l’Ordonnance  de 

Aujourd’huy  les  Partiel  ne  prou- 
vent donc  plus  l’ufage  que  par  des 
A&es  de  Notoriété,  6t  quelquefois 
même  la  Cour  les  ordonne.  Voyez 
Bardet , tom.  2.  pag.  611%  ligne  36. 

XIV. 

Reproclies  Generaux  rie  font 
admis  , non  plus  que  de  Fami- 
lier Ami  & Serviteur,  s’il  n’eft 
Domeftique  & Ordinaire, 

Voyez  l’art.  44.6c  45.de  la  Coât.du 
Bourbonois , avec  la  note  de  Du  Mo - 
lin,  la  Coutume  de  la  Marche  ,art. 
61 . la  Coûtume  d’Auvergne,  chap.  S. 
art.  6 . 6c  l’Ordonnance  de  1667.  tit, 
23.  arc.  1. 

XV. 

Faits  de  Reproches  d’eflre 

Larron  , Parjure,  Infâme , Ra~ 


ijo  L i v.  V.  Ti  t.  Y. 
vifleur,  & Autres  crimes,  ne 
• font  reçus , s’il  n’y  a eu  Senten- 
ce, ou  Comçofition. 

Bourbonnais  9 art.  41.  ÔC  lâ  note  de 
Du  Molin,  fur  la  Coût.  d’Auvergne , 
chap.  8.  art.  5.  Voyez  l’Ordonnance 
de  1667.  tit.  îj.art.  2.  Le  fens  de  cette 
Réglé  eft  , qu’en  matière  Civile,  les 
faits  de  reproches  d’être  larron,  par- 
jure , ne  font. bons  s’ils  ne  font  prou- 
vez parSenrence,&  qu’eftant  prouvez 
ils  doivent  faire  rejetter  le  Témoin. 

XVI* 

Pauvreté  n’eft  pas  Vice.  Mais 
tn  grande  Pauvreté  n’y  a pas 
grande  Loiauté. 

Rara  viget  probitas  ttbi  régnât  gran- 
dis egeftas. 

V.  le  Livre  qui  a pour  titre,lesExce- 
ptions  ôc  Deffenfcs  de  Droit,  ch.  des 
Témoins, n. fi  fit,  31.  verfa  Ôc  p.  3T.  n. 
35 .^Ægidium  de  Tèftibus,n.  8.  Butriga- 
rium  De  Tejlibus  , ».  3.  Crottum  de 
Tefiibus  , cap.  3.  In  Caujis  Criminali - 
tus  qui  tefies  admittantur , n,  2.  & 
Harmenopulum  , lib.  1.  tit.  6 . 

XVII. 

En  Matière  Criminelle  , les 
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Reproches  demeurent  à l'Ar- 
bitrage des  Juges. 

C’eft-à-dire  qu’en  matière  criminel- 
le, & quand  il  s’agitdeerimes  atroces 
les  reproches  d’être  Larron,  Parjure, 
Infâme  .quoyqu’ils  foient  prouvez, ne 
font  pas  rejetter  la  dépofition  du  Té- 
moin ; mais  que  ces  reproches  font 
à l’arbitrage  du  Juge,  qui  y a tel  é- 
gard  que  de  raifon.  Voyez  la  réglé  15. 
de  les  articles  59.  de  60.  de  la  Cou- 
tume de  la  Marche. 

XVIIL 

Reprobatoires  de  Reproba-* 
toires  ne  font  reçus. 

Te  fies  tefiibus  refelluntur  ex  Ht  raque 
parte.  Lcg<  3.  Cod.  fi  minor  fe  Majo- 
rerai Eeg*  penult.  Codi  De  Contrahen - 
da  Stipulât.  Lege  Generaliter,  Cod.De 
non  numerata  pecunia.  Tertia  vero  ré- 
futât io  teftium  reprobatur  , ut  puta  fi 
Primos  S ccundi  refutaruntÿÇfr  Secundos 
TertiiyTertiorum  refutatio  non  recipitur * 
Cujacius  ad  cap . Licet  dilcttus.  Extra 
De  Tefiibus.  Vide  Angelum  De  Tefii- 
bus  y n.  10.  il.  il.  Cette  Réglé  eft  pri- 
fe  de  l’article  47.  de  la  Coutume  dii 
Bourbonois , ôc  de  la  Coutume  d’Atfr 

a 

teigne , titre  8.  art*  x. 


I 
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livre  vi. 


De  crimes, 

(j  Gages  de  Bat  aille  i 

Titre  I. 

L 

EN  Demande  de  Délit,  n’^- 

chet  Jour  de  Confeil. 

Voyez  les  articles  i.  3.  6c  4.  de  l’Or- 
donnance de  1670.  le  tir.  y de  l’Or- 
donnante  de  1667.  cy  - de/Tus  , Iiv. 

rir.  1.  règle  7.  Je  Formulaire  des 
Combats  à outrance  , ehap.  2.  art.  2. 

«la  réglé  2i, 

Iî. 

Voies  de  Fait  font  défendues. 

Voyez  Brodeau  fur  l’article  1.  de 
la  Coutume  de  Paris  , n.  ic.  Ln, 

l?6‘  D.  De  Rcgttlis  J nris , &cy- apres 

ut.  y.  réglé  1.  1 
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I I I. 

La  Volonté  eft  réputée  pour 
le  Fait. 

V _ f • 

Vide  Cujaciumjtb.  ij.  Obfervat.  cap, 
25.  Jacob  Gotb . jid  Le  g.  1.  Cod.  77;? 
./W  Leg.  Juliam  de  j4mbitu , r<?w.  3.  p. 
293.  colr  2.  Leg.  i$,  D.  De  pœnis, 

I V. 


Qui  Peut,  & n’Empefche, 
Peche, 

• - l # T 

^7*/*  Farinacium  Libro  1.  pra-? 
. xis  crimtn.  ».  4.  Le  g.  De 

Regults  Juris  çjr  ibij.  Gothofred . iTt- 
ber  & Cujac. 

V; 


Tel  cuide  Ferir,  qui  Tué. 

Interdum  perimit , tantum  cadcre 

quant.  a 

Ægid.  Nucerienf.  in  Adagiis  Gall. 
lit.F. 


Aflez.  Ecorche  , qui  le  Pied 
Tient. 

Cecy  eft  tiré  des  Proverbes  impri* 
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mez  apres  le  Dictionnaire  de  Nicot, 

Pellem  vellentt  par  pana  , pedemqac 
tenenti , 

Excoriât  vaccam  qui  tenet  ufcjae  pede, 

Lex  item  mêla  Ji.  ad  Le  g.  A- 
ejHiltam.  Si  alias  tenait , alias  inter- 
émit , is  qai  tenait , qaaji  mortis  Cau - 
fam  prabait,infaSlam  aclione  tenetar  , 
&c.  Y.  la  Coutume  de  Tournay  rirre 
.des  De  Fiefs  art.  1 6.  ç-r  Jacob  de  Bel- 
lovifa  in  Prattica  Criminali . lib.}.  c,  7. 

VIL 

Il  ne  fe  donne  plus  Trêve,  ni 
Paix  enrre  les  Sujets  du  Roi  : 
mais  on  les  met  en  AlTûrance  &: 
Sauve  garde. 

Il  ne  se  donne  plus  ni  Treve  ni 
Paix.  ) Parce  qu’il  n’y  a plus  de 
Guerres  privées.  Voyez  M.  DuCan- 
ge  dans  la  29.  Dilîertation  fur  Join- 
ville. Brodeau  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris art.  7.  n.  13.  & Beaumanoir  dans 
fes  Coutumes  du  Beauvoifîschap.  59. 
Sc  chap . 6.  p.  304.  ligne  2t. 

Mais  on  les  met  en  Asseuran- 
ce.  ) Voyez  Beaumanoir  ch.  60.  pag. 
304.  ligne  21.  Brodeau  fur  l’article  7. 
de  la  Coutume  de  Paris  n.  13.  a la 
fin.  Stilam  Parlamenti  Paru  j.  cap.  34, 
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& ibi  Molinaus.  L'Autheur  du  grand 
Coutumier  livre  i.chap.  46 K Mafue- 
rum  in  Pratt.  rit.  De  ajfccura  mentis. 

Sauve  garde.  ) Selon  quelques- 
uns  le  Roy  donne  Sauve -garde  & le 
haut  Jufticier  AJfeurement.  Voyez  le 
grand  Coûtumier  page  x6.  18.  19.  de 
le  Gloflaire  du  Droit  François.  Se- 
lon Des  Mares  dans  fa  Déçifion  i6j* 
l’  Amende , ou  peine  de  Sauve -garde  en* 
fraïnte  , étoit  Civile  çu  A rbitraire  , 
mais  d’ Apurement , elle  et  oit  Crimi- 
nelle. Voyez  la  Coutume  du  Loudu- 
n ois  tit.  39.  art.  3.  Corneumvol . i.Con- 
filiorum  cap.  42.  118.  Durantum  JjK 
45.  Gutierrezjlib.  4.  J^i.15.  Fachineum 
lib.  9.  Controverf.  cap.  33.  Farinacium 
in  Fraxi  Criminali  g.  107.  4I9.  Joi- 
gnez la  Coutume  deTournay  au  Ti- 
tre des  AJfeurances. 


VIII. 

I 

Sauve-  garde  n'eft  pas  en-* 
frainte  par  Parole  , mais  par 
Fait. 

Voyez  l’Autheur  du  grand  Coûtu- 
mier livre  i.ckap.  11.  p.  *44.  ligne  9. 


ix.* 

Tous  Délits  font  Parfonnels  : 


VP 
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& en  Crime  n’y  a point  de  Ga- 


rant. 

L’Autheur  du  grand  Coutumier  Iiv. 
3.  chap.  14.  page  37 1.  à la  fin.  Zou- 
chaus  clajfe  10.  Jj).  Juris  Jjjhutflio- 


ve.  5 


Encore  qu’en  Tous  Crimes 
nous  ne  pourfuivions  que  nôtre 
lntereft  Civil  , fans  qu’il  foie 
btfoin  d’aucune  Infcription  5 fi 
la  gardons-nous  en  Crime  de 
Faux. 

Crime  de  Faux.  ) Voyez  l’Or- 
donnance de  François  I.àYsfur  Thil- 
le  de  l’année  1335.  chap.  5. art.  23.  Iiv, 
2,  de  la  Conférence  des  Ordonnan- 
ces tir.  4.  page  453.  de  l’Ordonnance 
Je  1670  tit.  9.  article  7. 

XI. 


Qui  Brife  la  Prifon  > eftant 
du  Cas  Atteint , s’en  rend  Cou- 
pable , & quafi  Convaincu.  Et 
qui  fuit  le  Jugement , Condam- 
né fe  rend. 


Qui  Brise  «la  Prison.  ) L’Auth. 
du  grand  Goûcumier  livre  4.  chap.  6, 

page 
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345.  Imbert  dans  fa  Pratique  > 
livre  3.  ch.  3.  n.  9.  TOrdônnance  de 
1670.  tir.  17.  art.  14.  25.  V.  Bat  tan  die-  . 
mm  in  Praxi  Regala  142.  jacobum  de- 
Bellovifu  in  Prattica  lib.  3.  cap*  1 6. 
Hyppolytum  de  Marfiliis  in  1 rattica 
$.  Attingant.  n.  44.  Leg . I.  Ef- 
fraftortbus  9 & Leg.  13.  De  Cafiodia 
Rcorum, 


XII. 

Un  Malade  Blefle , ne  fêlai- 
l'a  pas  vifiter  au  Mire  ou  Bar- 
bier , fi  celui  qui  a fait  le  Délit, 
neft  Prifonnier. 


Cetre  réglé  p.eut  eftre  vraye  , fî  le 
CrimineljOuDeffendeur  requiert  unè 
fécondé  vilite.  Voyez  Imbert  dans  fa 
Pratique  livre  3.  chapitre. 3.  n.  14.^ 
le  jritre  5.  de  l'Ordonnance  de  1670/ 
& la  Coutume  de  la  Salle  de  l’Illc 
titre  Des  Rcmtfcs  Sus. 

XIII. 

■ Pour  Crime  , on  ne  peut  Te- 
nir le  Corps , & les  Biens. 

‘Voyez  l’Ordonnance  de  1670.  art* 
1.  & 18. 

XIV.  / 

Tout  Prifonnier  fe  doit  Nour- 
Z^f  IL  Y 


/ 


« 
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rir  à fes  Dépens  > s’il  a de  quoi  ; 
finon  , le  Roi  , ou  le  Haut  Jufti- 
cier  ,en  Crime  > & pour  Déte 

civile , fa  Partie. 

Tout  Prisonnier  se  doit  Nour- 
rir a ses  De’pends.  ) Vide  Le  g.  G* 
D,  De  bonis  damnator. 

Sinon  le  roy  , &cc.  ) Vide  Hyp* 
pol.  de  Marfiliisin  Prattica  Crimtnalii 
Verlîculo  Attingant  n.  74.  lig.  34.  Dt 
De  re  judicata . Merillium  G . ob/ervat 
cap,  7.  in  fine , Hotoman.  lib . Illuftré 
6)u&fiio  cap,  iG.  in  principio  , F orne - 
rium  lib.  io.  SeleÜio  n.  cap.  G . L’Or- 
donnance de  1670.  tit.  13.  arc,i3.  *4*  & 
ly  La  Déclaration  du  G.  Janvier  1680. 

XV. 

Tous  Vilains  Cas  font  Re- 
niables. 

V.  F arinacinm  Part.  1.  tom,  1 . Pra- 
9CJ  Criminal.  Jp.  33.  n.  15. 

X VL 

L’on  tient  maintenant , que 
Je  Cas  Privilégié  attrait  à foi 
le  Délit  commun  : ce  qui  n’a- 

voit  point  de  lieu  jadis. 

Les  Ecclefiaftiques  peuvent  cota^ 
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tncttre  deux  fortes  de  Deliéts , fça- 
voir  des  Deliéts  comme  Hommes  6c 
des  Delicts  comme  Clercs . 

Les  Delicts  que  les  Ecclefîaftiques 
commettent  comme  Hommes  , ont 
été  avec  raifon  nommez  Delitts  com- 
muns y parce  qu’ils  leur  font  com- 
muns avec  tous  les  Hommes.  Vide  J a* 
cob.  Goth.  ad  Leg%  13.  CW.  Theodofi 
de  EpifiopiSè 

Et  les  Deliéts  que  les  Ecclefiafti- 
ques  commettent  comme  Clercs  Ôc 
contre  la  difcipline  Ecclefiaftique  , 
ont  été  nommez  Deltfts  Ecclefiafti - 
qucs.  Anciennement  la  connoiflànce 
du  Delitt  commun  étoit  commune  aux 
Juges  Laïques  & Séculiers  , comme 
il  paroît  par  la  Novelle  de  Juftinien 
183.  chapitre  il.  'uers.Si  vero,ôc  il  n’y 
avoir  que  les  Juges  Ecclefîaftiques 
qui  connoilfoient  des  Deliéts  Eccle- 
rîaftiques.iS’*  vero  Ecclejiaftictfht  J itDe - 
Itttum  y dit  Juftinien  dans  fa  Novelle 
8 5 . egcns  cafti^atione  Ecclefiafttca,  De  a 
amabilts  Epifcopus  hoc  dtfcernat.  Vide 
Le  g.  6.  Cod.  de  Epifcàpali  audtentia  > 
Leg.i$.Cod.  Th.  de  Eptfcopis . Ltb.  5. 
Capitulai . cap . 387.  lib,  6.  cap . 366. 

90. 

• £n  France  on  a donné  aux  Juges 

- - Yij 
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d’Eglife  la  connoillànce  du  DeliElEc - 
clefiafuque  6c  du  Delitt  commun . Mais 
dans  les  Cas  , où  la  peine  , que  les 
Juges  d’Eglife  peuvent  impofer  , ne 
feroit  pas  fufHfante  , pour  punir  jul- 
tementles  Crimes  , nos  Rois  en  ont 
refervé  la  connoillànce  aux  Juges  Sé- 
culiers , 6c  ce  font  ces  Crimes  refer - 
vtz,  que  nous  nommons  Cas  Privilè- 
ge* 

Nous  apprenons  de  cette  réglé  , 
que  l’on  tenoit  du  temps  de  l’Au- 
theur  , que  le  Cas  Privilégié  attiroit 
à foy  le  DeliB  Commun.  Mais  la  Dé- 
claration de  l’année  1678.  a confirme 
l’ancien  ufage , en  ordonnant  que  l'E- 
dit de  Melun  feroit  exécuté  , & que 
l’inftrultion  des  Procès  Criminels  des 
Ecclefeafiiques , four  les  Cas  Privilé- 
giez , fera  faite  conjointement  , tant 
far  les  juges  d’Eglife^que  far  les  Juges 
RoyauxïV oyez  le  Procez  verbal  de 
l’Ordonnance  de  1670.  article  20.  de 
l’Edition  de  Paris  de  l’an  1709.  6c  Fe- 
vrcc  de  l’Abusliv.  8.  ch.  1.  n.  6.  6c  7. 

XVII. 

L’on  ne  peut  Acculer  une 
femme d’ Adultéré, fi  fou  Mari 


» 
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ne  s*en  plaint , ou  qu’il  en  (oit  le 
Maquereau. 

Lon  ne  peut  A ccusjr,  &cc.  J 
Lege  Confiante  2 6.  D.  ad  Legem  Ju- 
liam  cŒ  AiuUeriü.  Vide  Forum  Gc - 
thorum  , feu  Fuenfjüzgo  lib.  $.  tit« 
.4-leg.  b 

Ou  qjt’il  en  soit  le  Maquereau., 
VideLeg.  2.  §.  Marttoçr  Leg.  29.  D * 
ad  Lcgem  Jutiam  de  Ad  tilt  crûs  Leg. 

1.  Cod.  Tbcod.  de  Adnlterïis , er  ibi 
Jacob  Goth.  tom.  3.  page  55.  56. 

2.  çjr  ibi  Goth.  pag.  58  col . 1.  /'«  , 

Cr  col.  2.  Forum  Gotbor.Ceu  Fuerojuz^ 
go  lib.  3.  tit.  4,  leg.  7.  <£*  ibi  Villas 
Diego. 

XV-III. 

Il  eft  Larron  , qui  Larron 
emble. 


Callidus  eft  Lettro , ejuitollit  Fur  ta 
Latronis • 

±Ægid.  Nucer.  ih  Adagiis.  Lit.  F, 
Cette  réglé  peut  avoir  un  autre 
fens.  Beaumanoir  chap.  31.  page  1 66. 
à la  fin.  Si  aucun  tient  un  Larron  en 
Prifon  > ou  il  l'emmainc  pris  & l'en  U 
brije  fa  Prifon  , ou  l’en  li  requeult  a 
force , parcjuoy  li  Lierres  e/chappe.  Chtl 
qui  le  Prifon  brisèrent  ? on  qui  le  Rc* 
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queuffe  firent , doivent  eftre  fendu,  car 
ils  tolèrent  droite  jUjhcbe,  Et  aujfint 
entendons  nous  de  chutes  qui  défendent 
les  Pendut» 

X I X.  . 

Encore  que  Nier  ne  foie  Lar- 
cin , fi  eft  ce  de  Larcin. 

M.  Cujas  à qui  rien  n’a  échappé  a 
Expliqué  cette  réglé  dans  fon  Com- 
inentaire  fur  la  Loy  47.  D.  De  acqui- 
tenda Poflèfïione  lib.16.  J^KPapinianL 

Inficiando  depofitum  nemo  furtum  fâr 
vit , fed  contreltando  l u cri f acie ndt  uni " 
tnp . Et fubjicitur  relie  inLeg . Inficiando 
D.DeFurtiSjnam  ilia  inficiatio  non  eft 
Furtum,  licet  prope  Furtum  fit.  Et  ex 
ea  lege  , ut  puta , àon  ineleganter  ita  eft 
feriptum  in  Confuetudinibus  Neuftridu 
cap.  7.  Jaçoit  que  l’on  ne  die  pas  que 
te  foit  Larreein  * que  Denier  , fi  eft 
ce  qu’il  y a un  peu  de  faveur  de  Lar- 
recin.  Jpfa  quidem  Inficiatio  non  eft 
Furtum  * fed  prope  Furtum  * ôcc. 

XX. 

Pour  Larcin  n’échet  Gage  de 
Bataille.  . 

Avant  que  les  Romains  eullènt  étern 
Ju  leurs  Conquêtes  du  côté  de  l’Al- 
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lemagne  ; l'ufage  étoit  entre  lesPeu- 

Î>les  qui  l’habitoient  , de  terminer 
eurs  differents  par  l’Epée  , comme 
il  fe  void  par  ce  qui  fu^  de  Velleius 
Patereulùs  livre  z.  chapitre  n#.  Mé- 
dium Quin&ilius  , ingrejfus  Germa- 
nium, velut  inter  vires  pacis  gaudentes 
dulcedine  , Juiusdictioîïibus  , agen- 
do  pro  Tribunuli  ordine  trahebat  af- 
tivu  : ut  illi  y cjuod  ntfi  expertus  vix 
credebàt  , in fumma  Feritate  verfutif- 
J'.’W  i nutum  que  mendacio  gentis 
lantésfattas  Lttium  fériés  , & nttnc 
provocantes  alter  alterum  injuria}nu^c 
agentes  grattas  , qüod  easRomana  ju£ 
titia  finiret , feritafque  fua , Novitate 
incognito  Difciplinæ  mitefceret  , Et 
SOLITA  AftMIS  disceRni,  Jure  tïr- 
minarentuR,  in  fummamfocordiam 
perduxcrejjhftnftiltum , ufjue  adeo  ut 
fe  P rat  or  cm  Vrbant'm  in  Foro  jus  du 
cire  , non  in  mediis  Germanta  finibur 
txercitui  praejfe  crederet , Crcv 

Nos  François  , les  Bourguignons  y 
les  Lombards , & les  autres  Peuples 
du  Nord  , qui  inondèrent  les  Gaules1 
& l'Italie  j retinrent  cette  Coutume 
Barbare  , & quand  ils  furent  Chré- 
tiens , loin  de  la  quitter  , ils  regardè- 
rent ccs  Combats  comme  un 
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ment  de  Dieu.  S.  Gregorius  Turoneit. 
iis  lib.  7.  Hiftoriæ  Francor.  cap.  14. 
Infiontem  me  , ait  Guntramnus-Bofo  , 
de  hac  Caufia  profite  or.  Jlt  fi  aliquis  eft 
fimtlts  mihi  qui  hoc  crimen  impingat 
occulte^veniat  nunc  palam  & loquatur. 
TuôRex  piijfime  poncns  hoc  IN  Dei 
Judicio  , ut  tlle  dtficernat  >’cum  nos  in 
unius  Campi  planifie  viderit  dimicare. 

Fiedcgarius  Scholafticus  in  Chro- 
nico  cap.  51.  Tune  unus  ex  Legatariis 
nomme  ylnfie  aidas  , non  quafi  injunc- 
tum  habutjfiet  t fied  ex  fie  ad  Charoal - 
dam  dixitfitberare  poterat  de  BLafiphe - 
mta  hanc  caufiam>)Hbe  ilium  hominem 
qui  hujuficcmodi  verba  ttbi  nuntiavit 
armari  , & procédât  alius  de  parte 
Regina  Gundeberga  , q ut  que  armatus 
ad  SlNGULARE  CERTAMEN  , UT  JUDI- 
cio  Dei  , his  duobus  confiigenttbus  co~ 
gnoficatur , utrum  hujus  cu/pa  repttta - 
t te  ni  s Gundeberga  fit  innoxia  , an  for- 
tajfie  culpabilis  , &c. 

L’Eglife  s’oppofa  , autant  quelle 
pût  a à ce  funefte  abus  , mais  Gunde- 
baud  Roy  des  Bourguignons  , qui 
étoit  Arrien , Ôc  qui  mourut  l’an  51^. 
loin  d’avoir  égard  aux  plaintes  des 
kcclefiaftiques  , authorifa  tellement 
}c  Duel  qu’il  en  fie  un«  preuve  judi- 
ciaire , 


DE  CRIMES^  &c.  165 
claire,  en  ordonnant  par  Ton  Edit,qui 
(e  trouve  dans  le  chap.  45.  de  la  Loy 
Gombette  , ou  des  Bourguignons  , 
que  les  Parties  pourroient  offrir  le 
Duel  > en  refufanc  le  Serment. 

Multos  in  Populo  n.iftro , <ÿ*  pervi- 
catione  caufautium  gr  cupiditatis  in - 
fiintïu  , ita  cognofcimus  depravari  , ut 
de  rebsts  incertis  facramenta  pie  ru  ra- 
que ojferre  non  dubitent , çjr  de  cognitis 
jugiter  perjurare.  Cujas  fceleris  confue - 
tstdinem  fubmoventes>prafenti  Lege  de- 
cernimusy  ut  quotiens  inter  hommes  no - 
ftros  caufa  furrexerint , & is  qui  put - 
fat  us  fue  rit , non  deberi  à fe  quod  requi - 
rïtnr , aut  non  fattum  quod  objicitur  , 
facramentorum  obligatione  ne  gave  rit. 
Hac  ratione  Litigio  eorum  finem  opor - 
tebtt  imponi  : ut  fi  Pars  ejus,  cui  obla - • 
tum  fuerit  jusjurandum  noltterit  fa - 
cramenta  fufcipere  , fed  adverfarium 
fuum  veritarii  fiducia  , armis  dixerit 
pojfe  convinci , & Pars  diverfa  non  cef 
fi  rit , pugnavdi  Ucentia  non  negetur  , 
ita  ut  unus  de  eifdem  Tefiibus  , qui  ad 
danda  convenerant  facramenta , Deo 
Htdicante  confligat , quoniam  jufium 
eft  y ut  fi  quis  veritatem  rei  incunüanl 
ter  foire  fe  dixerit  çjr  obtulerit  facra - • 
mentum  , pugnare  non  dubitet . Jjheod 
Tome  lu  Z 
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fi  Tefiis  partis  ejas3ejaa  obtalerit  facrœ? 
mentum , in  eo  cert  amine  faerit  Jupera- 
fns,omnes  Teftes,  ejuife  promtfcrant  jtt- 
raturosy  300  folidos  maffia  nomme , abf- 
cjne  alla  indaciaram  praftatione  cogan- 
tar  exfolvere.  Ve  ram  fi  ille  ejai  renne - 
rit  facramentam  , faerit  interemptas , 
qHtdcjaid  dtbebat  de  facaltatibas  ejus 
J'Jo'vigildifolatione  pars  vifiorts  redda- 
tar  indemnis , at  veritate  potins  cjuam 
perfariis  delefientur.  Data  fub  die 
Kalend.  Junias  Lugduni  Abieno.  V, 
C.  Confiile. 

Saint  Avite  Archevêque  de  Vienne, 
célébré  par  fa  pieté  & fes  écrits  , fit 
' des  remontrances  à Gondebaud  pour 
faire  abolir  cette  Loy  , mais  Gonde- 
baud n’y  eut  aucun  égard  ; de  forte 
qu’elle  fut , non  feulement  obfervée 
par  lesBourguignons,mais  encore  re- 
Ceuë  par  les  François  8c  tous  les  au- 
tres Peuples  voilins  , comme  ii  fe 
void  par  le  tit.  44.  de  la  Loy  des  Al- 
lemans , §.  1.  par  le  titre  56.  § 1.  8c 
par  le  titre  84.  Par  la  Loy  des  Bava- 
rois , rit.  2.  chap.  2.  tit.  9.  chap.  4 8c 
par  celle  des  Lombards  , livre  1.  tit. 
9 > $•  39.  & livre  2.  tit.  35.  §.  5.  8c  4. 

Saint  Agobard  ou  Aguçbaud  , qui 
proie  Archevêque  de  Lion  fous  l’Env 
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pire  de  Louis  le  Débonaire  , adrelfa 
à ce  Prince  un  traité  contre  cette  Loy 
barbare  de  Gondebaud  , & luy  pro- 
pofa  d’ordonner  , que  les  Bourgui- 
gnons fu dent  gouvernez  à l'avenir 
par  la  Loy  des  François  , ou  la  Loy 
Salique  , ce  qui  nous  marque  que  les 
preuves  par  le  Duelétoient  alors  peu 
ufitées  entre  nos  Peres.  St  autem  pla- 
cuerit  Domino  noftro  faptentiffimo  Impe- 
ratori  , ut  eos  transferrât  ad  Legem 
Francorum  , & ipfi  Nobiliores  âffee - 
rentur  , & hac  Râgio  ab  fqualloribus 
miferiarum  quant  ulumcumque  fuble- 
varetur.  Horum  enim  caufa  accidit , ut 
fréquenter , non  folum  valent  es  viribus  , 
fed  etiam  infirmi  & Senes  laceffantur 
ad  certamen,&pugnaKt  etiam  pro^ilif- 
fimis  rébus  , qutbus  ferahbus  certami - 
nibus  contingunt  homicidia  injufta  , fr 
crudeles  ac  perverfi  eventus  Judicio - 
rum, non  fine  amifjione  Fidei&  Carita- 
tis  de  Pietatis  , çgrc.  adverfus  Legem 
Gundobadi, cap.  7. 

Agobard  fit  encore  un  autre  traité 
contre  les  Preuves  , par  le  Feu  , 
par  l'Eau , &c  par  les  Armes , qui  fc 
trouve  dans  le  Reciieil  de  fes  Ou- 
vrages. 

Et  enfin  les  Peres  du  troifîémeCon- 
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eiledeValencede  l’année  855.  qui  école 
la  1 j.  du  régné  de  Charles  le  Chauve  , 
ordonnèrent  contre  la  Loy  deGonde» 
{>aud,  qu’on  ne  pourroit  plus  à l’ave- 
nir oppofer  le  ferment  au  ferment  faic 
légitimement  en  Juftice  , que  çeluy 
qui  auroit  tué  fon  adverfaireen  Duel 
(croit  excommunié , & que  celuy 
qui  auroit  été  tué  feroit  regardé 
comme  homicide  de  luy-mefme. 

Canon  Jj)uia  impix  » & Deo  ini- 
rnica ...  £)uarumdam  fecularium  Le - 
gum  Conjuctiido  tnvaluit , ut  inforen - 
fi  Judicto  ,litigantes  ex  utraque  parte 
comendentium  aequaliter  juramen- 
tqm  dare  cogantur,  ubtfine  dubio, duo- 
bus  contra  Je  Jurantibus  , unus  perju- 
rus  efficitur...  Statuimus , ut  ejuicum- 
que  uno  juramento  Légitime  dato  y 
quodfiecundùm  Legeyn  divinam  Omnis 
humante  controverfitt  finis  cjfe  débet,  al - 
terum  e contrario  juramentum  oppone - 
rç  prxjumpfertt,ab  ipfis  limimbusEccle - 
fia.,.  Exclujus,  omnium  Chrtftiftnorunt 
confortio , atque  conyivio  reddatur  Ex- 
tranens  , &-c. 

Canon  i*.  Et  cjuia  ex  bujufmodi 
Juramentorum  , tmo  perjuriorum  con- 
te ntionc  , etiam  ufque  ad  armorum 
rerramina  folec  prorumpi  > $*  cruée- 
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lijfimo  fpeftaculo  ejfunditur  cruor  bcLli 
in  pace...  Statuimus  juxta  antiquum 
Ecclefiaftica  obfervationis  morem  * ut 
quicumque  tam  iniqudt  & Chrijliamt 
pad  inimica  pugna  alterum  occident > 
feu  vulneribtts  debilem  reddiderit , vc- 
lutHomicida  nequijpmus&latro  crue»- 
tus,ab  Ecclcfa  çjr  omnium  fidelium  et* 
tu  feparatus  i ad  agendam  legilimam 
P amtentiam  modis  omnibus  compclla - 
tur . Me  verb  qui  occifus  fuerit , tam - 
quam  fui  homicida  & propria  mortis  a 
fpontaneus  appetitor  , a Dominica 
oblationis  commemoratione  habeatur  a- 
Itcnus  y nec  cadaver  juxta  Sanftorum 
Canonum  Decretum  , cutn  Pfalmis,vel 
orationibus  ad  Sepulturam  deducatur. 
Super  quibus  duobus  titulis , propter 
tam  f une fia  & horrenda  animarum 
vel  eiiam  corporum  exitia  Chriftianiffi - 
mi  Imperatoris  pietas  facerdotali  om- 
nium noflrorum fupplicatione  implora»- 
da  efi  y ut  tantum  malum  à Populo  fi- 
delium fuis  publicis  fanttionibus  amo - 
veut , & nofiram  fuper  hoc  necejfarium 
Decretum  propria  autoritate  confirmet. 

Mais  ces  remontrances  5c  ces  Ca- 
nons ayant  été  fans  effet  \ parce  que 
les  defeendans  de  Louis  le  Débonai- 
re  6c  de  Charles  le  Chauve  furent 

“ r-y  • • • 
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prefque  fans  autorité , les  Duels  eu- 
rent plus  de  cours  en  France,  fous 
la  Troifiéme  race  de  nos  Rois,  qu’ils 
n’en  avoient  fur  les  deux  premières, ÔC 
l’ufage  en  pafla  en  Angleterre , com- 
me il  fe  void  par  le  chap.  1 6.  des 
Loix  d’Edouard,  ôc  par  les  chap.  61 . 
68.  69.  70.  Ôc  71.  de  celle  de  Guil- 
laume le  Baftard  , pages  141. 171.  ÔC 
171.  de  la  traduction  de  Lambard , 
ôc  de  l’édition  deVvheloc,à  Cambri- 
ge  en  1644.  Joignez  Thomas  Rudbor- 
ne,r.  1.  Anglia  facra pagina  159.  160. 

Le  Pape  Grégoire  neuvième  , fie 
un  dernier  effort  pour  aSolir  cec 
ufage,  en  mettant  clans  fa  Collection 
des  Decretales,  les  Configurions  des 
Papes  fes  prédecdîèurs , qui  avoient 
deffendu  le  Duel,  ôc  les  preuves  par 
ie  Feu  , l'Eau , c£*  Pain  y ÔC  qui 

avoient  ordonné  que  les  Parties  fc 
purgeroient  feulement  par  ferment  > 
Toto  tit.  De  Purgatione  Canonicd  & 
F'ulgari,  lib.  5.  Décrétal , tir.  34.  <$•  35. 
Mais  on  continua  toujours  en  France 
d’en  ufer  comme  auparavant,  & com- 
me par  la  Loy  de  Gondebaud , le 
Duel  avoir  lieu  tant  en  matière  C/- 
vile  que  Criminelle ; il  fut  aufîi  prati- 
qué en  France  dans  l’un  Ôc  l’autre  cas  j 
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Si  Bataille , dit  Beaumanoir,  eft  en  la 
Court  d'aucuns  Hommes  le  Conte,  pour. 
meubles,  ou  pour -HERITAGE  , entre 
Perfonnes  de  Poofte , li  vaincus  perd  la 
querelle,  pour  quoy  li  gages  furent  don - 
ne's.Et  fi  1‘ amende  au  Seigneur , en  quel 
court  le  Bataille  eft,&  l'Amende  de  Go. 
fols.  Et  fi  le  Bataille  eft  de  Gentixhoms * 
ch  il  qui  eft  vaincus  perd  li  querelle , & 
l'amende  au  Seigneur  de  Go  livres. 

Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  abolit  en  1260»  les  Gages  de 
Bataille  pour  Meubles  & Héritages. 
Selon  Beaumanoir  , p.  309.  ligne  27# 

Et  en  130 G.  Philippes  le  Bel  corri- 
gea encore  cet  ancien  Droit,  en  don- 
nant une  nouvelle  Forme  aux  Gages 
dcBataiHc,par  l’Ordonnance  qui  Fuit. 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Rey 
de  France  , a tous  ceux  qui  ces  prefen - 
tes  Lettres  verront  ; Salut,  fiavoir,fai - 
fins  , que  comme  cy-devant , pour  le 
commun  profit  de  notre  Roy aume , nous 
euffions  défendu  généralement  à tous 
nos  Subgez, , toutes  maniérés  de  guerre 
& tous  Gages  de  Bataille , Et  plu - 
peurs  malfaiteurs  fi  fiient  advancieu 
par  fervice  de  leur  corps  & faux  En- 
gins, a faire  maléfices  & excez»  , hom~ 
tnicides  & trahifins , & tous  autres 
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griefs  maux  / pourceque  quand  ils  les 
avaient  faits  couvertement  & en  re - 
pofl  , ils  ne  pouvoient  être  convain- 
cus par  témoins , dont  par  ainfi  le  ma- 
léfice demeuroit  impuni.  Et  ce  que  en 
avons  fait,  a été pour  le  commun  proufit 
Cr  falut  de  notre  Royaume . Mais  pour 
ofler  aux  mauvais  dejfus  dits  , toute 
confie  de  malfaire  , nous  avons  nofire 
deffence  dejfus  dite  aétrempee  par  ainfi , 
J£ue  la  où  il  apperra  évidemmentHo- 
micide  , Trahifon  , ou  autre  Griefve 
violence  , ou  maléfice  jExceptb* 
Larricin  , par  quoy  peine  de  mort 
s’en  défit  enfuivir  ,fiecretemcnt  , ou  en 
rcpo(t,fi  que  ce  lu  y qui  R auroit  fait , ne 
peut  eftre  convaincu  par  T.  moins  , ou 
autre  maniéré  fuffifame  , nous  vou- 
ions que  à de  (faut  d’autre  point , celny 
ou  ceux,  qui  par  indices  , ou  prefiom- 
ptions  fit  mb  labiés  a vérité , pour  avoir 
ce  fait , fioient,  de  tels  faits  fufpicionez,y 
appelle ^ & citez,  à Gaiges  de  Bataille, 
oc  foufFrons  , quant  à.  ce  cas  , les  Gai- 
nes de  Bataille  avoir  lieu.  Et  pour  ce 
a celle  Jufiice  tant  feulement  , nous 
aÜrempons  nofire  deffence  dejfus  dite,és 
lieux  & és  terres , éfquels  les  Gatges 
de  Bataille  av oient  lieu  devant  no - 
ftredite  deffenfie  s car  ce  nef  mie  nofire 
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intention  , que  cette  deffence  frft  rap- 
pel lee  , ne  attrempéc  a nuis  cas  pajfsz, , 
devant,  ne  après  la  date  de  nos  prefen - 
tes  Lettres  > defquelles  les  condamna- 
tions , & abfo  luttons  , ou  enquefie’s 
frient  faites  , afin  que  on  le  puijfe  ju- 
gier,  abfoudre  ou  condamner , atnfique 
le  cas  le  requiert , & évidemment  ap- 
paroitra.  En  tefmoing  de  ce  Nous  avons 
ces  Lettres  fait  fiel  1er  de  noftrc  Grand 
«S'ce/.Donrté  à Paris  leMercredy  apres 
la  Trinité  , l’an  de  Grâce  1306. 

Vide  Stilum  Parlamenti , Part . r. 
cap.  16.  L’Ordonnance  de  faint  Louis 
de  l’an  1260.  le  Livre  intitulé , La  fh- 
la4e,feù illet  59.  Honoré  Bonnor,dans 
Ton  Arbre  des  Batailles  , depuis  le 
chap.  146.  jufqu’à  la  fin.  Pafquier  , 
dans  Tes  Recherches, livre  4.  chap.  1. 
2.  ôc  3.  laThaumaflïere,  dans  Tes  an- 
ciennes Coutumes  du  Berry  , Part.  1. 
chap.  24.  25.  le  Formulaire  des  Conv 
bats  à outrance,  à la  mode  de  France, 
dans  le  Theatre  d’Honneur  de  la  Co- 
lombiere  , tom.  2.  fol.  16.  1 Avis  de 
Tean  de  Vilfers , de  l’Ifleadam  tou- 

it  les  Gaiges  de  Bataille  , & les 

Combats  à outrance, l'Avis  deMeflire 
Hardouin  de  la  Jaille  , le  difeours 
rîn  G nmhar  en  Champ  clos,  de  Chac* 
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les  de  Neufehaifes  , Beaumanoir,  ch» 
63.  p.  514.  325.  Petrum  'jacobi  pagina 
391.  Guïdonem  Papa  ^^317.  318.  Gof- 
jredum  Saligmacum  ad  Legem , cüiri 
Pater,  §.  Repetendorum.  D . De  Le - 
gatis  i.  volumine  4.  folio  14;.  verfo. 
Hotomanum  de  Duello.  Braàonum 
lib.  3.  traü.t.  cap.  19.  2.0.  Pletamjib.  r. 

34.  41.  Stamfirdium  De  P/acitis 
Corona , lib.  1.  14.  £)uoniam  at- 

taebiamenta,  cap.  73.  Spéculum  Saxon* 
lib.  1.  art.  63.  Nicolaum  Vptonum  de 
Officio  Militari , editionis  Londm.  an - 
»/ 1654.  Alciatum  de  Singulari  ccrta- 
rftine , le  traité  du  Duel  de  Savaron  , 
celuy  de  Scipion  Dupleix.  Le  Théâ- 
tre d’honneur  de  Favin  , page  1690. 
eeluy  de  la  Coiombiere  , CV*«- 

gium  in  Glojfario. 

Pour  Larcin.)  Cecy  eft  pris 
de  l’Ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
de  l’an  15011.  rapportée  cy-deÆus. 

Le  Gage  de  Bataille  étoit  un  cas  de 
Haute-Jujlice , 6c  de  là  vient , fui  van  t 
la  réglé  47.  du  titre  2.  du  livre  2.  que 
les  Seigneurs  marquoi^lit  leur  Haute- 
Juflice  en  leur  Auditoire  , par  de$*ïte- 
bleaux,  ou  Peintures  de  Champions  , 
qui  combattoient,  Voyez  la  note  fin 
cette  réglé. 
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Qjant  au’Larcin,  il  étoic  cas  de 
Rafle  Juftice\ car  anciennement,  com* 
me  on  l’a  fait  voir  ailleurs , il  n’y 
avoir  que  deux  degrés  de  Jurifdi&ion 
contentieufe.  Beaumanoir  , chap.  58. 
page  294/  L’en  doit  fçavoir  , que  de  # 
tout  cas  de  crime  quelque  il  foient , dont 
l'en  peut  perdre  vie  > qui  en  efl  attaïnt 
& condamne's  , appartient  a Haute-Ju - 
Jlice,  excepté  le  Larron , car  tout  foit- 
il  ainfi  que  Lierres  pour  Ton  larreçin 
perde  la  vie  , ne  pourquant  Larreçin 
rieft  pas  cas  de  Haute  Juftice.  C’eft 
pour  cela  qu’en  Larcin  , il  ri y avoit 
point  lieu  au  Gage  de  Bataille  *,  mais 
en  Angleterre  & ailleurs  , le  Larcin> 
comme  le  Meurtre  , fe  prouvoit  par 
le  Duel,  ou  le  G âge  de  Bataille,  Leges 
Vvillelmi  Nothi , cap.  68.  Si  Angli - 
eus  homo  coiftpellit  aliquem  Francige - 
nam , per  Belium , de  Furto  , vel  ho- 
micidio,  vel  aliqua  rc,  pro  qua  bel- 
ium fieri  debear , vel  'judicium  inter 
duos  hommes , habcat  plenam  licentiam 
facicndi.  Et  fi  Anglicus  Belium  nolit  , 
Francigena  compellatus  adlegietfe 
rejurando  contra  eum,per  fitos  teftes9Ji w 
cundüm  Legem  NormannU. 

Nicolaus  Upton  , de  Militari  Offi- 
cio,  libroi.  cap.  7.  §.  7-p-  79*  3™*' 
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do  altquis  homo  eft  accufatusDcFuno, 
licet  eijn  prima  vice,per  Sacrameninr» 
fi  idonearcÿ  ficundum  Legem , Ji  pojfit - 
Et  fi  alia  vice , duo  vel  très  tandem  de 
Eurto  accufant  , licitum  erit  contra, 
ttnum  ex  bis , cum  fiuto  &'fufie  , per 
pugnam  in  campo  contendere3ut  inLom- 
barda  , De  Furtis  Leg . Si  quis  liber 
homo,  & Legs y fi  quis  alium  de  Fur- 
to  , crc.  Voyez  Beaumanoir,  p.  324. 
ligne  1;.  ôc  le  chap  80.  du  premier 
livre  des  EtablifTemcnts. 

N e’chet  Gage  de  Bataille.  ) 
Quand  l’Appel !anr,ou  celuy  qui  accu- 
foir,avoit  fait  l'a  plainte  en  Jugement, 
&c  avoit  offert  le  Duel, h 1* Appelle  ou 
l’Aceufé  nioit  le  crime  & acceproit, 
l’offre, lejuge  ordonnoit  le  Duel, cha- 
cun jettoit  par  terre  un  Gantelet  que 
l’autre  levoit,  & le  Dud  étoit  ainfi 
accepté  Ces  Gantelets  ainfi  jettez  ôc 
levez  , croient  appeliez  Gages  de  Ba- 
tailles , & à I imitation  de  ces  Gages, 
les  Procedures , en  matière  Civile  , 
ont  été  nommées  Erremens  du  plaie  , 
c’eft-à-dire  Gages  ou  Aires  du  plait. 

XXL 

■ Ni  pour  autre  Crime  , ou 
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il  n‘échet  Peine  de  More. 

Le  Formulaire  des  Combats  à ou- 
trance, fuivant  l’Ordonnance  de  Phi- 
lippes  Le  Bel , chap.  1.  Des  quatre 
chofes  appartenant  à Gage  de  Batail- 
le , avant  qu’il  puifle  Être  adjuge. 

Premièrement , 1 tous  voulons  or  or- 
. donnons , qu’il  J oit  chofe  notoire , certai- 
ne dr  évidente  , que  le  maléfice  foit  ad- 
venu  : Et  ce  figmfie  l' jiüc  oit  il  apper - 
ra  évidemment  homicide  , trahifon , ou 
autr £ vraifèmblable  maléfice  ,par  évi- 
dente fufpicion. 

Secondement,  que  le  Cas  foit  tel 
q\2 E îæort  naturele  en  deufi  enfui- 
vtr , excepté  Cas  de  Larrecin  , auquel 
G aige  de  Bataille  ne  chiet  point.  Et  ce 
figntfic  la  claufe. par  quoy  peine  de  mort 
i ’ en  de u fl  enfuivir. 

Tiercement,  qu'ils  ne  puifferjt  eftre 
punis  autrement  que  par  voye  de  Gai- 
nes , Et  ce  fignifie  la  claufe  de  Trahi- 
fon  repolie , fi  que  celuy  qui  i auroit 
faite  ne  fe  pourroit  dejfendre , que  par 
Jon  Corps. 

Quatrièmement  , que  celuy  que  on 
veut  appe/ler  ,fott  diffamé  du  fait  par 
indices  y ou  précomptions  femblables  a 
venté,  çr  ce  fignifie  la  claufe  des  tndtces . 
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Voyez  la  Colombiere  dans  Ton 
Theatre  d’Honneur,  Part.  z.  chapi- 
tre 8.  & Stil.  Pari.  part.  i.  eap.  16. 

XXII. 

En  Fait  de  Bataille,  le  Dé- 
fendeur eft  tenu  de  Confefler,ou 
Nier  le  Fait , dés  le  Mefme  Jour, 
qu  il  Reçoit  le  Cartel. 

Quand  un  crime  avoit  été  commis 
Æ fecretement  , qu’il  écoit  impoiliblç 
de  le  prouver  par  Témoins.  Celuy 
qui  accufoit,  fi  c’écoit  un  meurtre  qui 
avoit  été  commis,  devoir  ainfi  rendre 
fa  plainte, félon  Beaumanoir, chapitre 
fil.  page  308. 

Sire,  je  dt  fur  tel  (&  le  doit  nommer,) 
que  ilmauvefiement,<2r  en  trahifbn , ma 
murdri  te  le  perfionne  , & doit  nommer 
le  mort , qui  mes  Parens  /toit , & par 
fin  trait  & fin  fait , & par  fin  pour- 
chas  , fi  il  le  connoit , je  vous  requiert 
que  vous  en  faciez,  , comme  de  Mur - 
drier . Se  il  le  nie  , je  le  vueil  prouver 
de  mon  corps  contre  le  fien  , ou  par  hom- 
me qui  fere  le  puifl , (fr  doie  pour  moyy 
comme  chil  qui  a ejfoine,  lequel  je  mon- 
treray  en  temps . Et  fie  il  appelloit  fians 
retenir  Avoué jil  convenroit  que  il fie  ha * 
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tifi  en fa  perfonne  , çfr  ne  pouroit  plut 
Avoir  Avoué, ou  Champion. 

Et  quant  au  Defferideur,  il  ne  de- 
voit  fe  départir  de  devant  le  Juge  , 
avant  qu’il  eût  répondu  à l’Appel  > 
c’eft-à-dire  avant  qu’il  eût  nié  , ou 
avoué  le  crime  dont  il  étoit  accufé  , 
ou  qu’il  eût  propofé  Tes  raifons, pour 
faire  voir  qu’il  n’y  avoir  point  lieu  à 
l’appel  & au  Gage  de  Bataille  -,  car 
romme  dit  Beaumanoir  , .chap.  61,  p. 

307.  à la  fin  , il  convenoit , que  chil  qui 
étoit  appellé?  fe  deffendift , ou  qu’il  de- 
fneuraft  attaint  dou  fait , douqtiel  il 
efloit  appelle. 

Le  mefme  Auth’eur,  chap.  61.  page 

308.  Chil  qui  efi  appellés  ,ne  fedoit  dé- 
partir de  devant  le  Juge,  devant  que 
il  a refpondu  à l'appel  ,&  fe  il  a au- 
çune  raifons  par  lefquels  il  veuille  dire 
que  ilne  doit  point  y avoir  d’appel , U 
les  doit  toutes  propofer , & demander 
droit  fur  chafcune  raifon  , & doit  dire 
que  fe  droit  difoit  que  fes  raifons  nefuf- 
fent  pas  bonnes , par  quoi  li  Gages  ni 
fuffent , fi  met  il  fus  toute  vilaine  eu- 
vre,  & nie  le  fait,  propofé  contre  li, 
& fe  offre  à deffendre  par  li,  ou  par 
homme  , qui  fere  le  puift , & dote , 
comme  chil  qui  a e]foine,&  le  montrera 
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en  temps  , c fr  en  Iteu.  Adonquesji  Juge 
doit  penre  les  Gages  de  l' Appelleur,  & 
de  l' Appelle , 'fauf  les  raiforts  de  celuy 
qui  eft  appelle'. 

Il  refaire  manifeftement  de  ces  au- 
torités , que  TAppelléjOU  l’Accufé  ne 
devoir  propofer  Tes  exceptions  , & 
nier  , ou  avouer  Ton  crime  , que  de- 
vant le  Juge  -,  & ainfi  il  n eft  pas  vé- 
ritable , quen  fait  de  Bataille , ledef- 
fendeur  fit  tenu  de  confeffer,  ou  nier  le 
fait  dés  le  meme  jour  qu'il  avoit  reçu 
le  cartel.  Vide  Petrum  Jacebi  in  Pra- 
ilica  Rnbrica  9S.  De  Duello  , feu  pu- 
fna  , n.  36.  p.  3^9. 

En  l’année  1386.  la  Queftion  fut 
agitée  *u  Parlement , de  fçavoir  , Ci 
en  cas  de  gage  de  Bataille  , l’Accusé 
ou  l’Appellé  étoit  obligé  de  nier  le 
crime  , ou  de  Démentir  l’Appel  lant , 
fous  peine  d erre  réputé  convaincu  , 
& Jean  le  Coq  fut  d’avis,  que  l’Ap- 
pellé  n’étoit  pas  même  obligé  de 
Nier,  après  que  l’Avocat  de  l’appel- 
lant  avoit  conclu,  & offert  le  Duelen 
jugement  , comme  il  étoit  ordonné 
par  le  Stile  du  Parlement  Partie  1. 
çhap.  16.  De  Duello§.  11.11.  13.  &C  14. 
On  rapportera  icy  toute  la  Queftion 
90.  de  cet  Autheur. 


AN 


DE  CRI  MES, &c.  i$r 
AN  SIT  P ER1CV  LVM  EX 

parte  Appellatt , non  dementiri 

Appellantem . 

Videtur  quod  Jîc. 

Primo.  Qjtia  videtur  caveri  in  St  il 9' 
tjuod  Jîc  fiat.  Secundo  , quia  appel  latus 
non  dicens  , vel  dicere  non  faciens  vide- 
tur omittere , propter  diffidentiam  eau  fi. 
Tertio.  Quia  dicitur  in  Stilo , Quod 
fufiïcir,  quod  Dementiatur  Appellans 
perAppellatum.PosTpRorosiTA  ter 

SUUM  ADVOCATUM  ,IT  SI  ANTE  NO  U 
fiat  NON  HABETURPRO  convicto, 
ut  babetur  inTitulo  pro  Ditello  Rttbrica 
de  Propojitione . Sic  innuere  videtur  , 
(juod  Dementiri  debeat  po(l  Propojita. 

Credo  contrarium  per fequentia . 

Primb  , Quia  quod  Dementiatur,eft 
pervntffum  Appellato  in  ejus  favorem , 
contra  Appellantem , qui  contra  omnia 
jura,dr  confuetudinem  generalcmRegni 
Franc t£,c<zpit  viam  vadii,&imponit  ipfî 
Appellato  tanta  crimina,  fient  funt  ilia 
qu<z  funt  apta  ad  vadia. Ergoli  omittac 
non  nocet  fibi , quodeft  in  eju$  favo- 
rem . 

Secundb.  Révéra  non  permittitur  m 
Acçufatione  ordinaria  ,five  fiat  a parte, 
five  ab  OJficio  , quodPars  Dementiatur . 
Ergo  efi  in  eau  fa  Duelli  in  favorem 
Tome  U.  A a 
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jippellati  introduttum  , cm  favori  re« 
nuntiari  potefi  abfcjue  prajudicio.  Nec 
videtur  nonDementiens  in  caufaDuelli » 
plus  puniri  debere  , tjuàm  in  accufatione 
or  dinar  ta* 

Tertio.  Pars  appel  Uns  non  potefi  de 
hoc  concjneri , eoquod  nonDementia- 
tur  , quiafiet  ei  honor  , & fieret  de - 
decus  de  contrario . 

Quarto.  Non  cavetur  in  Stilo  , ejMod 
fit  necejfe  cjuod  Dementtatur  aliquis  , 
alias  cjttod  ex  hoc  Pars  Incretur * 

Qiiinto.  £ln°d  ex  hoc  commodunt 
potefi  reportare  j4ppellans  , cjuod  ex 
hoc  ad>'udicaretur  Due/lttm  , non  quia 
hoc  effet  novum  indue  et e cafum  adju - 
dicandi  Duellum  , cjuod  effet  contra 
omni a jura  mundi , confuetudinem  , (jr 
ordinationem  Regis  Philippi  pulchri  y 
ejuod  pro  confeffo  haberetur  Pars  appel- 
lata  , non  quia  negavit  propofita  per  par* 
tem  fuam  adverfam  fore  vera  3 & fc 
defendere  , &c.  Ergo  patet  cjuod  non 
conftens f ilium  , non  habetur  pro  con - 
vittoy  quia  non  eft  habenckispro  con- 
vi£fco,nifi  in  campo  convincatur  ,vel 
nifï  confiteatur  fabtum  , fed  confiât 
cjuod  in  Campo  non  fuit  conviens  nec 
conf effets  per  pradifta.  Ergo  , Ôcc, 

Sexto  , fi  aliquod  commodum  pofftt 
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reportare  , hoc  ejfet  incafu,  quod  Duel* 
tum  adjudicaretur  per  Curtam  , quia 
in  hoc  cafu  concludit  pars  Appellata  in 
Dnelloyvadium  funm  projiciendo , erg» 
ante  pramature  peteretur  commodum  , 
e o quod  non  fuit  Dementita . 

Per  prddtfta  refponderetur  ad  con- 
trariai Et  fçiat  quod  in  ditta  eau  fa 
JDuelli  dttti  DominiPetri  non  fuit  De - 
mentitus  dictas  Léo  , & nihil  dixit  r 
nec  ait  quod  commodum  petiit  ejus  Ad* 
'vocatus  , attamen  fuerat  Démentit  us  in 
cadem  caufa  coram  Commijfariis  , qui 
prias  de  ea  cognoverant  , liçet  eorum 
proceffus  fuerit  fruflratorius  , & de  no- 
■1 >0  fuit  ditta  caufa  in  Curia  Pari  amen* 
ti  placitata  , & finaliter  per  Arreflum 
fuit  dittum,quod  non  cadebatDuellum. 

Les  chofes  écoient  ainfî  dans  les  ré- 
glés de  Ja  Procedure  >fr*ais  comme  ei> 
cetre  maciere,il  y avoir  beaucoup  de 
point  d’honneur, celui  qui  étoitfoup- 
çonné  de  crime  , affe&oit  de  Te  ren- 
dre en  Jugement  , fans  attendre  qu’il 
fût  adjourné  , ce  que  nous  apprenons 
du  ch.i.  duFormulaire  desCombats  £ 
outrance  , fuivanc  l’Ordonnance  de 
Philippe  le  Bel.  Nota  que  en  gage  de 
Bataille  , tout  Homme  qui  fe  dit  ruray 
pour  honnête  ,fe  doit  rendre  & préfet* 

A a i) 
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ter  fans  adjournement  , mais  on  Ihj 
donne  bien  De'lay  pour  avoir  fes  amis. 
Et  s'il  ne  vient  fans  adjournement,  pour 
ce  fon  droit  nef  amc/idry,ne  fon  honneur 
avancié.  C’étoit  pareillement  par 
Point  d’honneur  , que  dés  le  jour  mê- 
rhe  du  Cartel,quand  leDuel  Te  faifoic 
fans  formalité  de  Juftiçe  , l’Appellé 
étoit  tenu  de  nier , ou  confelîer  le 
crime  dont  il  étoit  accusé.  Touchant 
les  Cartels  V.  la  Colombiere  Partie 
i.  chap.  io.  p.  no.  6c  225. 

XXIII. 

L’Appellé  en  Combat , a le 
chois  des  Armes,  6c  de  la  Forme 
du  Combat. 

Cette  réglé,  comme  la  precedente, 
n’eft  pas  pour  les  Duels  , ou  Com-r 
bats,qui  étoient  ordonnez  par  les  Ju- 
ges , mais  pour  les  Duels  qui  fe  Fai- 
foient  par  Défis  & par  Cartels . De 
forte  qu’en  France  on  n’a  point  pra- 
tiqué la  Conftitution  de  Frédéric 
rapportée  dans  les  Loix  de  Naples  , 

Jib.  2.  tir.  37.  §.  4. 

Comme  celuy  qui  ctoit  appelle  en 
Duel  par  Cartel , & fans  autorité  pu- 
blique , n’é.oit  oblige  i .combattre 
que  par  Point  d’honneur  > il  ne  s y 
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expofoit  pas  , à moins  qu’il  n’y  eue 
entre  luy  & l’Appellant  une  parfaite 
égalité  d’âge  , de  force  , 8c  d’armes , 
jufq  ues-lâ,  que  fi  l’Appellé  étoit  Bor- 
gne, il  exigeoit  que  l’AppelIant  eût 
le  même  œil  bouché  , 8c  s’il  étoic 


eftropié  d’un  Bras  ,ou  d’une  Jambe  , 
il  exigeoit  que  l’Appellant  eût  le 
même  membre  lié  , afin  qu’il  ne  pût 
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la  ConJHtution  de  Frédéric  citée  cy- 
dellûs  , 8c  la  Colombiere  dans  fort 


Théâtre  d’honneur  Part. 2.  Q^j.p.ijf* 
L’ulâge  étoit  donc  dans  ces  Duels  , 
que  l’Appellant  pouvoir  marquer  le 
lieu  du  Combat  , mais  que  c’étoit  à 
l’Appellé  à faire  le  choix  des  Armes, 
Cela  fut  ainli  pratiqué  au  Duel  en- 
tre Feniers  8c  Sar z,ay  (bus  François  I. 
Car  Veniers  qui  étoit  l’Appellé,  por- 
ta au  champ  de  Bataille  les  Armes 
dont  ils  dévoient  combattre  , fça- 
voir  , un  Corceîet  a longues  tacettes  , 
avec  les  Manches  de  Maille , des  Gan- 


telets , le  Marion  entête  , 8c  une 
Ep/e  a chaque  main . 

Et  le  célébré  Jarnae  , appelle  pat 
la  Chataigneraye  fous  Henry  1 1.  fit 
porter  au  champ  de  Bataille  un  Cafî- 
que  , un  Corceîet , un  Brajfard  pou* 
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le  Bras  gauche,  qui  ne  joiioir  point  »* 
afin  que  l’AppelIant  ne  put  fe  fervir 
de  fa  force,ni  de  fon  adrelle  à la  Lute , 
l'Epee  pour  la  main  droite  , un  Poi* 
gnard  pour  la  gauche  , & encore  un 
autre  Poignard  à mettre  dans  la  main 
droite.V.Dupleix  dans  fesLoix  mili- 
taires touchant  le  Duel  livre  3.  ch.  to- 
page 175.  la  Colombiere  dans  fon 
Theatre  d’honneur  Partie  1.  chapitre 
3 64  page  409.  6c  chap.  37.  page  41  j, 
Cr  Hotomanumde  Dtrello. 


Il  n’en  étoit  pas  de  meme  quand  le 
Duel  étoit  ordonné  en  Juftice  , car 
félon  Nicolas  UptonDtf  militari  OJfi - 
cio  lib . 2.  L 8.  p.  83.  en  plufieurs  lieux 
la  Coutume  étoit , que  le  Juge  même 

2ui  avoir  ordonné  le  Combat  , or- 
onnoit  auffi  des  Armes  dont  les 
Combattans  dévoient  Te  fervir. 


£VALIA  ARMA  SINT 
tn  bis  cafibus , Duellantibsis  , per 
confîietudtnem  concejfu* 

In  Cajibus  ijfis  , ejuando  procedituf 
Ad  Duellum , propter  Crimints  purga- 
tionemy  de  Confuetudine  , Judex  habet 
providere  de  Fuftibus  cornucis,  cum 
Targiis,vel  Scutis,  que  Ftifles  & Sets - 
^ crxnt  aqualis  longitudïms  , & grof- 
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ficiei.  Et  Pars  compellans  habebit  pri' 
mam  Eleftionem  Armorum  pradido* 
rum  , ut  in  Lombarda  De  teftibus , 
iege  Si  cjuts  cam  altero , & lege  pro- 
Xima  piæcedenti.  Scd  utrum  habere 
pojfunt  Gambrias,  & G aléas  in  CapL 
tibus  , neque  Lege  , necjttc  Confiuetudi* 
fie  invenimus * Et  fi  pr'afate  Fuftes  ,fiv& 
Scuta  franganturinon  fiant  alia  ets  ali- 
cfuo  cafiu  prœftanda.  Aut  fi  cecidermt 
Fuftes  de  manibus  pugnantium  , nïfi 
Duellarttes  , poterint  per  fie  ipfios  , didas 
Fuftes  recolltgere  > nove  non  dabuntur 
fed  fibi  imputare  debet  , qui  Fufteni 
fham fie  cadere  permifit.  Sed  de  jure 
fcripto  tfta  non  habemus  , cjuamvis  d.e 
'Vfiu  , & commuai  Conjuetudtne  , iftud 
fuerit  abfiervatum , crc. 

En  France  , les  Juges  ne  pre/eri- 
voienbpoint  les  Armes, dont  lesCom* 
battans  dévoient  fe  fervir.  Mais  fui- 
vant  le  chap  8ô.  du  premier  livre  des 
Etabliflements  de  France  , faits  par  S< 
Louis  , on  faifoit  la  diftin&ion  fui- 
vante  entre  le  Noble  & le  Roturier  , 

Lorfque  les  Roturiers  combat- 
taient avec  les  Roturiers  , & les  No- 
bles avec  les  Nobles  , ils  avoient  tou- 
jours Armes  égales. 

Si  c croit  un  Roturier  qui  accufoie 
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un  homme  Noble , & qui  lappellott 
en  Duel , le  Noble  ne  quittoic  point: 
(es  Armes , & combattoit  à Cheval  , 
& le  Roturier  combaccoic  à Pied. 
Mais  fi  le  Noble  appelloic  le  Rotu- 
rier , le  Noble  étoic  obligé  comme 
luy  de  combattre  à Pied. 

Beaumanoir  explique  ainfi  cet  an- 
cien ufage  , dans  Tes  Coutumes  du 
Beauvoifis  chapitre  64.  Des  P refont  a - 
tions  p.  $28. 

Quant  gage  font  receus  don  Juge  > & 
le  Juge  leur  a afin:  jour  de  venir , 
ainfi  comme  il  doivent  ; li  appelle,  çfi 
Chil  qui  Appelle  , doivent  regarder  en 
quel  eftat  il  font , en  te  le  maniéré  , que 
Chil  qui  Appelle,  fe  il  eft  Gentilshom  , 
Or  il  appelle  homme  de  Poofte  , bien 
fe  gard , que  il  ne  fe  préfente  pas 
armés  à Cheval  , comme  Gentix - 
homs  , car  il  fe  doit  préfenter  a Pied  , 
Cr  en  guife  de  Champion  , çfi  fe  il  fe 
prefente  a Cheval , & Armés  y comme 
Gentixhoms  , & li  P ai  fans  , que  il 
appel  la  fe  prefente  a Pied  , comme 
Champion  , li  Gentixhoms  en  a le 
pieur  j car  puifque  il  perd  les  Armes  , 
efquelles  il  fe  prefente  , il  demeure 
quand  il  efl  defarmés  en  pure  fe  Chs - 
tnife  3 çfi  convient  que  il  fe  combatte  en 

icelle 
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icelle  maniéré , fans  Armures  , fûts  EJ- 
eu  & fans  Bafton , çfre. 

Pierres  qui  G entixhoms  eftoit  ,fi  ap- 
pella  'jehan , qui  eftoit  homme  de  Poote. 
Au  jour  de  la  Prefentation  , apre's  ce 
que  gages  furent  reçus  , <2r  au  jour  qui 
leur  fut  affiné  de  venir , aujfint  comme 
il  doivent.  U une  Partie  çjr  l'autre  fe 
prefenterent  nicement , car  li  Efcuiers 
fe  prefenta  a Cheval ^armés  comme  G en» 
tixhoms,  & lihome  de  pofie  fe  prefenta 
a Pied,  en  pure  fe  cote  ffans  Armeurc  , 
fors  de  Bafton  & d'Ejcu.  Jehan  quia 
Pied  fe  prefenta  , propofa  contre  Pierre, 
qut  appelle  l’avott , que  li  dit  Pierre 
s étoit  préfenté  en  Armes  , és  quelles  tl 
ne  fe  devoit  pas  combattre  , pourquoy 
il  requerrait  que  les  Armes  lifuffent 
ofte'es  y & que  il  fe  combattit  fans  Ar- 
mes , à Pied  , comme  Chtl  qui  s' et  oit 
préfentés  ,fans  Armes  fouffifans  à com- 
battre contre  li , felonc  l’appel. 

A che  répondit  P.  que  foufffaument 
ic  toit  préf entés  , car  G entixhoms  e'toit , 
C r en  Armes  de  G entixhoms  fe  devoit 
combattre  , pourquoy  il  requierroit  le 
Bataille , & plus  requierr oit-il  , car  tl 
requerroit  que  Jehan  ne  pftft  avoir  mil- 
les autres  Armeurc  s , que  celles  és 
quelles  il  étoit  préfentés  > che  eft  à en- 

Tome  II.  C b 
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tendre  en  fe  Cote  ,fon  Efcu  , & fine 
Bajlon  tant  feulement  3 & fêter  che  fe 
miftrent  en  droit.  < . 

U fut  jugté  , que  Pierre  fer  droit  les 
Armes  , & le  Cheval , comme  mejfetes 
au  Seigneur  , (frfecombattroit  au  point 
où  il fer  oit , quant  les  Armes  li  feroient 
fifte'es  , chef  a fçavoir  , en  fe  chemife , 
fans  Efcu  , & fans  Baflon , & Jehan 
tnfement  en  fe  Cote  , fe  combatteroit 
audit  Pierre  , ainfint  comme  il  fe  pré- 
fenta  f comme  il  était  devant , & au- 
roit  l' Efcu  & le  Baflon.  Et  par  cet  Ju- 
gement , peut-on  fçavoir  le  Péril  qui 
efl  en  prefentation  , & comment  l’en 
doit  regarder  , en  quel  état  de  perfonne 
Ven  efl,(fr  qui  efl  Apeliercs  ou  Appel- 
le. Car  fe  'jehan  qui  étoit  bons  dePoo- 
te , eut  appelle  ledit  Pierre.  Pierre  fe 
fut  fouffifamment  préfentés  , car  en 
foy  deffendant  , il  fe  combatift  armé 
8c  à Cheval  , 8c  li  hons  de  Poote  fi 
comme  il  fe  préfenta  , ou  en  Armes 
de  Champion , fe  il  li  fuit  préfentés. 

Jguant  It  hons  de  Poote  appellent  li 
uns  li  autre  , il  fe  doivent  préfenteram 
jour  qui  leur  eft  ailïgnc  , après  le  ga- 
ges receus  Pié  , 8c  en  Armes  de 
Champion.  Et  fe  ils  font  Gentix- 
honsj  ils  Ce  doivent  préfemer  leurs 
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Chevaux  armés  de  toutes  Armes  , & 
qui  fe  pr/fente  'moins  foujfifamment 
d’ Arme  tir  es  que  il  ne  doit , il  ri  y peut 
plus  recouvrer . Voyez  la  note  fur  la 
réglé  qui  fuit  à la  fin. 

XXIV. 

En  France  Perfonne  n’eft  te- 
nu Prendre  , ni  Bailler  Cham- 
pion , quoi  que  l’Empereur  Fri- 
deric  ait  ordonné  le  contrai- 
re. 


Frédéric  par  fon  Ordonnance  De 
Campionibus , rapportée  dans  le  livre 
des  Conftitutions  de  Naples  , titre 
37.  §.  4.  permit  aux  Perfonnes 
âgées  de  foixante  ans , & à celles  qui 
étoient  mineures  de  vingt  cinq  , de 
pouvoir  combattre  par  Champions. 
Nec  illud prettermittendum  videmus  , 
quod  necejfario  gratiam  noflraBenigni- 
tatis  expefeit  , ut  qui  atatis  annumfe - 
xagefimum  tetigerint , & qui  nondum 
viginti  quinque  annorum  curriculaim - 
pleverint , per  fePugnare  minime  te- 
neantur  >fed  poflint  adDefFenfionem 

fuam  , non  cum  altos  impetunt  fubji- 
cere  Campiones.  Ne  vel  atates  in  al - 
ter 9 naturah  frigefeente  calore  , vel 

B b il 


49 1 L I V.  V I.  T I T.  ï. 
juvéniles , virtutum  in  altero  robore  non 
impleto  y non  tant  in  certo  } quam  pcn* 
culofo  pugna  judicio  , quod  effet  afper- 
rimum  , relinquamus*  Vide  diéfci  Jibri 
tir.  51. 31.  33.  de  ibi  Math.deAffliélis. 

Et  fuivant  la  Remarque  de  Cujas 
fur  le  Paragraphe  St  Ruflicus  delà' 
Conftitution  de  cet  Empereur.  De 
face  tenenda . Le  Noble  ne  combactoic 
avec  le  Roturier  que  par  Champion. 
Si  miles  R uflicum  déférât  , de  Calum - 
nia3dejerat.Rufficus  purgat  fedato  jure - 
jurando  cum  Jeptem  aliis  , vel  probac 
innocentiam  fuam  Humano  judicio  , 
id  ell  , Tefttbus  legitïmis  , vel  Divi - 
no  , id  eft  Duello.  Nam  per  Campio- 
nem,  Miles  cum  Rustico  pugnare 

rOTERIT  , VEL  ETIAM  PER  SE  , SI  VI- 

iiT , alioquin  Rufticus  Milirem  ad 
pugnam  compellare  non  pot  eft  , nam 
neque  Ailles  PlebeiusMtUtem  Nobi - 
lem  y &c.  Vid.  Cujacium  ad  lib.  j* 
Feudor. 

En  France  , tout  accusé  , ou  appelle 
étoir  auili  obligé  de  combattre  5 i 
moins  qu’il  n’eût  loyale  Exoine. Beau- 
manoir  dans  Tes  Coutumes  du  Beau- 
voifis  chapitre  6u  p.  308.  ligne  30.  Se 
Chd  cjm  appelle  , ou  qui  eji  appelle' , 
-vient  avoir  Avoué  5 qui  fe  combatte 
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peur  luy  , tl  doit  montrer  [on  Ejfoine  , 
quant  le  Bataille  fera  jugée.  Pluriex 
Ejfoines  font,  par  lefquelles,  & par  in- 
né des  quiex  ï en  petit  avoir  A voilé. 

Li  uns  des  Eflfoin es,fieflfeCbi/  qui 
vient  avoir  Avoué,  montre  que  il  li 
faille  aucun  de  [es  membres  , par  lequel 
il  efl  aperte  chofe  , que  li  Corps  en  efl 
plus  faible. 

Le  fécond  Eflbinè  yfi  eflfe  l'en  a 
pajfé l'age  de  foixante  ans. 

Le  tiers  Efloine  ,fl  l'en  efl  accoutu- 
mé de  Aialadïe  , qui  vient  foudainc- 
ment , comme  de  Coûte  arretkle  , ou 
de  Avertin. 

Le  quars  Eiïoine3  efl, fl  l'en  efl  Ma- 
lades deTïerchaine,  ou  de  Jjhtartaine  , 
ou  de  autre  Maladie  alertement  fçué 
fans  fraude-  T 

Le  quints  Efîoine  , fi  Femme  ap- 
pelle , car  Femme  ne  fe  combat  pas. 

Si  un  Gentixbons  appelle  un  Gentil - 
hemme  , & li  un  & li  autre  efl  Che- 
valier , il  fe  combattent  à Cheval  ar- 
més de  toutes  Armeures  , tel  es  comme 
il  leur  plaît , excepté  Cottflel  a pointe  , 
& mace  d' Arme  molué.  Ne  doit  Cha- 
cun porter  que  deux  Epées , & fondai* 
ve.  Etanjfmtfl  font  Efcuier  , deux  2s- 
pées  , ç-r  un  Glaive « 

B b iij 
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Se  Chevalier  , ou  Efcuier  appelle 
Homme  de  Poote  , il  fe  combat  dPied 
armé  en  gui  je  de  Champion  , aujftnt 
comme  lt  Homme  de  Poote  , car  par 
che  que  il  s’abaiffent  a apeller  fi  baffe 
perfonne  yfe  dignité  ejl  ramenée  en  tel 
cas  a tes  Armeures  , comme  Chil  qui 
eft  appellé,  a de  Jon  droit . Et  moût  fe - 
roit  cruel  chofe  , fe  li  G entixhons  ap- 
pelait un  Homme  de  Poote , çjr  ilavoit 
l'avantage  du  Cheval  & des  Arme  ti- 
res. 

S i li  Hons  de  Poote  appelle  Gentil- 
homme , il  fe  combat  a Pied  a guife  de 
Champion  , & U Gentil  hons  armé  de 
toutes  Armes  , car  en  ans  deffendans  y 

il  eft  bien  avenant  que  il  ufent  de  leur 
avantage * 

Si  uns  Hons  de  Poote  appelle  un  au- 
tre Home  de  Poote  , il  fe  combattent  a 
Pied  y & de  toute  te  le  condition  eft  li 
Champions  a la  Gentilfame  fe  elle  ap- 
pelle , ou  elle  ejl  appellée  , çjc. 

Voyez  des  Fontaines  dans  fon  Con* 
feil  chap.  12.  nombre  7. 

Horoman  s eft  donc  trompé, quand 
il  a dir,qu  il  éroit  permis  par  leDroit 
François  dans  tous  les  Duels  , de 
combattre  par  Champions.  Jure  au- 
tem  Gallico  , licet  omnibus  in  Duellts 
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Campionem  edere . Vide  Hotomanum 
de  Duello  , & Alciatum  De  fwgulari 

Certamïne  cap.  3$. 

XXV. 

Ni  de  Combattre  avant  Vingt 
& un  an  de  (on  Age  , par  l’an- 
cienne Coutume  de  la  France. 

On  a remarqué  fur  la  réglé  34. 
du  tir.  1.  du  premier  livre,  qu  ancien- 
nement en  France  & en  Angleterre  , 
on  reputoit  majeurs  tons  ceux  qui 
avoient  l’age  luffifant  pour  s acquit- 
ter de  leur  Profeflion  , & que  les  En- 
fans  mâles  â Vingt  ôc  un  an, étant  en 
âge  de  porter  les  Armes  , & d aller  a 
la  Guerre , ils  fortoient  de  Garde,  8>C 
entroient  en  la  pleine  joüilfance  de 
leurs  Fiefs  * parce  qu’ils  pouvoient 
les  deffèrvir.  Ante  atatem  porro  vi - 
gintt  & unitts  annorum , dit  1 Autheur, 
de  Fiera , Robnjlos  vel  habiles  ad  Ar~ 
ma  fufcipienda  ,fre  Patria  defenjîone 
non  reput antnr  , & ideo  undres  di- 
ctent ter  y & frb  T Utela  Domtnornm  in- 
térim remanebnnt * Fleta  lib.  1.  cap.  y» 

§•  4* 

C’eft  par  cette  raifon  que  l’Auth. 

amis  dans  cette  réglé  , que  Perfonne 
nepoHVoit  combattre  avant  vingt  & tin 

A Tl  1 • • * • 
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defon  âge  >par  /' ancienne  Coutume 
de  la  France.  Beaumanoir  chap.  63.  p. 
323.  à la  fin.  Il  ri y a point  d‘  Appel 
Ctl  qui  appelle ,eft  dejjous  l’Age  de  quin- 
ze ans , car  male  chofi  Jeroit  de  fou  f- 
frir  enfans  en  G âge  ^devant  qui  il  aient 
âge  > par  quoj  \l  dotent  connoitre  le  pé- 
ril qui  eft  en  Gages , çfr  en  moût  de  pals, 
il  convient  plus  d’age  , (fr  par  nôtre  Cou- 
tume y croi-je  qutl  auroit  jivoiie'  du.- 
ques  à tant  que  ils  aroient  vingt  ans . 

Par  la  Conftitution  de  Frédéric  , 
rapportée  fur  la  réglé  precedente  , il 
falloit  avoir  vingt  cinq  années  pour 
être  tenu  de  combattre  en  Champ- 
clos  , quand  il  y avoit  accufation  de 
crime,  Ôc  avant  cet  âge , l’accusé  pou- 
voit  mettre  un  Champion  en  fa  place. 
Voyez  page  291. 

XXVI. 


Qui  ne  Combat , quand  la  Ba- 
taille eft  A (lignée  & Jurée  es 
mains  du  Prince , Perd  les  Ar- 
mes , & eft  Tenu  pour  Vaincu. 


Le  Formulaire  des  Combats  à ou- 
trance , fuivant  l’Ordonnance  de  Phi- 
lippes  le  Bel  chap.  2.  article  5. 

Item  Foulions  & ordonnons  , que 
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lî  l’une  des  Parties  fe  départoit  de  no * 
tre  Court^aprés  les  gaige s jettez*,  & re- 
eus  3fans  nôtre  congié  , tceluy  portant 
ainfi , Voulions  & ordonnons  qu  il  fort 
tenu  & prononcié  vaincu* 

Article  15.  Par  les  anciennes  Coutu- 
mes du  Royaume  de  France  * l’Appel * 
lant  fe  doit  pref enter  au  Champ  pre- 
mier , & avant  l heure  de  midy  , & le 
1 Deffendant  devant  l'heure  de  None , 
6c  quiconque  défaut  de  l’heure , il  eft 
tenu  & jugié  pour  vaincu  ,fe  la  grâce 
C ir  rr.ercy  du  Juge  ne  s’y  ctend3  le f quel- 
les Conftituttons  Voulions  & approuvons 
c/h’ elles  tiennent  (V  vallent . Vide  Sti- 
lum  Parlamenti  parte  1.  tit/16.  §.  2.5. 
6c  19. 

xx  vit.  ' 

Et  fi  le  Demandeur  ne  rend 
le  Défendeur  vaincu  dans  le  So- 
leil couché  , il  perd  fa  Caufe. 

Le  Formulaire  des  Combats  à ou- 
trance , fuivant  l’Ordonnance  de  Phi- 
lippcs  le  Bel  article  17.  Item  doit  Re- 
quérir & protefler  , que  fe  le  plaifr  de 
Dieu  ne  fut  , que  au  Soleil  couchant , 
il  n eut  déconfit  & outré  font  ennemy  , 
laquelle  chofe  il  entend  fi  Dieu  plaît  9 
neanmoins  peut  requérir  quil  luy  foie 
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donne  du  jour  , autant  comme  il  en  fe- 
voit  paffï  en 
Ion  les  Droits  & anciennes  Coutumes  0 
eu  autrement  peut  protefter  , s'il  n'a 
Vefpace  d'un  jour  tout  du  long. 

V.  l’ancien  Stile  du  Parlement  ch. 
16.  §.  20.  Partie  i.  & tbi  Aufrerius . 


faifant  les  Ceremonies  , Je- 


XXVIII. 

Le  Démentir  & Offre  de 
Combat  fauve  l’Honneur  à 
Celui  qui  eft  Taxé  de  Trahi- 

fon. 

On  a fait  voir  fur  la  réglé  n.  de  ce 
titre , que  la  trahifon  étoit  un  Cas 
de  Gage  de  Bataille.  Que  l’on  fuppo- 
fe  qu’un  Homme  eût  été  appelle 
de  trahifon , qu’il  eût  nié  le  crime 
& accepté  le  Duel , & qu’enfin  par 
lés  foins  des  amis  communs,  il  fe  fût 
reconcilié  avec  I’Apellant , auroit-il 
eû  fon  honneur  entier?  Il  faut  dire 
qu’ouy , parce  que  fuivant  cette  rè- 
gle, le  Demctitir  & offre  de  Combat  , 
fauve  l'honneur  à l A ccufé.  Mais  il 
faut  remarquer  que  quand  les  Gages 
avoient  été  jettez&  levez,  & le  Duel 
ordonné , les  Parties  ne  pouvoient 
plus  s’accommoder  fans  la  permif- 
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/ion  du  Juge.  Voyez  le  Stile  du  Par- 
lement, Partie  première,  chapitre 
j6 . § 23.  & cy-deflùs,  livre  3.  tit.  i. 

Réglé  6.  Sc  7. 

XXIX. 

Le  Mort  ale  Tort  ; & le  Batu 
paie  P Amende. 

Le  Mort  a lb  Tort,' J En  Gage 
de  Bataille, ou  l’un  des  Combatans  c- 
toit  tué,  ou  mis  hors  des  lices  , vif 
ou  mort , ou  il  étoit  forcé  de  confef- 
fer  fon  crime.  Et  dans  l’un  & l’autre 
Cas  , le  Gage  de  Bataille  étoir  outre . 
Celuy  des  Combattans  qui  étoit 

tué , étoit  repute'  avoir  eu  tort , & fon 
Corps  étoit  traîné  au  Gibet.  Le  For- 
mulaire des  Combats  à outrance,  fui- 
vant  l’Ordonnance  de  Philippe  Le 
Bel, art.  24. 

Item  , voulons  & ordonnons  , que 
Gage  de  bataille  ne  foit  point  outre 
fors  par  deux  maniérés . C’cft-à-fç avoir 
quand  l’une  des  Parties  confejfe  fa 
Coulpe , eft  rendu  ; & l'autre  qui 
efi  la  fécondé , quand  l’un  met  l'autre 
hors  des  Lices , vif , ou  mort . Donc 
Mort  ou  vif , comme  fera  le  corps , 
H fera,  du  Juge  livré  au  MarefchaL 
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pour  luy  faire  Juflice , tout  a nofiri 
bon  plaiflr , çjrc. 

Meffire  Hardouin  de  la  Jaille  dans 
fon  avis  touchant  les  Combats,  en 
Champ  Clos  , Car.  u. 

Si  c efl  pour  trahifon,ou  meurtre  qu« 
efl  la  cjuerelle  & Gage  jette  , le  Afa- 
tefchal  doit  demander  au  Seigneur 
Juge  j que  ceft  qu’il  veut  ejue  l 'on  fa 'Je 
de  ce  Corps  Récréant , Convaincu , ren- 
du Dedtt  cr  Parjure , & fe  ledtt  Sei- 
gneur Juge  Sententie  , ejuil  en  foit  fait 
félon  que  au  cas  appartient , fans  rien 
muer  ne  changer , il  fera  trainé  auGi- 
bet>&:pendu  par  le  milieu  du  Corps,?/* 
fait  félon  les  Coutumes  du  Pays . Et  s’il 
eft  de  grand  Lignage  çjr  Parenté  y e r 
que  k la  priere-  d’eux  , ledit  Seigneur  , 
Juge  l uj  fait  grâce  de  le  laijfer  mettre 
en  Terre  Sainte , ledit  Marefchal  va 
toucher  la  main  en  celle  dudit  Seigneur 
Juge , puis  la  met  fur  l’eflomac  du  Con- 
vaincu , & par  le  Sergent  dudit  Prc- 
vofl  efl  couché fur  une  table , & non 
fur  une  cloie , & porté  les  pieds  devant 
hors  du  Champ  , ou  fe  trouvent  les  Sei- 
gneurs de  l'Eghfe  a torches  éteintesyqne 
on  a mandé \ quérir  , (Jr  prier  que  pour 
V honneur  du  faint  Baptémey  quil  efloit 
Chreflien  , çfl  que  ledit  Seigneur  fon 
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„ Juge  luy  fait  grâce , à la  requejle  des 
ficns , qu'il  foit  mis  en  Terre  Sainte , 
qu’ils  luy  veuillent  mettre.  Ce  dit , les 
Seigneurs  de  I Eglife  difent  fur  le 
corps  certaines  O rai  fans  & fajfrages 
approprier  a femb labiés  Cas  , puis  Tur. 
ches  s' al  urne  nt , & le  prennent  lefdits 
de  1‘  Eglife  pour  le  porter  en  terre , avec 
lefquels  convient  que  ledit  Prevos , ac- 
compagne defcs  Sergens , H voyant  met- 
tre en  la  fojfe  , & de  terre  le  couvrir , 
puijfe  en  faire  le  rapport  au  Afarefchal. 
Et  tout  ainfi  doit  aller  au  Gibet  &Pi - 
Iory  , pour  voir  toute  l'execution  faite 
félon  la  Sentence  du  Juge  , & le  tout 
rapporter  audit  Marefchal , &c. 

Et  le  Batu  paye  l’amende.  ) 
Floris  de  Bellingen  a mis  cette  réglé 
dans  fon  Recueil  de  Proverbes,  livre 
2.  chap.  if.  n.  60.  page  208.  de  l'édi- 
tion de  1656.  Et  voicy  comme  il  s’eft 
avifé  de  l’expliquer  : Lory  ejl  une  pe- 
tite Tille  de  la  Province  du  Gatinois  , 
dijlante  de  Paris  d’environ  vingt  lieues , 
dont  les  Loix  Couftumieres  font  fort 
anciennes  , ^ receués  en  plufieurs  en- 
droits de  la  France.  Celle-ci  en  ejl  une , 
& ejl  faite  contre  ceux  qui  battent  quel- 
qu’un & l’outraient  de  Coups^auxquels 
la  Loy  s'adrejfe , en  leur  difant  ces  rnef 
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mes  paroles  par  lesquelles  elle  leur  or- 
donne de  payer  l'amende  , le  batu 
paye  l’Amende  i mais  cet  Aucheur 
n’y  a rien  entendu. 

On  a remarqué  fur  la  réglé  20 . de 
ce  titre  , qu  avant  le  Régné  de  Saint 
Louis,  les  Gages  de  Bataille  n’avoient 
pas  lieu  feulement  pour  crimes  , mais 
encore  pour  Meubles  8c  Héritages , 
8c  quand  ils  avoient  lieu  pour  Héri- 
tages 8c  pour  Meubles , celuy  qui  é- 
toit  batu  perdoit  fa  caufe  avec  amen- 
de , qui  ctoit  de  60  fols  , fi  la  Batail- 
le avoit  été  entre  Roturiers,  8c  de  60. 
liv.  fi  elle  avoit  été  entre  Gentils- 
homes  j de  forte  que  par  l’ancien 
Droit  de  la  France,  le  Batu  payoit  t’a- 
mende. Beaumanoir,ye  Bataille  efi  en 
la  Court  d'aucuns  Homes  le  Comte  , 
pour  Meubles  & pour  Heritage,  en- 
tre Perfonnes  de  Poofte  , li  vaincus 
perd  le  querelle  , pour  quoy  li  Ga- 
ges furent  donne's^i  si  l’Amende  au 
Seigneur,  auquel  court  li  Bataille 
e/?.  Et  l Amende  de  60.  fols , & fi  Ba- 
taille efl  de  Gentishomme  chil  qui 
est  vaincus  terd  le  querelle, 
l’Amende  au  Seigneur,  qui  eft  de 
60.  livres.  Beaumanoir,  chap.  61 . p. 
50^.  ligne  15. 
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Par  la  Charte  de  Louis  le  Gros  , 
accordée  aux  Habirans  de  Lorris, con- 
firmée par  Louis  VIL  dit  le  Jeune, 
ôc  par  Philippe  Augulte  , cette  réglé 
fut  établie.  Si  bomines  de  Lorriaco  Va^ 
dia  Duelli  temere  dederint  , & Pra- 
pojîti  ajfenfu , antequam  tribu  ont  ur  obft - 
de  s , concordaverint  3duos  filidos  fex 

denarios  uterefue  perfolvat.  Et fiobfidss 
datiyfnermt  feptem  filidos  & fix  dena- 
rios perfolvat  utcrque.  Si  de  légitima 
h 0 minibus  D uellum  folium  fuerit  obft - 
des  DeviÜi  centum  er  duodecim  foli - 
dos  perfolvant. 

Et  ces  Coutumes  ayant  été  enfuite 
accordées  à plufieurs  Villes  de  Fran- 
ce, on  a crû  que  la  Réglé  le  Batu  paye 
l'Amende.  , avoir  été  prife  de  la 
Coutume  de  Lorris,  lûivant  ces  Vers 
anciens. 

C’eft  un  Proverbe  & commun  dis , 
la  Coutume  de  Lorris , 

JQjyoy  eju  on  ays  jufle  demande , 

Le  Batu  paye  V Amende. 

Mais  Philippe  Le  Bel,  par  fon  Edit 
du  Mercredy  d’après  la  Trinité,  tjq 6. 
ayant  aboli  cet  ancienDroit,&  ordon- 
né que  les  Gages  deBatailie  nauroient 
plus  lieu, que  pour  crimes, qui  mérité» 
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roient  la  mort , le  Batu  réputé  crimi- 
nel fut  mené  au  Gibet. 

. Meflire  Hardoiiin  de  lajaille  dans 
Ton  Avis  touchant  les  Combats  en 
Champ  Clos,  Cas  10. 

Si  ccflpour  trahifon,ou  meurtre ydr oit 
d' Armes  & Jujlice,  veullcnt  que  le 
batu  foit  par  le  Sergent  criminel  cou- 
ché, lie'  & tramé  fur  une  Cloye  , les 
pieds  devant  hors  du  Champ  , & delà 
par  Chevaux , au  Gibet  pour  eftre 
pendu,  ou  en  la  place  de  la  Ville , avoir 
la  Tefte  tranchée....  Mais  premier  que 
Officiers  d’ Armes  Je  mettent  à couper 
Eguillettes  & def armer  le  va  i ncu,  le 
Marefchal  doit  aller  toucher  de  fa 
matn  en  celle  du  Seigneur  Juge  , £r 
puis  la  venir  mettre  fur  l EJlomac  du 
dédit.  Et  alors  par  lefdits  Officiersjuy 
ejl  levée  fa  Cotte  d' Armes  & brûlée 
au  milieu  du  Champ, puis  defarmé,  pre- 
mier le  Chef , après  les  mains  , çf  le 
tout  jette  es  quatre  quartiers  du  Champ , 
Et  ce  f air  ledit  Sergent  fait  fon  Office. 
Les  Pleiges  (ont  rendus  au  vain- 
queur, les  autres  arreftez  comme  Pri- 
lôniers  , jufques  à fatisfa&ion  de  Par- 
tie, & le  rejte  de  fes  biens  font  au  P rin- 
ce confifquez,.  Voyez  le  Formulaire  de 
Philippe  Le  Bel,  article  14.  & iy. 

XXX. 
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XXX. 

• Maintenant  Toutes  Guerres 

Combats  font  défendus  : £c 
n’y  a que  le  Roy , qui  en  puifle 
ordonner. 

Maintenant  toutes  Guer- 
res. ) En  1245.  au  mois  d’Oétobre  , 
faint  Louis  fie  à Pontoife  une  Ordon- 
nance contre  les  Guerres  Privées  3 
portant  que  depuis  que  le  Fait,  pour 
lequel  les  Parties  entreroient  en  guer- 
res, feroit  arrivé,  jufques  à quarante 
jours  accomplis  , il  yauroit  Trêve  de 
par  le  Roy, appellée  la  Quarantaine  le 
Roy  , dans  laquelle  feroient  compris 
tous  les  Parents  des  deux  Parties  , 

/' exception  des  Parties  mefmes. C’efi-à- 
d ire  de  ceux  qui  feroient  auteurs  de 
la  Guerre,  8c  que  cependant  celle  des 
Parties  qui  Feroit  coupable,  pour- 
roit  être  arreftée  8c  punie  \ 8c  enfin 
que  fi  dans  les  Quarante  jours  quel- 
qu’un des  Parents  ctoit  tué,celuy  qui 
l’auroit  tué  Feroit  réputé  Traitre,  8c 
puni  de  mort. 

La  même  année  il  fit  à Pontoife 
une  Fécondé  Ordonnance  par  laquel- 
le il  enjoignit  aux  Juges,de  Forcer  les 
Parties,  qui  étoienc  en  Guerre, à faire 
Tome  IL  C c 
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des  Treves  de  cinq  années. 

Philippe  Le  Bel  en  fit  nne  autre  i 
Poifly,  par  laquelle  il  deffendit  dans 
tout  leRoyaume  les  Guerres  privées, 
foubs  peine  de  confifcation  de  Corps 
& de  Biens. 


En  1361.  au  mois  d’Oétobre,  le  Roy 
Jean  en  fit  une  à Paris , par  laquelle 
il  renouvella  ces  deffenfes. 

Et  enfin  Charles  V.  abolit  ce  defor- 
dre  par  Ton  Ordon.  du  17.  Septembre 
1367.  qui  eft  au  Rcg.  olim  Fol . 47. 
Voyez  la  Difïertation  de  M.  du 
Cange,  fur  Joinville,  fol.  344.  345. 


34^  347- 

Et  combats  sont  deffendüs.  ) 
En  1660.  ûint  Louis  deffendit  les 
Duels  8c  les  Batailles , 8c  ordonna 
que  les  preuves  fe  feroient  par  titres 
8c  par  Témoins.  Mais  cette  Ordon- 
nance n’eut  lieu  que  dans  les  Terres 
du  Roy. 

Philippe  Le  Bel  les  deffendit  en- 
fuite  generalehient , mais  enfin  il  fut 
obligé  de  les  permettre,  dans  de  cer- 
tains Cas  fpecifiez  dans  fon  Ordon- 
nance de  l’an  130$.  rapportée  fur  la 
réglé  20.  de  ce  titre.  Cette  Ordon- 
nance fut  long- temps  obfervée,  com- 
me il  paroîr  par  le  titre  itf.de  la  pre- 


DE  CRI  AI  E S , dre.  $07 
miere  partie  de  l’ancien  Stile  du  Par- 
lement. Et  enfin  nos  Rois  les  deffen- 
dirent,  par  plufieurs  Edits  rapportez 
dans  la  Conférence,  livre  9.  tir.  il; 
tome  2.  p.  83$. 

XXXI. 

La  Peine  du  Vaincu  efloit 
la  Mortjou  Mutilation  de  Mem- 
bres: mais  la  Loi  de  Talion  fut, 

Four  ce  regard  introduite,  par 
établiflement  du  Roi  Philippe 
Augufle,  tant  contre  l’ A ppel- 
lant,  que  contre  l’Appellé. 

Philippe  Augufte  fit  cet  ErabiiflTe- 
ment  pour  la  Normandie  , qu’il  ve- 
noit  de  conquérir  fur  les  Angleis,  & 
y établit  aiofi  la  peine  du  Talion , 
qui  étoit  en  ufage  alors  dans  tout  le' 
Royaume  , comme  il  fe  void  par  ces- 
Vers  de  Guillaume  le  Breton  , dans’ 
le  livre  8.  de  fa  Philippide. 

Jjhiadam  a Ht  cm  in  meltus  Jnri  con- 
traria mutant , 

Conftituit  P agiles , ut  in  omni  Talio 
- pugna , 

Sanguinis  in  caujîs  ad  panas  exigaï 
*qnas , 

C c ij 
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rtiïtts  ut  Appellansyfive  Appellatw 
eâdem  , 

Lege  ligaretur,  mutilari}aut  perde- 
re  vit  Ain. 

Moris  enim  extiterat  apud  illos 
hacfcenus  , ut  fi 

.A fp  e il  ans  vitlus  in  caufia  fanguinis 
<#*> 

S ex  fiolidos  decies,cum  nummo  folve • 
ret  uno , 

Et  fie  impunis, amiff a Lege  maneret, 

Jguod fi  A ppe Hat um  Vinci  continge - 
ret  , omni , 

Re  privaretur  & Turpi  morte  pé- 
rir et  , 

Injufium  j u fins  hoc  Jufte  Rex  revo - 
cavit , 

Re  que  pares  Francis  Normannos 
fecit  in  ifta. 

Henry  de  Braéton  dans  fon  traité , 
De  LegibusAnglia,  lib.  $.cap.  11.  §.4. 
5.  6.  & 7.  parle  de  cet  ancien  Droit 
des  Normans  , en  traitrant  du  Droit 
des  Duels  , qui  étoir  pratiqué  de  fon 
temps  en  fon  pays. 

FaElo  tait  modo  facramentoyftatim  fiat 
Bannus  Regis  fiub  voce  prxconia  ü*  fa - 
Ü 0 filentio  per  hac  verbA . Praceptupt 
Regis  gr  Jufiitiariorum  efi,quod  nullus 
fit  ita  aufusyvel  audax,  qmd  qmdqmd 
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audiat , vel  videat  fe  moveat , vel  ver- 
bis  pr&ferat,  dr  fi  quis  contra,  hoc  fece - 
rit3  captas  erit , dr  pofitus  in  prifonam  , 
dr  ibt  jacebit  per  annnm  & diem.ufque 
DominusRex  de  eo  præceperit  volunta - 
tem  fuam,  iis  igitur  t aliter  pdttis  con- 
gre diantnr  Campiones  dr  pugnent . 

Et  fi  appellans  viïttts  fiterit , vel 
fi  appellans  fe  dejfenderit  contra  tpfum 
tota  die  , ufque  ad  horam  qud  fie  lia  in- 
ap tant  apparere  , tune  recedit  appella - 
fusante  tus  de  appello , ex  quo  fe  obliga -* 
vit  appellans  ad  convincendum  illunt 
una.  hora  diei , quod  qutdem  non  fe - 
cit  y & non  folum  quiet  us  dimittitur 
appellatus  de  fafto , imo  omnes  alii  qui 
appellati  funt  de  forcia , Ôcc. 

Si  autem  appellatus  vitttss  fucrit, 

ULT1MO  SUPPLICIO  PUNIETUR,/?- 

cundiim  criminis  qualitatemy  cum  ex- 
HEREDATIONE  flEREDUM  SUORUM 
ET  OMNIUM  BONORUM  AMISSIONÉ. 

Si  autem  appellans  Vtüus  fit  in 
campo,ad  Gaolam  mittendus  efl,tamen 
fit  ei  al'tquando  mifericordia , dre. 

V'tde  Fletam  libro  1.  cap.  $4,  §.32,' 
Eetrum  Jacobi,  pag.  399.  ».  41.  & Ai- 
dât um  de  Singularï  cert amine.  ■ 
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DE  PEINES.’ 

& Amendes . 

Titre  1 1. 

► 

i. 

LA  peine  du  Talion  n’eft' 
point  maintenant  ordinai- 
re en  France. 

Imbert , livre  3.  chap.  i.  n.  13.  Haï* 
naut , chap.  ij.  IeGloflaire  du  Droit 
François  , lettre  T.  Cangium  in  Glof- 
fario , ver  b Ta.Uo  &c. 

IL 

Les  Amendes  & Peines  Cou- 
tumières , ne  font  à l’Arbitrage 
du  Juge  5 les  Autres , fi. 

Amendes  et  teines  Costumiè- 
res. ) Sont  celles  qui  font  fixées  par 
lesCoûtumes.Voyezlaregle  qui  mit. 

1 1 L 

Toutes  Peines  requièrent  Dé- 
claration. 

C’eft-à-dire  que  les  Peines  & Ar 
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mendes  , quoyque  Coûtumieres  , ne 
font  point  encourues  de  plein  droit  y 
fans  Jugement.  Voyez  Brodeau,  fur 
l’article  45.  delà  Coûtume  de  Paris, 
n.  15.  Glojfam  ad  Capitulant . Licet 
Epijcopus  Ferbo  ipfo  Jure  , cap . in 
pœnis  4 9.(27-  ibi  Malin aum-,  De  Regulis 
'jur  'ti  in  Sexto. 

IV. 

Le  Fait  juge  l’Homme. 

Lorfqu’un  homme  a commis  un  cri- 
rnejes  Témoins  ne  font  que  l’en  con- 
vaincre,  & le  Juge  ne  fait  que  déclarer 
la  peine  qu’il  a méritée.  Ainli  c’eft  le 
crime  ou  le  fait  qurfuge  l'homme. Ce  qui 
eft  certain  quand  la  peine  du  crime  eft 
fixée  par  la  Loy.  Voyez  la  Confé- 
rence des  Ordon.  liv.  9.  tir.  10.  §.  6 . 

V. 

Qui  Fait  la  Faute , il  la  Boit. 

la  note  fur  la  réglé  precedente* 

VI\ 

Par  Compagnie  on  fe  fait 
Pendre.  • 

Voyez  l’article  194.  de  l’Ordonf 
nance  de  Blois , & la  Coutume  de 
Haynaulc , chap.  57.  ' 
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VII. 

Pour  Saifie  Brifée,  y a Amende 
de  Soixante  fols. 

Touraine  , art.  365.  Loudunois  > au 
titre  des  Amendes  , art.  4. 

vin. 

Qui  Brife  une  Franchife , il 
Brilc  toutes  les  Autres. 

Cette  réglé  cft  prife  de  l'Extrait 
qui  fuit  de  l’Autheur  du  Grand  Cou- 
tumier , livre  4.  des  Peines  , page 

H6  547* 

Nota,  que  fi  quelqu'un  tué  un  autre , 
en  lieu  profane  , qui  foit  pr<fs  d'une 
Franchife,  en  intention  de  foi  bouter  en 
ladite  Franchife  , quand  il  atir oit  fait , 
U Franchife  ne  le  doit  point  fauver. 
Exemple  d Eftienne  B clin  , & de  Ri- 
chard Barbet , qui  fut  tue  devant  faint 
Mcrry , c tr  parce  qu’on  luy  dit  que 
cette  Franchife  ne  luy  valloit  rien  , il 
s’enfuit  a fatnte  Geneviève , où  M. Tho- 
mas Dermenovillc  & Adrien  Daix , 
V allèrent  prendre  ; car  qui  Brife  une 
Franchife  , il  brife  toutes  les  autres  , 
Et  tous  Us  Homme*,  les  Occifeur s fu- 
rent 
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refit  pris  & pendus.  Vide  Paulum  Sar~ 
ptnm  & Rithershujînm  de  jijjlit. 

Ces  Franchifes  ont  été  abolies  par 
l’Ordonnance  de  1559.  art.  166 . 

IX. 

Infra&ion  de  Sauve- garde,  8c 
d’Aflurance  jurée , par  la  Cou- 
tume de  France  , mérité  la 
Hart. 

Sens  , art.  171.  £jhti  induement  en- 
fraint  Ajfcurement  ,il  ch  et  félon  laCoâ - 
ttime  de  France  en  la  Peine  Capitale , 
cjui  eft  de  la  Hart , c’eft-à-dire  de  la 
Corde.  V.Stilum  Pari . Part . 1.  tit.$ 4. 

X. 

Feu  Monfreur  Mari  1 lac  A- 
vocat  du  Roi  , fou  loi  t dire  : 
Qje  Tout  Dol  meritoit  Puni- 
tion Extraordinaire  , 6e  Cor- 
porelle 5 ores  qu’il  fuft  traité  en 
Matière  Civile. 

Voyez  Coquille  fur  l’article  12.  de 
la  Coutume  du  Nivernois,  au  titre 
des  Executions , page  580.  & 381.  de 
l’édition  de  1665. 

Jome  JL 


Dd 


ti4  L i v.  V I.  T i t.  Iî. 

XI. 

Les  Amendes  des  Mêlées  , ou 
Forfaits  commis  de  Nuit , font 
Doubles. 

Cette  réglé  eftprife  du  ch.  p.  art. 
i.  2.  3.  4. 5 .&  12.  de  la  Coût.de  Mons. 

XII. 

Meflire  Pierre  de  Fontaines 
écrit , que  les  Avions  Penales 
n'ont  point  de  lieu  3 & qu’on 
fait  rendre  les  Chofes  fans  plus } 
avec  l’Amende  au  Seigneur. 
Qui  eft  ce  qu’on  dit  : A tout 
Méfait  riêcbet  qu  Amende. 

Des  Fontaines  dans  fon  Confeil  ch. 
je.  article  51.  â la  lin  page  10'yV.i.  17* 
Jnftit»  De  Aftionibrts. 

XIII. 

La  Longueur  de  la  Prifon 
emporte  une  partie  delà  Peine  5 
6c  ne  Confifque  point  les  Biens  , 
ores  que  la  Punition  en  fuft  Per- 

Vide  Aiafnsrum  tit.  37.  de  Pœnii  ». 

& 40,  la  Coutume  du  Nivec- 
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îiois  chap.  1.  art.  8.  & Joann.  Galli% 
109. 

XIV. 

Jamais  on  n’avance  les  Verges 
dont  on  eft  Batu. 

C’eft  â-dire  , qu’en  matière  crimi- 
nelle , l’Accusé  n’avance  point  les 
frais  de  fon  Procez.  Voyez  l’article 
6.  de  l’Ordonnance  de  1670.  au  Titre 
de  la  Compétence  des  Juges.  Covar - 
ru'viam  cap . xj . Pratticarumjguæjho* 
nam.  n.xj. 

XV. 

La  Peine  du  Fouet , Infâme. 

La  Peine  du  Fouet  irroge  infamie 
par  elle-même  , parce  qu’ancienne- 
ment  elle  n’étoit  que  pour  les  Efcla- 
ves  , Ôc  celuy  qui  eft  fouëcé  , eft  en- 
core infâme  à eau fe  du  crime  qu’il  a 
commis.  Chez  les  Romains  lesCoups 
de  Bâton  n’étoient  point  infamans  ; 
Lege  Ittus  Fufiium  D . De  bis  qui  no - 
t.-intur  infamia.  Mais  ils  rendoienc 
Infâme  , fi  la  caufe  pour  laquelle  ils 
étoient  donnez  emportoit  infamie. 
Leg.  penultima  §.  1.  D • De  extraordi- 
nariis  cognitionibus.  Vide  Cu;ac.  13.  ob- 
fervat.  cap.  j.  & adLeg . 4.  D.  De  in - 
ccndio  ruina  itb- 54.  Pauli  ad  EdiÜum . 

Ddi; 
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Le  g.  Infamem  D . De  publics  judiciis 
L arinacium  19.  n.  zy.  p.  3.51.  row. 

x.  Prax.  crim.  (Joth . W 7.  D.  D* 
Pœais,  AderilUum  ad  Pajfionem  Chri- 
11  i , fecundttm  Joannem  ».  10.  Le  Glof- 
faire  du  Droit  François  fur  le  mot 
pptieter  , Jacob  Goth.  ad  Le  g.  2. 
CW.  77?.  de  Cttrfit  publico , Can. 
Jfaac  Lingo ».  tït.  6.  cap.  4. 

XVI. 

Il  neft  pas  Fouetté  qui  veut  : 
car  qui  peut  Paier  en  Argent , 
ne  Paie  en  ion  Corps. 

Lorfque  celuy  qui  eft  condamne 
pour  crime  , en  une  amende,ou  pei- 
ne pécuniaire,  ne  la  peut  point  payer, 
il  doit  être  foiietc  , & dans  ce  cas  qui 
von  habet  in  are , lui t in  corpore.  Mais 
s’il  a de  quov  payer  , il  n’eft  point  en 
Ton  option  d’être  foiieté.  V.  Lcg.  ult . 
D.  De  in  Jus  vocando  , & Ann.  Robert. 
Ltb . 2.  Rerum  judicatar.  cap.  15.  Des 
Fontaines  dans  fon  Confeil  chap.  21, 
art.  16. 

XVII. 

L’Homme  qui  fe  met  à Mort 
par  DefefpQir  , Confifque  en- 
vers fon  Seigneur. 

Voyez  Bacquet  des  Droits  dejufti- 
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ce  chap.  7.  n.  16 . 17.  L’Ordonn.  cri- 
minelle tit.  22.art.  16.  & tit.  D.  &c  C. 
De  bonis  eorum  qui  mortem  ftbi  confct- 
verunt.  Coquille  fur  l’article  1.  du 
chap.  2.  de  la  - Coût,  du  Nivernois. 
L’Auth.  du  grand  Coutumier,  p.  248. 

XVIÏL 

Le  Corps  du  Defefperé  eft 
Traîné  à la  Juftice  , comme 
Convaincu  & Condamné. 

Bacquet  des  Droits  de  Juftice  ch. 
y.n.  16.  Sc  17.  Sec. 

XIX. 

Qui  Confifque  le  Corps , Con- 
fifque les  Biens. 

Paris  art.  185.  Le  Commentaire  de 
Brodeau  , Capital.  Itb.  3.  cap-  45.  la 
Coutume  du  Nivernois  ch.  2.  art.  1. 

X X. 

La  Confiscation  des  Meubles 
appartient  au  Seigneur  duquel 
le  Confîfqué  eft  Couchant  & 
Levant  : Sc  des  Immeubles  , . 
aux  Seigneurs  Hauts  Jufticiers 
des  Lieux  ; où  ils  font  aflis. 

La  Confiscation  des  Meubles. 
Voyez  cy-deflus  liv.  2.  tit.  1.  réglé  13, 

D d iij 
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Et  des  Immeubles  auxSeigneoh.3, 
Voyez  Bacquer  des  Droits  de  Juftice. 
chap.  15.  & les  Etabliftements  liv.  1, 
chap. 

,XXI. 

Sinon  que  ce  fuft  pour  Crime 
de  Leze  Majefté  , où  le  Roi 
prend  Tout  : ou  de  Fief  , au. 
quel  le  Seigneur  prend  ce  qui 
eft  en  fon  Fief  ^ ores  qu’il  n euft 
Juftice. 

Ou  pour  faufletécommife  auSceau 
& aux  Lettres  de  Chancellerie  , au- 
quel cas  la  Confifcation  appartient  à 
M.  le  Chanet  lier.  Voyez  fur  cette 
réglé  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris art.  183.  n.  16.  ôc  17.  Bacquet  des 
Droics  de  Juftice  chap.  xj.  La  Confé- 
rence des  Coutumes  p.  36.  37. 

XXII. 

# Crimes  Feudaux  font  Felon- 
nie  , ou  Faux  Aveu  à Efcienr. 

Voyez  cy-deftïis  liv.  4.  tic.  3.  régi. 
96. 5?  7. 

XXIII. 

L’Homme  condamné  auxGa- 
leres  , ou  Banni  à Perpétuité  > 


DÊ  PEINE  S,  &c. 
ôu  à plus  de  Dix  ans  , Coriftf- 

3 ne  fes  Biens  , & ne  peut  Succe- 
cr. 

L’Homme  Condamne’  aux  Ga- 
zeres  , ou  Banni  a Perpétuité’,  ) 
Bourbon.art.  312.  Nivern.ch.2,  art.  3. 

Ou  a plus  db  Dix  ans.  ) Celuy 
qui  eft  Banni  pour  un  temps  , n’eft 
pas  mort  civilement , parce  qu’on  ne 
peut  point  mourir  pour  un  temps,  &c 
l’on  ne  peut  point  dire  que  le  corps 
de  celuy  qui  eft  condamné  pour  un 
temps  aux  Galeres  , Toit  confifquc 
pour  un  temps  : dans  l’un  & l’autre 
cas  , les  biens  du  condamné  ne  font 
donc  point  confifquez.  Voyez  Bro- 
deau  fur  M.  Louct  Lettre  S.  Som- 
maire 15*  n.  15.  16.  17.  mais  ordinai- 
rement la  peine  de$Ga!eres,&  duBan- 
niftèment  eft  pour  neuf  années , ôc 
audelîous  ,■  ou  à perpétuité. 

XXIV. 

Le  Seigneur  jouira  des  Biens 
âppartenans  par  Ufufruit  à fon 
Sujet  Condamné  , tant  que  le 
Condamné  vivra. 

Cette  réglé  n’eft  pas  fans  difficul- 
té. On  appelle  mort  civile  , une  fie- 

D d iii j 
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tion  , par  laquelle  un  Homme  qui 
vit  , eft  réputé  mort.  ’Or  comment 
peut-on  concevoir , qu’un  droit  d’U- 
fufruit,  qui  efl  tres-perfonnel , puifle 
être  fur  la  tête  dune  pcrfonne  qu’on 
feint  n’être  plus.  Si  l’on  veut  que  ce 
Droit  fubfifte  , il  faudra  donc  dire 
que  le  Condamné  fera  en  même 
temps  réputé  mort  6c  vivant  , ce 
qui  n* eft  pas  poflible  , 6c  c eft  par 
cette  raifon  , que  chez  les  Romains 
rUfufruic  finiiïoit  : media  & maxtma 
capitis  dtminutione  §.  Finitur  Injtit.  de 
'Ufufruttv.  Mais  Ton  peut  dire  qu’il 
n’y  a nul  inconvénient  , que  la  vie 
d’un  Homme  réputé  mort  quant  aux 
effets  civils,  fervepour  fixer  la  durée 
d’un  Ufufruir , dont  le  profit  luy  eft 
ôté > 6c  il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
6.  Avril  1598.  Voyez  de  Renuflon 
dans  fon  Traité  du  Douaire  chap.  il. 
n.  31. 

XXV. 

Pour  le  Méfait  de  l’Homme, 
ne  perdent  la  Femme  , ni  les 
En  fans , leur  Doüaire  & autres 
Biens. 

Melun  chap.  1.  art.  n.  il.  Sens  i&. 
Mante  chap.  17.  art.  194.  Laon  tir.  r. 
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art.  11.  Voyez  la  Conférence  desCoû- 
tumes  pages  37. 38  &c. 

XXVI. 

Ni  elle  fa  Part  des  Meubles 
& Acquefts  de  fon  Mari  , par 
l’Avis  de  Maiftre  Charles  Du 
Molin  , fuivi  contre  les  an- 
ciennes Coûcumes  de  la  Fran- 
ce i conformément  au  Privile- 
o-e  oflroié  aux  Parilîens  en  l’an 

,4îr. 

Par  l’ancien  ufage  de  la  France  , le 
Mary  condamné  pour  crime  , confif- 
quoit  non  feulement  fes  Propres  , 
mais  encore  tous  les  Meubles  &Con- 
quérs  , au  préjudice  de  fa  Femme.  Ce 
qui  eft  encore  ordonné  par  quelques 
Coutumes.  Voyez  celle  de  Troyes 
art.  134.  8c  celle  de  Meaux  chapit.  2.6. 
art.  208.  L’Ordonnance  de  S.  Louis 
de  l’an  1259.  rapportée  parCafeneuve 
dans  fon  Traitcldu  Franc-aleu  p.  192* 
ligne  15.  celle  de  Philippes  le  Bel  de 
l’an  1303.  dans  l’ancien  Stile  du  Par- 
lement,Partie  3.  tit.  20.  $.  4.  8c  Froif* 
lârc  vol.  4.  chap.  48. 

Par  l’Avis  de  Mc.  Charles  Du 
Molin  ) Voyez  la  note  de  cet  Au- 
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theur  fur  l’article  11.  de  la  Coutume 
du  Vermandois. 

PRIVILEGE  OCTROIE*  AUX  PARI- 
SIENS ) en  1431.  Ce  prétendu  Privilè- 
ge eft  d’Henry  V I.  Roy  d’Angleter- 
re Ufurpateur , qui  vint  cette  année  à 
Paris  , comme  l’écrit  Jean  Chartier. 
Audi  ce  Privilège  fe  trouve-t’il  entre 
le?  Ordonnances  Barbincs  piece  16. 
Les  termes  en  font  rapportez  dans  le 
Commentaire  fur  l’article  134-.  de  la 
Coutume  de  Troyes  attribué  à M. 
Pithou , où  il  eft  mal  donné  à Charles 

VII. 

XXVII. 

Femme  mariée  condamnée  5 
ne  Confifque  que  fes  Propres  5 
& non  la  Part  quelle  auroic  aux 
Meubles  &Acquefts. 

Vermandois  art.  14.  Orléans  artic. 
209.  Bacquet  des  Droits  de  Jnftice  ch. 
le.  n.  90.  91.  Buridan  fur  l’article  ciré 
ne  la  Coutume  du  Vermandois , &c  la 
Lande  fur  le  209.  de  celle  d’Orléans. 

XXVIII. 

En  Crimes  qui  méritent  la 
More , le  Vilain  fera  Pendu , & 
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le  Noble  Décapité. 

Nobiles  ex  conjuetudine  non  fufpen-- 
duntur  , nec  patiuntur  viles  pœ- 
nas.  Bartholus  ad  Le  g.  28.  D.  De  pœ- 
n ts.  Vide  Earinacium  in  Praxi  Crimi - 
naît  tom.  1.  n.  83.  86.  & Bat- 

tandierum  in  Praxi  Régula  93. 

XXIX. 

Toutefois  le  Noble  Convain- 
cu d’un  Vilain  cas  , fera  puni 
comme  Vilain. 

Voyez  Coquille  fur  l'article  8.  du 
Tirre  de  Juftice , de  la  Coûtume  du 
Nivernois  p.  14.  de  l’Edition  de  1665. 

XXX. 

L’on  difoit  communément , 
Que  les  Nobles  paient  Soixante 
livres  d’ Amende  , ou  les  Non- 
nobles  paient  Soixante  fols. 

Beaumanoir  chapitre  30.  desMéfets 
p.  163.  à la  fin.  L’Autheur  du  grand 
Coutumier  livre  2.  ch.  16.  Les  Non- 
nobles  a.  caufe  de  leur  fubjeÜion  , font 
moins  punis, en  pareil De'litt,quc  les  No- 
bles , fi  comme  pour  brifer  un  Arrêt 
les  Non-nobles  doivent  une  Amende 
40 •fols  y & les  Non-nobles  6a+  liv» 
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XXXI. 

Mais  en  Crimes , les  Villains 

font  plus  grièvement  pünis  en 

leurs  Corps , que  les  Nobles. 
Voyez  la  Réglé  qui  fuit. 


XXXII. 

Et  ou  le  Vilain  perdroit  la 
Vie  , ou  un  Membre  de  fon 
Corps , le  Noble  perdra  l’Hon- 
neur, & Réponfe  en  Cour. 

Des  Fontaines  dans  fon  Confeil 


chap.  13.  article  i.2.. 

Et  Re’pons  en  Cour  , ) témoi- 
gnage en  Ccur.  Beau  manoir  chap.  2. 
p.  20.  ligne  54.  Voyez  cy-dedus  livre 
1.  tir.  1.  Réglés  3$. 35- 


XXXIII. 

De  toutes  Amendes  eftans  en 
Loi  , les  Femmes  n’en  doivent 
que  la  Moitié. 

Cette  réglé  eft  prife  de  Fart.  460. 
de  la  Coutume  d'Orléans.  Voyez  la 
Lande  &:  le  Glo/Iàire  du  Droit  Fran- 
çois fur  Emande  de  Loy. 

XXXIV. 

Mais  les  Injures  faites  aux 
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Femmes  fe  P unifient  au  Dou- 
ble. 

Comme  les  MefFets  font  plus 
grands  , quand  ils  font  commis  de 
nuit  que  quand  ils  font  commis  de 
jour,  ils  font  aulll  plus  grands  quand 
iis  font  commis  à l’égara  desFemmes, 
que  quand  ils  le  font  à l’égard  des 
Hommes  , de  c’eft  pour  cela  que  dans 
l’un  de  l’autre  cas,  les  Amendes  font 
Doubles.  V.  la  réglé  11.  de  ce  titre. 

Il  lê  voit  dans  le  fécond  Capitulai- 
re de  Dagobert, qu’il  fit  pour  les  Aile-- 
mands  , de  le  troifiéme  qu’il  fit  pour 
les  Bavarois  , que  les  Amendes  é- 
toient  Doubles  pour  les  injures  faites 
aux  Femmes.  Lex  Alamanor.  cap.  48. 
St  cjuis  Liber timyinfraProvinciam,  ven- 
diderit , revocet  in  priftinam  hberta- 
tem  , 8c  cum  duodecim  Colidis  com- 
ponat.  De  Fœminis  autem  yji  ira  conr 
tigerip , Dupliciter  compsnat.  V.  Lcg. 
Bajuvar.  tit.  3.  cap.  13.  art.  1.  8c  1.  0* 
tic.  9.  chap.  1.  arc.  1.  2.  3. 

XXXV. 

La  plus  Grande  Peine  , & A- 
mende  , attire  & emporte  la 
Moindre. 

Cette  réglé  eft  tirée  des  articles  11. 


> 
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22»  13.  24.  de  l’ancienne  Coûtume  de 
Bourges,  au  titre  des  Coutumes  con- 
cernans  les  Juges. 

Suivant  l’article  21.  fi  le  Débiteur 
adjournéconfeflè  la  dette  avant  con- 
testation encaufe  , il  doit  , pour  rai- 
fon  de  la  confeffion  ôc  de  la  condam- 
nation quia  fuivi  , 30.  Deniers  Pari - 
fis  d’amende.  Maisli  laconfeflion  eft 
faite  apres  que  les  Parties  ont  contef- 
té,  le  Condamné  doit  L'Amende  de  7. 
fols  fix  deniers , qui  s’appelle  le  Ny  at- 
teint y de  il  ne  doit  pas  celle  du Clain  , 
parce  que  la  pins  grande  Amende  com- 
prend la  plus  petite.  V.  le  Glofïàire  du 
Droit  François  fur  le  mot  Emende. 
Loyfeau  des  Seigneuries  chapit.  12. 
n.  71.  72.  73.  74.  75.  Goflon  fur 
l’article  6.  de  la  Coûtume  d’Arthois 
n.  7.  8.  9.  page  217.  218.  ôc  la  réglé 
3.  du  titre  qui  fuit. 
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DE  JVGEMENS. 
Titre  III. 

I. 

IL  Plaide  Bel,  qui  Plaide  fans 

Partie. 

Voyez  la  note  fur  la  réglé  15:  de  cc 
titre. 

Litigat  ex  veto  , qui  fecum  litigat 
uno . 

IL 

Les  Cautions  Judiciairesn’onc 
point  de  lieu  entre  les  François. 

Les  Cautions  Judiciaires.  ) ju- 
dicatum  folvi , & rem  rat  Am  Domi 
num  habit  arum.  Vide  tit.  Inft.  De  Sa • 
tüdationibM. 

N’ont  point  de  lieu  entre  les 
François.  J V.  Joan . Fabrum  ad  tit . 
/#/L  Dff  Satüdatianib.  §.  Sed  hodie  n. 
1.  & 1.  & ad  aiuth,  ge ner aliter  Cad. 
de  Epifiopis  ,c rc,  J . Gallt.  & 

S peculator.tit.de S dtùdation.§.  1.  verf. 
*. verum . 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette 
réglé  quelques  Perfonnes  , qui  font 
tenus  de  donner  Caution.  Sçayoir  , 
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Les  Ahbatns.  Voyez  Bacquet  du 
Droit  d’Aubame  chap.  1 6.  & J.  Fa - 
brumadtit.  Inft.de  Satisdation.  §.  Sed 
loodic  n.  9* 

Les  Dévolutaires.  Voyez  Partie.  4 6, 
de  l’Ordonnance  de  Blois. 

Et  Ceux  qui  ont  fait  cejfion  de  Biens. 
Vide  Chopinum^id  Confuetudmes  Pa- 
rtjierifes  lib.  2.  Ut,  1.  n.  16. 

ni. 

Meffire  Pierre  de  Fontaines 
dit , Quenoftre  Ufage  nefaifoit 
rendre  aucuns  Dépens  de  Plaid: 
ce  qui  eftoit  auflî  porté  par  une 
ancienne  Ordonnance  du  Roi 
Saint  Louis  : mais  , au  lieu  de 
ce  , y avoit  Amende  aux  Hom- 
mes & à la  Cour  , Sc  une  Peine 
de  la  Dixiéme  partie  de  la  Cho- 
fe  controversée  , jufques  à ce 
que  par  l’Ordonnance  du  Roi 
Charles  I V.  dit  le  Bel,  Ion  a 
pratiqué  le  Vicius  Villon  du 
pais  de  Droit  Ecrit  5 6c  la  Peine 
defliifdite  a cfté  abolie. 

De  Fontaines  ) dans  Ton  Confeil 
chap.  21.  arr.  5.  &;  8.  Vrevin  des  Dé- 
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pens  chapitre  1. 

Ordonnance  de  S.  Louis  ) de 
•lan  1254.  au  mois  de  Décembre.  Vid. 
S cil.  Parlament.  Part . 3.  tit.  6 §.  20. 

Amende.  ) Voyez  la  réglé  35.  du  ti- 
tre precedent  , ôc  Loyfeau  des  Sei- 
gneuries chap.  12.  n.  71.72.  73.  <Sc  74. 

Et  une  Peine  de  la  Dixie’me 
partie  , &c.  ) Vid.  Afarcttlfum  lib. 
I.  F 'ormularttm  cap.  20.  & ibi  D . Bi- 
gnonini . Cujac.  lib.  7.  obf.  cap.  3. 
St  il.  Parlammti,  Part.  3.  tit.  6.  §.  20. 
CT  Villa- Diego  ad  Forum  G ot  h arum  , 
feu  Fuero  Juzgo  lib.  2.  Legm  14.  fol. 

5>8.  'y. 

Par  l’Ordonnance  de  Charles 
le  Bel  ) du  mois  de  Janvier  1/14.  qui 
efl  au  Regiftre  A.  du  Parlement  jol . 
3.  verfî.  Voyez  Foncanon  tom.  1.  p. 
641.  le  Dialogue  des  Avocats  pag. 
477.  478.  Forum  Gotborum  lib.  1.  tit.  1. 
Leg.  44. 

Du  PaÏs  de  Droit  Ecrit.  ) Vide 
Goffredam  Saligniacum  ad  Leg.  7?. 
§.  Etiam  De  Légat.  2. 

IV. 


Comme  du  depuis , P Amende 
du  Fol  appel  des  Païs  Coutu- 
mier a elle  introduite  par  POr- 

Tome  IL  F c 
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donnance  du  Roi  François  T» 
contre  ceux  dumefme  Pais. 

Voyez  l’Ordonnance  de  15357.  art, 
114.  115*  ôc  11 6. 

V. 

Le  Roi  it  les  Seigneurs , en 

leurs  Juftices  , y Plaident  par 

leurs  Procureurs. 

Voyez  Loyfeau  des  Seigneuries  > 
chap.  10.  n.  72.  73.  74.  75.  76.  77  7S. 
Coquille  fur  la  Coutume  du  Niver- 
noischap.  1 de  Jultice  art.  2*.  p.  28. 
de  l’Edi  don  de  1665.  &c  Bacquec  des 
Droits  de  Jufticechap.  17. 

VL 

Et  n’y  Paient  aucuns  De'pens* 
ni  n’en  Reçoivent. 

Joan.  Galli.  Q.  3 60 . num.  32.  & tbi 
Mo  h tu.  us.  Vide  CuactHm  ad  tit . Cod, 

4 

de  S fortuits  Itb.  3.  tit . a. 

VII. 

Defaut  ne  fe  donne  contre  le 
Procureurdu  Roi. 

Quia  fentenùa  contra  FiJcPtm  lata , 
abjente  FifciP atrono^nulla  eft , lege  Si 
Fifcus  alieni , & lege  3.  §.  Divtt*  D.  De 

Jure  Fïfci.  Vide  Joan.  Galli . 

».  31. 
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VIII. 

L’on  fouloit  dire  : De  l'Hom- 
me Mort  , le  P lait  efl  Mort.' 
Mais  cette  Difpofition  du  Droit 
Romain  a efté  corrigée  par  les 
Arrefts,&  l'Ordonnance  de  l’an 
15^9.  Quand  le  Procès  eft  en 
état  de  juger. 

Suivant  la  Loy  célébré  des  douze 
Tables  , les  Jugemens  dévoient  être 
rendus  entre  les  Parties  préfentes. 
In  Comitio  , aut  in  Foro  ante  meridtem 
caufam  confiito  , cum  pérorant  ambo 
Prafentes.  Poft  meridtem  Prafenti  Li - 
tem  addicito  9Ji  ambo  Prafentes.  Et  fi 
une  des  Parties  étoit  abfente  , les  Ju- 
gemens étoient  nuis.  De  uno  cjuoejtee 
negotio  , dit  le  Jurifconfulte  Paul , 

prafentibus  omnibus,e]uos  Caufa  contin - 
gît , judicare  oportet , aliter  enim  judi~ 
catnm  , tantum  inter  Prafentes  tenet , 

dre.  Leg.  De  unoquoque  Dig.  de  Re 
Judicata. 

Or  fi  les  Jugemens  étoient  Nuis , 
quand  ils  étoient  rendus  contre  les 
abfens  , qui  font  comparez  aux 
morts  , il  s’enfuit  a plus  forte  raifon  , 
qu’ils  étoient  Nuis,  lojifqu’ils  étoient 

E e ij 
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rendus  contre  lesMorts, parce  que  les 
formalités  qui  furent  introduites  con- 
tre les  abfens&ceux  qui  ne  vouloient 
point  fe  préfenter  , ne  pouvoienc 
point  avoir  lieu  contre  les  Morts. 

C’eft  la  Dccifion  du  même  Jurif- 
confulte.  Paulin  refpondit  , eum  qui 
in  Rébus  humanis  non  fuit , S enterai* 
ditt*  temporcjnefficaciter  condcmnatum 
videri.  Idem  rej pondit  adverfits  eum  , 
qui  in  Relui  bumanis  non  effet  , cum 
Judex  datas  ejl , ne  que  Judicis  datia - 
ncm  valuijfe  , neque  fententiam  adver- 
fus  eum  dittam  , vires  babere.  Leg.  z. 
Qux  Senrentiæ  fine  appellationc.  A7- 
dc  notas  ad  cap  ut  cit.  Leg.  Duodecim 
Tabularum.  Et  dans  ce  cas,  la  Senten- 
ce , ou  le  Jugement  étoit  nul , quand 
même  il  y auroit  eu  quelqu’un  qui 
auroit  pris  la  dtffenfe  de  la  Perlonne 
que  Ion  croyoit  vivante  , dans  le 
temps  quelle  étoit  morte  , comme 
nous  l’apprenons  du  JurifconfulteJu- 
lien  dans  la  Loy  fuivante.  Cum  ab- 
Jentem  àejfendcre  vellem  , Judtcium 
morttio  jam  eo  accepi , & condemnattu 
folvi.  GhfÆfitum  efi  an  ber  es  liber  are- 
tur , Item  quA  aÜio  mbi  adve>ftu  eum 
competit  Rcfpondi  Judicium  * quod 
jara  mortuo  dcbitore  per  deffenfo- 
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rem  ejus  accipitur  nullum  eft'e  , cr 
ideo  beredem  non  liberari.  Dejenfo - 
rem  autem>  Jî  ex  caufii.  judicati  folverit 
Kepetere  qui  de  m non  pojfe  , negotiomm 
Uimen  geftorum  et  aùhionem  competerc 
adverfu  heredem  , qui  fane  exceptions 
doit  malt  fe  tueri  poffit  , fi  ab  atlore 
conveniatur . Leg.  74.  §.  1.  De  Judi-> 
ciis. 

Ainfî  par  le  Droit  Romain  , l’Hom - 
me  mort , le  Plaît  e'toit  Mort, 

Nous  avons  long-temps  fuivi  ce 
Droit  en  France  , mais  enfin  il  fur 
abrogé  par  l’article  90.  de  l’Ordon- 
nance de  1539.  qui  décide  que  Jÿjtand 
un  Procez , Jera  en  état  de  juger , le  Ju- 
ge quel  qu’il  fott  , pourra  procéder  au 
Jugement  , & prononcer  fa  Sentence  , 
nonobftant  que  l’une  ou  l’autre  des 
tardes  foit  decedée  yfauj  a ceux  con- 
tre lefquels  on  le  voudra  faire  exécuter , 
fe  pourvoir  , fi  bon  leurjemble  par  ap- 
pel , autrement  fondé  que  Sentence 
comme  donnée  contre  un  décédé* 

Tel  eft  l’ufage  en  matière  Civile,, 
mais  en  matière  Criminelle  la  réglé 
a toujours  lieu , & lf Homme  mort , le 
P lait  eft  morty  parce  qu’il  eft  impofti- 
ble  de  punir  1 Homme  qui  n’exiile 
jplu  s.  Leg.  3.  De  publias  judiciic.Leg.^, 
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penult.  (Sr  ultim.Cod.S iReus  vel^4ccu* 
fat  or  mortHW  fuerit  Le  g. jt  Poe»  a zo,- 
De  g.  crimen  26.  D . De  Pœnis , &c. 

tby  a neanmoins  des  crimes  qui  ne 
s’éceignent  point  par  la  mort,  à caufe 
de  leur  atrocité  , ôc  pour  lefquels  on 
condamne  la  mémoire  , &c  l’on  con- 
iîfque  les  biens  , comme  le  crime  de 
Leze-Majefté  , de  Sédition  , de  Rc- 
htWion.Vtde  Legem  ffdfquisCod.  A<L 
Legem  fttliam  Majejlatis . Legem  ul- 
timam  D.  eodem  ç*r  le  g.  20.  D.  De  at- 
cufatiombus , & le  titre  22.  de  l'Or- 
donnance Criminelle.  De  la  maniéré 
de  faire  le  Procès  an  Cadavre  , ott  a 
U mémoire  d'un  defftint . 

IX. 

En  Petitoire  , ne  gift  Provï- 
fîon. 

Parce  que  le  defFendeur  dont  la 
pofTeflion  n’eft  point  conteftée  a 
droit  de  percevoir  les  Fruits  de  la 
chofe  contentieufe.  Voyez  c y-defliis 
» 5.  tit.  4.  réglés  2.  24.  28. 

X. 

Au  Rapport  des  Jurés  Foi 
doit  eftre  ajoutée  ,en  ce  qui  eft 
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de  leur  Art  , s’il  n’en  eft  de- 
mandé Amendement. 

S’il  n’en  est  demande’  amende- 
ment. ) C’eft-à-dire  , la  revifion  ou 
corre&ion  , ce  qui  a été  rejecté  par 
l’article  184.  de  la  Coutume  de  Par is, 
qui  a décidé, £jh£on  ne  pourreit  deman- 
der Amendement  y mais  que  le  Juge 
fourroit  ordonner  autre  ou  plus  ample 
'Oifitation.  Voyez  l’article  14.  de  l’Or- 
donnance de  1667.  tir.  21.  Des  De/- - 
tentes  fur  les  Lieux . 

XL 

Les  Juges  doivent  juger  cer- 
tainement , & félon  les  Choies- 
Alléguées  & Prouvées. 

Bonus  Judex  nihil  ex  arbitrio  fuo 
facit , & Propofito  Domeftica  volunta- 
tis , fed  juxtaLegeSy  ac  jurapronuntiat . 
Statutis  J uns  obtempérât  , gr  non  in- 
dulget  propria  voluntati , nihil prapara - 
tum , Cr  meditatum  de  domo  defert , 
fed  ficut  audit  ita  judicat  , & ficut  fe 
habet  negotii  natura , decernit , obfe- 
quitur  Legibus  non  adverfatur  , exa- 
minât eau  ft  mérita  y non  mutât  y 

Gratianus  3.  q.  7.  Can.  Judiccs  es 
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Ambrofio  ad  Pfalmum , Beati  Imma~ 
culati, 

XII. 


Sage  eft  le  Juge  qui  écoute, 
& Tard  juge.  Carde  Fol  Juge 
Brieve  Sentence.  Et  qui  veut 
bien  juger , écoute  Partie. 

Ecoute  Partie. ,1  Le  Demandeur 
& le  Deffendeur  , nam 

£hti  Statua  alicjtiid  Parte  in  audit  a 
altéra 

tÆquum  licet  Statuera  b and  aqum 
fuit. 

Scneca  in  Medea  , Acfc.  2. 


XIII. 

Qui  Toft  juge>  & qui  n’en- 
tend > faire  ne  peut  bon  juge- 
ment. 

Voyez  la  note  fur  la  Réglé  précé- 
dente. 

X I V. 

Neceffité  n’a  point  de  Loi. 

Voyez  cy-aprés  3 tit  6.  réglé  5. 

XV. 

Par  le  Droit  ancien  de  la 
France  le  Contumax  Perdoit  fa 

Caiife 
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Caufe  Bonne  ou  Mauvaife , Ci- 
vile ou  Criminelle.  Aujour- 
d’hui , il  faut  Juftifier  fa  De- 
mande. 


Joannes  Faber  ad  §.Retinendæ  loft, 
de  Interdidfc.  n.  31.  ffutd  fi  Rem  efi 
Conturaax  , er  non  vult  comparere  ? 
Jjhtidam  dicuntytjuod  prafigitur  fibi  ter- 
minât intra  quem  compareat , alioquin 
imponitur  fibi  filentium . A Lit  dicunty  ut 
Afo  in  Summa,  quod  pronuntiatur  pra 
A ftore  , Ôc  fie  fervat  Curia  Franc iæ  , 
Se d hoc  periculofum  de  Jure,  quia  ante 
litem  conteftatam  non  fertur  fententia . 
le  g.  Properandum,  Cod.  de  Judiciis, 
ôcc. 


L’Autheur  du  Grand  Coutumier  , 
livre  5.  chap.  10.  Si  le  Demandeur  efi 
Contumax  par  deux  Contumaces , tl 
fera  condamné1  es  dépends  , domages  & 
intexefls  , & a la  Tierce  , il  perdra  fa 
Caufe y licet  contra  jus , e r avant  con - 
tefiation.  Et  delà  ctoit  venu  le  Pro- 
verbe ancien  , Il  Plaide  bel  qui  Plai- 
de fans  Partie.  Ce  qui  a été  aboli  con* 
tra  veterum  fti/um  G allia  , dit  du  Mo- 
lin  , par  l’art.  27.  de  l'Ordonnance  de 
1539.  ôc  depuis  par  l’art.  3.  de  l’Ordon. 
de  1667.au  titre  des  Congez  ôc  Dc^ 
Tome  II . Ff 


' 
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fauts.  Jean  Galli  traite  de  cet  ancien 
Droit  dans  fa  queftion  300.  & à Na- 
ples , où  nous  l’avions  porté  , il  fut 
aboli  par  la  Conftitution  de  Frédé- 
ric , intitulée.  De  'jure  Francorum  in 
Judiciis  fublato ♦ Inter  Conflitntiones 
Ncapolitanas  feu  S tentas,  Ub . 1.  tit.  17. 
Vide  ibt  Barthol.  de  Capua, Latium  de 
fureta,  & Mathaum  De 

XVI, 

Erreur  de  Calcul  ne  pafle  ja- 
mais cp  force  de  Cho/è  Jugée. 

Vide  Leg , 1.  §.  Item , D.  £)u&  fen - 
tentidt  fine  appellatione , cy  - defTiis , 
livre  1.  tit.  5.  Réglé  derniere,  & la 
fiote  fur  la  réglé  1.  du  titre  fuivant. 

XVII. 

J’ai  fouvent  oiii  dire  à feu  M, 
l’Avocat  du  Mefnil , Que  les 
Belles  Offres  faifoient  ferdre  les 
Beaux  Procès . 

M.  du  Mesnil.  ) Il  étoit  Avocat 
General , & Oncle  de  M^lc  Goûtas* 
fejnmede  M.  Loyfel. 

XVIII. 

. Et  à feu  M.  Bruflard,  Pré- 
sident aux  Enqueftes  , Qu'au 
jugement  d'un  vieux  Procès , il fe 
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faloit  contenter  de  ce  qui  fy  trou- 
vait 3 fans  y rechèrcher , ou  interlo- 
quer davantage. 

M.  Bruslard.)  Il  fut  d’abord  Avo- 
cat des  Parties, Subftitut  de  M. le  Pro- 
cureur General  Ton  Coufin , enfuire 
Confeiller  , & enfin  Préfident  en  la 
3 . des  Enquêtes  , qu’il  régla  fi  bien  , 
que, du  temps  de  Pafquier,elle  pafloic 
pour  une  des  meilleuresChambres  du 
Parlement. 

XIX. 

Une  Voix  n’empefche  Par- 
rage. 

Par  l’article  1 16.  de  l'Ordonnance 

de  15J9,  Vne  voix  empêcboit  le  partage, 
ce  qui  fut  corrigé  par  la  Déclaration 
du  4.  Mars  1549.  par  laquelle  il  a été 
ordonné  que  les  Jugements  des  Pro - 
ce z,  pendans  aux  Parlements  & Cours. 
Souveraines  , ne  feront  conclus  qu'ils 
ne  pajfent  de  deux  voix.  V.  le  GloiT.  du 
Droit  François,  fur  le  mot  Partage . 

XX. 

En  matière  Criminelle  n'y  a 
Partage  : mais  pafle  le  Juge- 
ment à la  plus  Douce  opinion. 

Vtde  Jacobum  de  Bellovif*  in  Pra - 

F f i) 
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tticA  criminali , Itb.  i.  cap . 14.  numéro 
7.  Jodoc.  Pamhottderitiin  in  P radie  a , 
^4/7. 54.  13.  Hipp-oht.  de  Marfiliis  in 

Praùttra.  §.  Opportune , «.  40.  £7' 

49.  de  Regu  lis  'juris  in  Sexto . 

Z)’^  P P P LL  AT IQN  S. 

# A 

Titre  IV. 

I. 

LE  s Sentences  ne  fe  peuvent 
Reformer, que  par  Appel, 
& non  par  Nullités  alléguées 

contre  icelles. 

0 0 0 0 

Voyez  cy-deflus , Iiv.  5.  tit.  2.  reg.5. 
Cependant  fi  dans  une  Sentence  , il 
y a erreur  de  calcul , on  ne  fe  pour- 
voit point  par  appel,  Sc  l’on  deman- 
de feulement  par  une  Requefte,  que 
l’erreur  foip  reformée,  il  en  eft  de 
même  lorfqu’il  y a erreur  de  calcul 
dans  un  Arreft. 

f Cette  réglé  eft  prife  d’Imbert, 
dans  fon  Manuel  fur  le  mot  , Nul* 
lités»  
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I I. 

Les  Appellations  font  Per- 
formelles.  . 

Par  les  Lôix  Romaines,  In  commu- 
ai caufa  , quotient  al  ter  appellabat,  al - 
ter  non,  altcrius  ïiÜoria  et  proficiebat , 
qui  non  provocaverat , Le  g.  10.  §.  ulti- 
me. D.de  Appellationibus . Leg.i.  Cod. 
Si  in  Communi  eademque  caufa.  Maij 
fuivant  nos  ufages  , les  Appellations 
font  Perfonnelles , ôc  ne  fervent  qu’i 
ceux  qui  les  ont  interjettées.  Vide  Re- 
bnffum  in  pramio , ad  Conftitutiones  ré- 
gi a s G lof n.  98.  Bugnonium  de  Le- 
gibus  Abrogatis  , lib.  i.  cap.  228.  &C 
Papon  dans  fon  Recueil  d’Arrefts  , 
livre  9.  titre  d’Appellations , art.  1. 

III. 

Par  la  Coûtume  du  Roiau- 
me , on  de  voit  Appel  1er  Illico , 

autrement  on  n’y  eftoit  reçu. 

Illico.  J Suivant  l'article  18.  de 
l’Ordonnance  de  Charles  VII.de  l’an 
1453.  de  celle  de  Louis  XII.  de  l’an 
ipy.  art.  21.  ôc  celle  de  François  I.  à 
Vs  fur  Thille,  de  l’an  1^35.  chap.  1 6. 
art.  1.  Voyez  la  Conférence  des  Or- 
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donnances  , livre  7.  tic.  8.  tom.  1.  p, 
750.  §.  11.  Beaumanoir,  chapitre  61. 
page  312.  ligne  28.  l’Autheur  au  Grand 
Coûtumier,  livre  3.  chap.  27.  p.  47^, 
&C  Imbert  dans  fa  Prattique  , livre  2. 
chap.  1.  & chap.  13.  n.  15.  & j6.  Ma- 
fuer  , tir.  35.  n.  20.  21.  Mais  aujour- 
d'hui y on  a dix  années , à compter  de 
la  lignification,  pour  interjetter  Ap- 
pel d’une  Sentence  , à moins  qu  après 
trots  ans,  à compter  de  la  fignification  de 
la  Sentence,  celuy  qui  l’a  obtenue  riayt 
fommé  le  condamné d' en  interjetter  Ap- 
pel ,cm  dans  ce  Cas,  l’Ordonnance  de 
1 667.  tit.  27.  art.  12.  décide , qu’aprés 
lix  mois  , à compter  du  joui  de  la 
lignification  , il  11’y  a plus  lieu  à 
l’Appel. 

IV. 

Les  Juges  Roiaux , donc  eft 
Appel,  ne  peuvent  eftre  pris  à 
Partie,  s’il  n’y  a Dol , îraude 
ou  Conçu ffi on. 

S’il  n’y  a Dol,Fr.aude  ou  Con- 
cussion . ) Cecy  eft  pris  de  l’Ordon- 
nance de  François  I.  faite  à Fontaine- 
bleau , au  mois  de  Décembre  1540. 
art.  36.  Voyez  la  Conférence  des  Or- 
donnances , livre  7.  tit.  8.  §.  36.  page. 
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*7iîi  tom.  i.  l’Ordonnance  de  1667.  rit. 
15.  M.  Bornier  , fur  l’article  4.  de  ce 
litre  , Brodeau  fur  M.  Louer , lettre 
1.  Sommaire  14.  Charondas , livre  4. 
de  Tes  Pande&es  chap.  34.  ôc  la  réglé 
6.  de  ce  titre. 

V. 

Les  Juges  non  Roiaux  , font 
tenus  defoûtenir  leur  Jugé, au 
péril  de  l’Amende  fur  eux , ou 
leur  Seigneur. 

Les  Juges  non  Royaux.  Et 
même  les  Juges  Royaux,  fuivant  l’an- 
cien ufage  de  la  France  , & 1 Ordon- 
nance de  Philippes  de  Valois  de  l’an 
1338.  Vide  Stilum  Parlamenti  Part . 3. 
tit.6.  §.  73.  Brodeau,  fur  M.  Loüet, 
lettre  F.  Sommaire  14. 

Sur  peine  de  l’Amende  sur  eux, 
ou  de  leur  Seigneur.)  Quand  l’Ap- 
pel étoit  interjette  des  Sentences  des 
Juges  Royaux,  c’étoient  les  Juges  qui 
dévoient  foutenir  leur  bien  Jugé  au 
péril  de  l' Amende.  Ce  qui  eft  expli- 
qué par  Loyfeau  dans  Ton  traité  des 
Offices  , livre  1.  chap.  14.  n.  33.  86. 
87.  & dans  Ton  traité  des  Seigneuries, 
chap.  10.  n.  75).  Et  enfuite  ce  furent 

* T*  C m ••  • 
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les  Intime ^ qui  y furent  obligez,  lui- 
vant  la  remarque  du  même  Autheur, 
n.  88.  90.  92.  93.  &c.  * 

Mais  quand  l'Appel  étoit  interjet- 
te , en  la  Cour , des  Sentences  des 
Juges  des  Seigneurs  , c’écoit  aux 
Seigneurs  mêmes  à.  foûtenir  le 
bien  jugé  de  leurs  Juges  , fous  peine 
de  V Amende  de  foixante  livres  , ain- 
fi  qu’il  eft  décidé  p^r  l’art.  27.  de 
l’Ordonnance  de  Rouflillon. Enfin  ces 
Amendes  ont  été  a la  charge  des 
Parties  , comme  les  autres,  & tel  eft 
l’ufage.  Voyez  l’Edit  du  mois  d’Aouft 
1 669,  touchant  les  Amendes  , St 
Bacquet , des  Droits  de  Juftice  » cha- 
pitre 17. 

VI. 

Ceux  qui  ont  failli  en  Fait  & 
en  Droit,  doivent  aufli  l’Amen- 
de , à la  difcretion  de  la  Cour. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article 
de  l’Ordonnance  de  François  I.  faite 
à Fontainebleau  en  1540.  citée  /ur  /a 
réglé  4.  Voyez  Brodeau,  fur  M. 
Louet , lettre  4.  Sommaire  14. 

VU. 

Encaufe  d’Appel,és  païs  Coû.- 
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tumiers  , on  ne  fe  pouvoit  Ac- 
corder fans  Lettres  du  Roi. 

Par  ces  Lettres  , le  Roy  donnait  con- 
gé d’accorder  & pacifier  enfiemble , de, 
dr  fur  la  Caufie  d’appel , & principal 
d' icelle , fans  amende  , en  rapportant 
toutes  voyes  par  les  Parties  pardevant 
la  Court  , l’accord  & appointement 
cf  h elles  auront  fait.  U y a grand  nom- 
bre de  ces  Lettres,  avec  les  Tranfa- 
éfcions  faites  en  confequence  dans  les 
Regiftres  duTrefor  des  Chartes, donc 
on  fera  imprimer  quelques-unes  dans 
le  Reciieil  des  Chartes  juridiques 
qu’on  efpere  donner.V.  cy-delfusjiv, 
tic.  i.  Réglé  6.  « • 

VIII. 

Le  Vilain  ne  pouvoit  Faufler 
le  Jugement  de  Ion  Baron  : mais 
par  l’EtablifTement  de  la  Cour 
des  Pairs  à Paris , toutes  Appel- 
lations s’y  font  Relevées. 

Fausser  le  Jugement  de  son 
Baron.  ) C’eft-à-dire  foutenir  que 
le-  Jugement  rendu  par  le  Baron  ou 
Seigneur  étoit  Faux, Mauvais^  ren- 
du méchament.Qz  qui  n’écoit  pas  per-j 
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mis  au  Villain,  ou  Roturier , fuivant  Dé 
Fontaines  dans  Ton  Confeil,  chap.  lu 
art.  21.  Cependant  fixant  ce  m£me 
Autheur,  dans  le  chap.  22.  art.  7.  le 
Villain  , par  Chartre,  ou  par  rUfagc  , 
pouvoir  Fanjfer  jugement  de  Cheva- 
lier , ôc  l’Appel  étoit  décidé  par  le 
Duel , enforte  que  le  Chevalier  & le 
Villain  combattoient  l’un  contre  l’au- 
tre en  perfonnes.  Voyez  touchant  ces 
Appellations  Beatamanoir , chap.  61. 
page  jii.  313.  & chap.  67.  page  337. 
338. 

Mais  par  l’Etablissement  de 
la  Cour  des  Pairs.  J Saint  Louis 
qui  s’étoir  efforcé  d’abolir  les  Duels  , 
avoir  ordonnq  dés  l’an  1170.  avant 
l’établiflèment  de  la  Cour  des  Pairs 
â Paris  , que  Si  aucuns  vouloit  Fanjfer 
jugement , il  ny  auroit  point  de  Bataille, 
mes  cjuc  li  Cleim , li  Répons , & li  autre 
Er rement  du  plet  feroient  portez,  en  fa 
Court.  Voyez  le  chap.  7.  des  Etablif- 
fements , livre  1. 

Et  félon  Des  Fontaines,  qui  écri- 
voit  fous  le  régné  de  ce  Prince , le 
Vilain , qui  ne  pouvoir  Fauffer  le  ju- 
gement de  fon  Baron , en  pouvoir 
appel  1er  félon  Loy  écrite  , de  ces  ap- 
pellations alloienc  de  degré  en 
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gré,jufques  enlaCour  du  Roy,  cc  que 
nous  apprenons  aufii  de  Beaumanoir, 
qui  finit  fes  Coûtumes  du  Beauvoifis 
en  1183.  avant  l’écabliflement  de  la 
Cour  des  Pairs  à Paris.  Voyez  De 
Fontaines  dans  fon  Confeil,  chap.  11 . 
n.  7.  & 8.  Beaumanoir  , chap.  61.  p. 
317.  ligne  23.  14.  &c.  & cy-defïus  , 
livre  2.  tit.  2.  réglé  41.  avec  la  note. 

IX. 

Toutes  Appellations  ont  Ef- 
fet Sufpenfif  & Dévolutif:  fi- 
non  que  par  l’Ordonnance  les 
Jugemens  foient  Executoires  > 
nonobftant  Oppofitions,ou  Ap- 
pellations quelconques. 

Voyez  le  Titre  17.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667.  & la  réglé  1.  de  ce  titre. 

X. 

Ce  qui  eft  Irréparable  en 
Definitive  > ne  s execute  par 
Provifion- 

Cette  Réglé  eft  prife  de  Particle 
53.  de  l’Ordonnance  de  Charles  VÏ1L. 
de  l’année  1493.  Voyez  la  Conférence 

des  Ordonnances  * tom.  1.  liv.  7.  tit» 

% 
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z.  §.  10.  page  724.  8c  la  note  de 
Guenois. 

xr. 


Si  celui  qui  eft  nommé  Tu- 
teur , en  Appelle,  il  ne  laifle 
d’en  eftre  Chargé  pendant  l’Ap- 
pel. 

Ainfi  dans  ce  Cas  l’appel  n’eft  que 


Dévolutif , 8c  11’eft  point  fufpenjîf. 
Voyez  l’article  14.  de  la  Déclaration 


d’Henry  II.  du  mois  de  Juin  1559.  fur 
l’Edit  de  Cremieu. 


XII. 

Les  Appellations  comme  d’A* 
bus  ont  lieu  , quand  il  y a Con- 
travention,ou  Entreprife  contre 
les  Saints  Decrets,  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane , Arrefts  des 
Cours  Souverainesjurifdiétion 
Seculiere , ou  Ëcclefiaftique.  Et 
tient- on  , qu  elles  font  de  l’in- 
vention de  Meffire  Pierre  de 
Cugnieres  , ores  qu’elles  fem- 
blent  plus  Modernes. 

Voyez  les  Traités  de  Monfieur  le 

premier  Prefident  le  Maiftre , 8c  de 
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Fevret  , Sc  le  Gloftaire  du  Droit 
François. 

De  l’invention  de  ^Iessire 
Pierre  de  Cugnieres.  ) Il  y a en 
une  noce  qui  eft  à la  page  651.  du  Dia- 
logue des  Avocats  , que  l’Autheuc  a 
adjoûcée  à Ton  Exemplaire  de  cesre- 

f les, Que  les  Appellations  comme  d' A- 
ta  femblent  plu*  modernes , n en  étant 
fait  mention  au  St  île  du  Parlement,ainj 
feulement  de  contrainte  contre  les  Ec - 
clefaflicjues  , par  faife  de  leur  tempo- 
rel y tit.  29.  §.9.  & H. 

En  effet,  l’Arreft  le  plus  ancien  qui 
fe  trouve  dans  les  Regiftres  du  Par- 
lement de  Paris  , rendu  fur  un  Appel 
comme  d’Abus  , eft  du  7.  Juin  1404. 
Le  1.  eft  du  7-Juin  1449.3c  Pierre  De 
Cugnieres  ctoit  Grand  Confeiller  ou 
Vice- Chancelier  en  1329.  Voyez  le 
Gloftaire  du  Droit  François, &Fevret, 
livre  1.  chap.  2.  n.  1.  2.  5.  4.  Sec. 

XIII. 

Le  Juge  d’ Appel  exécuté  le 
Jugement  par  lui  Donné  , ou 
Confirmé. 

Imbert  , livre  2.  chap.  j 6.  n.  2. 
V.  Guidon.  Papa  Decif.^6  n.  43. Specu - 
lato  rem  , tit . De  Execuctone  fc  menti* 
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«z j ers,  N une  dicendum.  V \ Porte,  &c. 

Cette  réglé  n’eft  point  pratiquée 
en  matière  Criminelle.  Et  en  matière 
Civile  il  eft  au  choix  de  celuy  qui 
a deux  jugemens  en  fa  faveur  , de 
mettre  à execution  celuy  qui  l'uy 
plaît. 

V EXECUTIONS 

& Decrets . 

Titre  V. 

I. 

L’On  ne  commence  jamais 
par  Execution , ou  Saifie  , 
fi  ce  n’eft  en  vertu  d’un  Con- 
trat Garantigié,  Jugement,  ou 
Caufe  Privilégiée  : car  Voies 
de  Fait  font  défendues. 

Paris  , articles  160.  i£i.  161.  i£j. 
l’Autheur  du  Grand  Coutumier,  liv. 
2.  chap.  17.  page  117.  au  commen- 
cement. 

Voyes  de  Fait  sont  defendüjes. 
Voyez  cy-deflus»  livre  6.  titre  1.  re* 
gle  z. 
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I I. 

Le  Mort  execute  le  Vif:  & non 
le  Vif  je  Mort  : c'eft  - à -dire , 
Que  tout  Droit  d’Execution 
s’éteint  avec'la  Perfonne  de  l’O- 
bligé , ou  Condamné. 

Nivernois,  chap.  31.  art.  2.  8c  art. 
1.  avec  le  Commentaire  de  Coquille, 
Lorris,  tit.  10.  arc.  2.  3.  & 4.  Orléans 
433.  Des  Mares,  Decilîon  104.  378. 
l’Autheur  du  Grand  Coutumier,  livre 
3.  chap.  5).  page  344.  ligne  20.  Voyez 
néanmoins  l’article  169.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

III. 

Par  Coutume  & Ufance  gar- 
dée en  Cour  Laie , Garnifon  fe 
fait  es  mains  du  Seigneur  por- 
teur des  Lettres  palfées  fous 
Seel  Roial  , nonobftant  Oppo- 
fition  y voire  nonobftant  l’Ap- 
pel , par  l’Ordonnance  du  Roi 
Charles  VI.  de  l’an  1384. 

Charles  VI.  de  l’an  1384.^ 
pans  les  precedentes  éditions , il  y 
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avoir  mal,  Par  L'Ordonnance  du  Roy 
Charles  VIII,  de  /’ an  148 4.  Celle  de 
Charles  VI.  eft  dans  F»ntanon  tome 
1.  page  758.  Voyez  Imbert  dans  fa 
Practique,  livre  1.  chap.  4.  n.  14.  le 
Gloiïàire  du  Droit  François  fur  Gar- 
nir la  Alain  ,011  cette  règle  eft  expli- 
quée , l’article  .54  de  l’Ordonnance 
de  Charles  VIII.  de  l’an  1494.  Bro- 
deau  , fur  l’article  164-  de  la  Coutu- 
me de  Paris, n.  1.  le  Stile  Gothique 
du  Châtelet,  fol.  23. 

> IV- 

Lettres  une  fois  Groffoiées, 
ne  peuvent  eftre  Regrofloie'es 
fans  appeller  Partie,  & Ordon- 
nance de  Juftice. 

Voyez  l’article  178.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1539.  la  note  de  Du  Mo  lin  8c 
Mafuer , tir.  18.  ro.  18.  8c  4 6, 

V. 

Letres  Roiaux  , & Commif- 
fions  ne  font  Valables  , ni  les 
Jugemens  Executoires  après 
l'An  & Jour. 

Des  Mares  Deciiion  382.  Cap . Pie - 
rumejue  23.  Extra  de  Refcriptis.  Rebttjf. 
ad  Conjl,  reg.  Tr dilata  de  Refcriptis  n, 

175* 


’l 
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175*  & ™ prsmio  Glojf.  5.  n.  44-Mafuer, 
tir . 18.  n.  38. 

Ni  LES  JlWfEMENS  EXECUTOIRES 

a très  la  n.  ) lis  font  toujours  exe- 
cutoires comme  les  Contrats  , lorf - 
u ils  font  fcellez.  Voyez  Loyfeau  , 
es  Offices  , livre  2. -chap.  4 des 
Seaux  , n.  44.  45.  46.  47.  48.  49.  . 

v r. 

Toutefois  Prife  de 
fe  Suranné  point , & 

nonobftant  toutes  Appellations. 

Voyez  le  GlofTaire  du  Droit  Fran- 
çois fur  le  mot  Suran , l'article  13.  de 
l’Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l’an 
1343.  la  Conférence  des  Ordon- 
nances , livre  9.  tit.  1.  .Tom.  2.  page 

781.  Loyfeau  , des  Offices , livre  z. 
chap.  4.  n.  48. 


Corps  ne 
s’exécute 


VII. 

. De  Prefles  & De  Marueil , 
tiennent  , que  celui  qui  peut 
eftre  Arrefté , parla  Loi  & Pri- 
vilège de  Ville  , eft  tenu  d’y  Eli- 
re  Domicile.' 

Elire  Domicile.  ) Et  donner  cau- 
tion pour  la  Difcuüign  de  l’Arreft, 
Tome  //.  ' g ct 
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&c.  Du  Molin  dans  Ton  Apoftille  fur 
l’article  173.  de  la  Cour,  de  Paris, 
V.  le  Dialogue  des  Avocats, p.  739. 

VIII. 

# 

Ceux  qui  vont,  ou  reviennent 
des  Foires  , du  Jugement  ou 
Mandement  du  Roi , ne  peu- 
vent eflre  Arreftés  pour  Détes , 

quoiqu’elles  (oient  Privilégiées. 

Cecte  réglé  eft  prife  de  l’article 
I de  la  Coutume  du  Bourbonois, 
Vide  Gotbrfredum  dd  Legem.  i- D. 
De  Nu  dinis , le  Glolfaire  du  Droit 
François  fur  Foire  , ÔC  la  Thaumaf- 
fiere  dans  Tes  anciennes  Coûtumes  de 
Berry , partie  1.  chap.  30.  page  37. 

Ou  Mandement  pu  Roy.)  L’Au- 
theur  du  Grand  Coutumier , livre  1. 
chap.  3.  page  19.  Nota,  tjut  par  toutes 
maniérés  que  le  Roy  mande  un  homme, 
il  efl  en  fon  faufeonduit , & fi  l’on  luy 
fait  grief,  décourbiere,  ou  injure  , le 

Juge  Royal  en  aura  la  cognoijf.mce  & 
des  defpendencesN  Coquille  dans  Ton 
Inftir.  p.  141.  de  l'édition  de  1665. 

IX. 

LeRoi  nePlaide  jamaisDeffaifi. 
Berry , tir.  5.  art.  27.  & tir.  C.  art» 
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Ij.  La  raifon  eft , que  le  Roy  eft  Sou- 
verain Seigneur,  & Souverain  Fie- 
feux.  Voyez  la  Thaumafliere  fur  ces 
articles , & cy-dedus  , livre  4.  tic. 
réglé  1 6. 

. X. 

S ai  fie  fur  S ai  fie  ne  vaut. 

Voyez  cy  - dedus,  livre  5.  tic.  4, 

réglé  19. 

XI. 

Les  Saifies  font  Annales,  ou 
pour  le  plus  Triennales. 

Annales.  ) Poicou,  art.  87.  Sec. 

Triennales.  ) Paris , art.  31.  Sec, 

. ' XII.  . 

Un  Sergent  eft  cru  du  con- 
tenu en  Ion  Exploit , & de  fa 
Prife,  jufques  à Cinq  fols. 

V.  Beaumanoir  , chap.  30*  page 
151.  ligne  $6.  la  Coutume  de  la  Ro- 
chelle , tir.  5.  art.  11.  Poitou  , art.  7 6. 
Amiens,  art.  20,.  Bourgogne,  Rubri- 
que 1.  §.  6.  Maine  , article  181.  Co- 
quille Q.  111.  Se  cy  - de iTus  , livre  y 
tir.  5.  réglé  8. 

• Gg  ') 
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XIII. 

Toute  Connoifïance  deCau- 
fe  lui  eft  défendue. 

Ainfi  par  Arreft  du  19.  Avril  1608, 
il  a été  deffendu  aux  Sei  gens  d’infor- 
mer Ex  e a ip fii  cau/a  perfidu  vcnalis 
vetiti  Jiirit  d Senatu  w Audit  orio  crtmi - 
naliynotoriat  ullas  confcnbere , unions 
informationc  s ,1/0  cat  }ni/i  authore  Jndi- 
ce.Imo&repetendi funt  tefles  ab  ipfomtt 
Judicc  , qui  delegavit-  Morrmcm , ad 
Deg.  Si  PignoEa  50.  D.  De  Evittmi- 
bus. 


XIV. 

Un  Decret  adjugé  , vaut  Def- 
herirance. 


Des  Mares , Decifîon  390.  les  Cou- 
tumes notaires  Decilîon  35. 118.  ur. 
ïiy.  Paris, art.  354.  353.  &c. 

Desheritance.  ) Voyez  la  réglé 
33.  du  titre  de  Fiefs , livre  4.-  tic.  ôc 
Ja  note  qu’on  y a faite. 


XV. 

Un  Decret  nettoie  toutes  Hy- 
potheques & Droits,  fors  les. 

Cenfuels  & Feudanx- 

Fors  les  Cenîuels  eï  Fectdaûx.}* 


4 
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Paris  , article  355..  Il  ne  purge  point 
auflî  le  Douaire,  quand  les  Biens  du 
Mari  font  décrété 2 pendanc  fa  vie. 
Voyez  Du  Molin  fur  l’article  1 ; 5?.  de 
la  Coutume  du  Perche,  & deRenuf- 
ion  dans  fon  traité  du  Douaire  , chap# 
10.  n.  1.  2.  3c  3.  ni  les  Subftitutions 
ou  Fideicommis.  Voyez  Ricard  , des 
Subftitutions  directes  , ou  Fideicom- 
miftaires,  Traité  3.  chap.  13.  partie  1- 
n.  85,  36.  87.  88.  85?.  3cc. 

XVL 

Le  Pourfuivant  Criées  n’eft 
Garant  de  rien  , fors  des  Solen- 
nités d’icellcs. 

Cette  Jurifprudence  fut  établie  par 
un  Arreft  du  4.  Mars  1554.  cité  par  les 
Commentateurs.  Voyez  l’article  12. 
de  f Arreft  de  reglement  de  la  Cour, 
for  les  Adjudications  par  Decret,  de 
Fan  1558.  & Brodeau  fur  M.  Louer  , 
lettre  D.  Sommaire  16.  vers  la  fin. 

XVII. 

L’on  fe  peut  Oppoferfur  le 
Pris  entre  l'Adjudication  & le 
Seellé. 

'Paris , article  356. 
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XVIII. 

Tout  Acheteur  , Gardien, 
&■  Depofitaire  de  Biens  de  Ju- 
ftice,&  Obligé  pour  chofe Ju- 
diciaire , cil  Contraignable  par 
Corps  .fans qu'il  puilieeftre  At* 
termoié  , ni  Reçu  à faire  Cef- 
fion. 

Voyez  l’arride  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667,  au  titre  de  la  Décharge 
des  Contraintes  par  Corps. 

XIX. 

Toutes  Détes  du'Roi  font 
Paiables  par  Corps. 

L’O  donnance  de  Saint  Louis  de 
l’an  1 ifî.  rapportée  par  Joinville,  p. 
122.  & m,  de  l'édition  de  1 668  8c 
qui  eftau  Regiftre  Croix  delà  Cham- 
bre des  Comptes  , fol.  le  Statue 
ainfi . Nom  défendons , que  nuis  de  nos 
Subget  ne  J oient  pris  an  corps,  ne  em- 
frifinnez,  , pour  leurs  debtes  perfinnel- 
les , fors  que  pour  les  noltres,  & 
il  ne  foit  levé  Amende  fur  nul  de  nof- 
dits  Subgexj  pour  fa  debte , 


* 


DE  TAILLES 

& Corvées , 

Titre  VI. 

Anciennement  en  plufieurs  Prcv 
vinces  de  la  France  , les  Seigneur* 

Î>renoient  à volonté  des  biens  de  * 
eurs  Serfs  , ce  que  nous  apprenons 
des  paroles  qui  fuivent  de  Beauma- 
noir , chap.  45.  page  Plu  cour - 
toijè  ejl  nojtre  Coujtume  envers  les 
S erp  9 car  en  moult  d'autres  li  Sei- 
gneur pu/ent  pence  de  leurs  Serfs  , & 
à la  mort  & a la  vie  y toutes  les  fois  ejue 
il  leur  plaît , & fi  les  purent  contraindre 
à toujours  demeurer  foubs  aux. 

E r fur  le  faux  principe  , qu’ils  ne 
dévoient  rendre  compte  de  leur» 
vols  &c  extor fions , qu’à  Dieu  feul  , 
ils  pilloient  ainfi  impunément  les 
biens  de  leurs  VtlLtns , quoique  li- 
bres Bien  t'ai  dit  , en  quelle  maniéré 
tu  pues  femondre  ton  Villam  , ton 
Frank  home  , dit  des  Fontaines  , & 
■faces  bien  , que  félon  Diex  tu  n'a  mie 
pleniere  poojle  fur  ton  Villatn.  Doncfe 
tu  prends  du  f en  fors  les  Droites  amen- 
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des  qu’il  doit , tu  les  prends  contre 
Dieu,  5c fur  le  péril  de  t’Ame.  Etche 
que  l oto  dit  , ke  tontes  les  cofeS  que 
yîl/a'n  a , font  afin  Seigneur  a gdrder, 
car  fi  elles  et  oient  a fin  Seigneur  pro- 
pre , iln'averoit  nulle  différence , Kant 
àceu  , entre  Serf  de  Villiin  , mesp<n* 
noire  ttJÀge  , n’a  il  entre  toi  ôc  ton 
Villain  juge  fors  Dieu  , tant  comme  il 
efl  tes  Konkuns  & tes  Levant . De  Fon- 
taines dans  Ton  Coufeil  ch.  H.  art.  8. 

Les  Seigneurs  n’en  demeurèrent 
pas  li  , ils  établirent  encore  des  Péa- 
ges de  autres  tributs  dans  leurs  Ter- 
res j de  comme  ce  defordre  s’étoit  ré- 
pandu dans  toute  la  Chrétienté , les 
Peres  du  Concile  de  Larran  de  l’an 
1179.  fe  crurent  obligés  d’y  remedier, 
en  deffendant  aux  Seigneurs  de  lever 
de  nouveaux  impôts  dans  leurs  Ter- 
res , fans  la  permillîon  des  Princes 
Souverains  , fous  peine  d Excommu- 
nication. Nec  quifiua/n  novM  Peda - 
gtorum  exattiones  , fine  autontate  & 
confinjn  Regum , & P rincipum  Statue- 
re  altquo  modo  prafumat.  Si  qttts  au- 
tem  contra  hoc  fecerit,  & commmtus 
non  defiiterit , donec  fatisfaciat , cm- 
mumone  careat  Chrifiiana.  v.  cap.  8. 
Confil.  Londincnfi  anni  H51.  & cap.  In- 
novants 
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bovamus.  Extra  de  Ccnfibus. 

Les  Princes  Souverains  firent  auffi 
de  femblables  deflPenfes  dans  leurs 
Etats  , entrautres  Alphonfe  Roy  de 
Caftille , dont  l’Ordonnance  fe  trou- 
ve dans  lai  Siette  P art-tdas  ,tit . 7.  cap. 
ultimo  , Et  en  France  , faint  Louis  , 
dont  l’Ordonnance  eft  rapportée  par 
Joinville,  page  113.  de  la  dernicre 
édition,  & Charles  V I.  en  1408. 
&c.  Vide  Sttl . Parlamenti , parte  3. 
tit.  3 6 . 

Ce  fut  dans  ces  temps  malheureux, 
que  les  Tailles  aux  quatre  Cas  , les 
Loyaux  Aydes,ou  les  Cas  impériaux, 
les  Tailles  franches,  les  Tailles  Ser- 
ves , Réelles  , Perfonnelles  , haut  &C 
bas  ,•’&  à volonté  , & les  Corvées 
donc  il  eft  parié  dans  ce  titre  , furent 
établies  , pour  la  plus  grande  partie, 
ainfi  qu’il  paroît  par  le  Paflàge  qui 
fuir  de  Froiflàrd  , dont  nous  appre- 
nons que  de  fon  temps  ce  defordre 
fubfiftoit  encore.  Les  Seigneurs  fe 
forment far  autre  condition  & maniéré , 
qu'ils  ne  fai  foie  nt  pour  lors  , & trou- 
vent pour  le  prefent  plus  grande  Cbe - 
yance  , que  ne  faifoient  leurs  Prfdecef- 
feurs  du  temps  pajfe' , car  ils  Taillent 
bur peuple  à volonté , & du  temps  pajfd 
Tome  IL  H h 
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y !s  nofoientfors  de  leurs  rentes  çr  rive» 
nues  , &c. 

Et  de- la  vient , que  dans  les  Tefta- 
ments  du  13.  liécle  & du  14.  les  Sei- 
gneurs ordonnent  prefque  toujours , 
que  les  exactions  faites  fur  leurs 
Hommes,  ou  Sujets  feront  reparées , 
avec  prières  i leurs  Exécuteurs  d’abo- 
lir toutes  les  nouvelles  Coutume? 
-établies  dans  leurs  Terres. 

Vide  Probationes  HtflorU  Cajhlliox. 
pag.  58.  j^.Htfloria  Corten.pag.  77.  /fi- 
ftorix  Caftrovil,  pag . 37.  39.  Cmil • 
Afonfpelienfe  an  ni  1195.  can.  7.  Rofre - 
dur»  in  Prattica  parte  6.  Rubrica  ejuo 
tempore  ceuftts  impo.  ».  5.  p.  504. 


I.  . . 

TAille  Seigneuriale  eft  le 

Double  des  Redevances. 
Cette  réglé  doit  être  entendue  de? 
Eoyaux  Aydes,ou  Tailles  au*  quatre 
cas.  Voyez  cy-deflus  les  réglés  53. 54. 
55.  &:  56.  du  Titre  des  Fiefs  livre  4. 
Tir.  3.  avec  les  Nores.Salvaingpages 
i}i.  133.  ôc  la  Thaumaflierc  dans  feç 
anciennes  Coutumes  du  Berry  partiç 

■ § 1 * * * « » 

f.  chap.  17.  page  35. 

II. 

Les  Tailles  font  Perionnel- 
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les  , & s’impofent  au  Lieu  du 
^Domicile  > le  Fort  portant  le 
Foible. 

Cette  réglé  & les  quatre  qui  fui- 
venc  , doivent  être  entendues  des 
Taiüesquele  Roy  leve  fur  Tes  Sujets 
pour  le  befoin  de  l’Etat , lefquelles 
font  perfonnelles  en  Langue  d'oiij,  & 
réelles  en  Langue#  oc  cnProvence, 

&c.  Touchant  ces  Tailles,  voyez  le 
Gloiïàire  du  Droit  François  fur  ce 
mot.  Coquille  fur  la  Coutume  du  Ni- 
vernois  chap.  8.  art.  1.  & i.  & Ma- 
fîier  tit.  38.  n.  20. 

Quant  aux  Tailles  que  les  Sei- 
gneurs lèvent  fur  leurs  Hommes  > il 
y en  a qui  font  Réelles^  ou  ducs  à rai- 
fon  des  Fonds  , d’autres  qui  font  Per- 
sonnelles , c’eft -à-dire  qui  s’impofent 
fur  le  Chef  des  Perfonnes.  Des  Per- 
fonnelles , il  y en  a qui  font  dues  par 
•les  Personnes  Franches  9 d’autres  , qui 
ne  font  point  dues  par  les  Perfonnes 
franches , Ôc  qui  rendent  les  Perfon- 
nes Serves.  Voyez  les  articles  189.  Sc 
190.  de  la  Coutume  du  Bourbonnois. 
Enfin  il  y en  a qui  font  ducs  tous  les 
Ans,  & d’autres  qui  ne  font  dues 
fau’au  déceds  des  gens  de  condition 

Hhi* 
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ïervile  , lesquelles  font  nommées 
p^r  cette  raifon  Mortailles.  D’où 
: ceux, fur  qui  elles  fe  levenr,font  nom- 
mez MortaUlableSi&C  Afainmortablcs. 
Voyez  les  réglés  71.  72.  73. 74.  75. 

7^.  du  titre  ,1.  du  livre  1.  les  arti- 
cles .5.  .4.  5.  & 6.  de  Ja  Coutume  de 
Troyes.  Et  ces  Tailles  comme  Droits 
Seigneuriaux  fe  lèvent  fans  Lettres 
,d’Affiete. 

II  J. 

Le  Domicile  s’acquiert  par 
An  & Jour , & fe  prend  au  Lieu 
;où  l’on  couche  & Leve,  aujour 
Saint  Remi. 

Voyez  cy-deffiis  livre  1.  tir.  1.  reg. 
2rj.  Mais  par  la  Déclaration  du  16.  A- 
Yiil  1^43.  article  > 6 . le  Taillable  qui 
transféré Ton  Domicile  dans  une  Vil- 
le Abonnée  , paye  la  Taille  péri* 
dant  cinq  années  dans  la  Parodie 
qu’il  a quittée  , .&  s’il  va  demeurer 
dans  une  yULe  Franche  , comme  Pa- 
ris , il  y a dix  années  de  fuite  * pen- 
dant lefquelies , il  doit  être  imposé 
fuivaat  l’article  27.  de  la  même  Dé- 
claration. Joignez  Mafuer  tir.  38.  n, 

^3.  d’où  cette  réglé  e.it  prife. 
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IV. 

Qui  n’A  , ne  Peut  5 & où  il 
n’y  a que  Prendre , le  Roi  perd 
fon  Droit. 

Voyez  ce  qu’onr  a obfervé  fini) 
Réglé  fix  de  ce  titre  à la  fin. 

y. 

Befoin  , ou  Neceflite,  & Yo** 
lônté  de  Roi  n’ont  Loi. 

Obfcrvat  nullam  ru  urgcnttjfim A 

legem . 

Legtbui  ÎTnpoJitis  omne  neccjfe  cttret , 

Ægidius  Nucer.  lit.  D. 

vr. 

# 

Les  Collecteurs  ne  doivent 
eftre  tenus  de  faire  le  Mauvais 
Bon. 

Cette  réglé  eft  prife  de  la  Prati- 
que de  Mafiier  tir.  38.  n.  10. 

Il  y a neanmoins  un  Cas  , où  les 
Collecteurs  font  obligez  de  faire  le 
Mauvais  Bon  , qui  eft  lorfque  contre 
l’article  xj.  de  la  Déclaration  de  1643. 
i-Is  impofent  des  Mendians  cr  Inva- 
lides , car  les  Collecteurs  payent  pour 

eux/  ... 

H h iij 
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Les  Mendians  doivent  cependant 
ctre  mis  fur  les  Rolles , mais  ils  doi- 
vent être  tirés  à néant , ou  pour  un 
fol. 

VÏI. 

Corvées  à la  Volonté , font 
limitées  à Douze  l’Année  * fe 
doivent  faire  d’un  Soleil  à l’au- 
tre : n’en  peut-on  prendre  plus 
de  T rois  en  un  Mois , & en  D i- 
verfes  Semaines. 

Par  le  Droit  Romain  , les  Affran- 
chis dévoient  des  Corvées  a leurs  Pa- 
trons. 77/  D.  De  opérés  Libertorum  9 
Ce  qui  eft  expliqué  par  M.  Cujas  ad 
Lcg.  55.  D.  Ad  'Trebellianum  lib . 20. 
JjK^Papinia.Ezhxc  accipiendafunt  de 
•péris  officia  Itbits,  hoc  eft, cj vas  Libertusy 
Ht  Libertm,  Patrono  debet  officti  attifa, 
non  tantum  'jure  Civili , put  a ex  fiipu- 
latione  , vel  ex  jurejurando  , cjuo  fol  a 
cafu  ex  jnrejurando  ablio  eft  ,fed  etiam 
eas  debet  Patrono  jure  naturali,  cujuf- 
cumcfus  Jint  minifterïi  a rtificiive  gene- 
ris  , cjuas  modo  Ltbertus  tpfe  edere  Pa- 
trono pojfit,  & exhibere  , çfr  debentur  , 
von  cjuidemftatim  , ut  promiftt , vel  ju- 
ravit , etiamfi  pure  promifertt , fed  cum 
tas  Patronus  indix erit  , cum  c om- 
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fâodum  erit  Patrono  , eas  fibi  edi , 
jubente  puta  Patrono.  Præfta  mihi  ho- 
diè  illam  operamftruendo  parieti,da- 
ro  mihi  hodie  opéra/» , vel  quid aliud. 
Vide  eundemlib.  17.  obfervat.  cap . 14. 
• Voila  une  preuve  évidente  , que 
c’eft  des  Romains  que  nous  avons 
pris  l'ufage  des  Corvées , & de  plu- 
lieurs  autres  Droits  femblables  , ainfi 
que  l’a  remarqué  M.  Cujas  dans  fon 
Commentaire, fur  le  tit.48.  du  xj.liv. 
du  Code  De  Agricole. Servi , dit-il  » 
qui  Capitationem  debe»ty<Sr  Col  ont , e£* 
Feuda , <&  Cenfus , & alia  innumerA 
pradiorum , loominn/nque  onerA,cx jure 
Romano  origintm  fnmpfijfe  , intereate- 
ftor  y dttmme  adConfnetud'inAm  nofira - 
rum  jrt'}  eade/ft  via , explicandnni  para 
qua  Reipttblic*  Roniana  vêtus  primum , 
deinde  novttm  jus  aperni  & difpofui. 

Mais  au  lieu , que  chez  les  Romains 
les  Patrons  pouvoient  exiger  lesCor- 
vées  de  leurs  Affranchis  , quand  ils 
vouloient , parmi  nous  les  Corvées  a 
volonté  font  dues  , arbitrio  boni  viri  , 
& ont  été.  fixées  à douie  par  An  , 
fuivant  cette  réglé, qui  a été  tirée  tou- 
te entière  de  la  Coutume  d’Auver- 
gne tit.  zp  art.  18.  Voyez  celle  de  la' 
Marche  art.  1^4.  du  Bourbonnois  ar-: 


Lit.  VI.  T-it.  VL 

tîcle  339.  Coquille  dans  fon  Inftituw 
cion  page  58.  de  l’Edition  de  1665.  & 
fur  la  Coutume  page  15-1.  Brodeaufur 
la  Coutume  de  Paris  article  71.  m 
44.  47.  la  Thanmafliere  dans  fes  an- 
ciennes Coutumes  du  Berry  partie  1. 
chap.  12.  & du  Molin  far  l’article  91-. 
de  la  Coutume  du  Bourbonois. 

VIII. 

Noble  n’eft  tenu  de  payer 
Taille,  ni  faire  Viles  Corvées 
à fon  Seigneur  : mais  le  Servir 
en  la  Guerre , & autres  A&es 
de  Noblefle. 

Noble  n’est  tenu  payer  Tail- 
le , &c.  ) Cela  eft  vray  , quand  les 
Tailles  &c  Corvées  l'ont  Pcrjonnell 
Voyez  cy- délias  livre  4.  tit.  3.  réglé 
58.  Mafuer  dans  fa  Prattique  titre 
38.  n.  3.  4.  & 17.  & l’article  91.  de  la 
Coutume  de  Bretagne  tit.  2 Mais  Ci 
les  Tailles  , ou  Corvées  font  Réelles  9 
ou  dues  à caufe  des  fonds , les  No- 
bles, ou  les  Privilégiez  qui  poflèdent 
ces  fonds  , doivent  payer  .les  Tailles 
Sc  l'évaluation  des  Corvées  , ou  don- 
ner un  homme  qui  les  falFe.  Voyez  la 
Thaumafliere  dans  fes  anciennesCoiu 
tûmes  du  Berry  partie  l chap.  12,  à la 
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fin.  M.  de  Salvaing  page  247.  248. 
ôc  la  Coûrume  de  Bretagne  tit.  2.  art, 
91.  d’où  cette  réglé  eft  prife. 

I X . 

Corvées  fe  doivent  faire  aux 
Dépens  de  Ceux  qui  les  Doi- 
vent : finon  que  l’on  Retienne 
les  Déteurs  d’icelles  pour  le 
Lendemain  5 auquel  cas  , on  les 

doitGifter  & Nourrir. 

Aux  De’ r ens  de  Ceux  qui  les 
Doivent.  ) Lege  Sue  viftu  13.  D.  De 
eperü  libertorum.  Voyez  Henrys  tom. 
ï.  Iiv.  3.  0^32.  page  300.  colonne  1. 
vers  le  milieu.  Bout  bonois  article  339. 
Eacquet  dçs  Droits  de  Jufticech.  29. 
n.  41.  ôc  la  Coutume  d’Auvergne  tir. 
15.  art.  19. 

x: 

Corvées  , Tailles  * Guets 
Gardes  & Quelles , n’ont  point 
de  Suite  , ne  tombent  en  Arre- 
rages, &:  ne  peuvent  eftre  ven- 
dues , ni  tranfportées  a Autrui. 

Corve’es  , Tailles  n ont  point 
de  Suite.  ) Voyez  la  note  fur  la  ré- 
glé 5.  de  ce  titre. 
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Par  la  Coutume  du  Bourbonoîs  arr# 
Î97.  la  Taille  Perfonnelle  & Serve 
eft  de  Suite , ainfi  que  dans  le  Niver- 
nois  , &c.  Voyez  Coquille  fur  l’arti- 
cle 6,  du  titre  8.  de  cette  Coutume. 

Et  ne  tombent  point  en  Arré- 
ragés. ) Bourbonoîs  art.  339.  a moins 
qu’il  n’y  en  ait  eu  demande  , ou 
quelles  ne  foient  aflifes  fur  un  fond 
certain.  Auvergne  tit.  25.  art.  18.  22* 
& titre  31.  art.  51.  la  Marche  art.  144. 
Henrys  tom.  1.  livre  3.  Qj2.  p.  300. 
Vide  Cujacium  ad  Legem  55.  D.  Ad 
Trebellrarwm  lib.  20.  £KJJapinianL 

Mais  pour  les  Tailles  aux  cjttatrb 
Cas , dont  il  eft  parlé  dans  la  réglé  U 
de  ce  titre,  elles  tomb'ent  en  Arre- 
rages , Sc  les  Arrerages  ne  s’en  pres- 
crivent que  par  dix  Annfes , Suivant 
l’article  30.  de  la  Coutume  du  Bour- 
bono is  , Sc  par  trente  Annfes , par 
l’article  10.  du  tit.  17.  de  celle  d’Au- 
vergne. 

Quant  aux  Arrerages  des  Dîmes.  V. 
du  Molin  ad  cap.  tua  nobis  extra  de 
Decimis.  ôc  la  Thaumaftiere  fur  la 
Coutume  du  Berry  tit.  10.  art.  17.  n. 
41*  page  391. 

Et  ne  peuvent  estre  vendues  m- 
transportées,  ) Parce  quelles  Sont 
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«lues  pour  la  neccffité  du  Seigneur.  V« 
la  Coutume  d’Auvergne  tir.  25.  art. 
18.  la  Marche  art.  165.  Chafièneuz  fur 
la  Coûtumede  Bourgogne  Rubrique 
9.  §.  18.  furie  mot  Corvéables  n.  31. 
Bourbonois  art.  339.  & la  Thaumaf- 
fiere  dans  fon  Recueil  des  anciennes 
Coûtumes  du  Berry  partie  1.  ch.  12. 
page  14. 

XI. 

En  Aflîette  de  Terre  , Cor- 
vée , ou  Peine  de  Vilain  n’eft 
pour  Rien  comptée. 

Les  Affietes  de  Terre  , qui  éroient 
anciennement  frequentes  en  France  , 
fc  faifoient  pour  differentes  caufes. 

Quelquefois  un  Mary  qui  rece* 
voit  de  fa  Femme  la  Dot  en  argent , 
l’ A Jftgnoit,  ou  en  faijoit  AJfiete  fur  fon 
héritage  , & cet  héritage  du  Mary 
écoic  réputé  vendu  , jufqu  a concur- 
rence de  la  Dot. 

Quelquefois  un  Pere  en  mariant  la 
Fille  , promettoit  de  luy  donner  une 
fomme  , &c  d’en  faire  Affiete , & dans 
ce  cas  » la  Fille  &c  fes  Defcendans 
avoient  la  propriété  des  Terres,  fur 
lefquelles  L' Affiete  avoir  été  faite. 

Et  enfin  quelquefois  > un  Debiteur 


ffi  L i v.  VI.  T i T.  V I. 
qui  conftituoitune  rente , s’obligeoit* 
d'en  faire  AJfiete  fur  un  fond  , afin- 
que  la  rente  y fut  perçue  par  le  créan- 
cier , ôc  cette  AJJicte  nemportoit  point 
alienation  , ce  qu’on  a expliqué  au 
long  dans  la  Dmèrration  fur  le  Te  fi- 
nement de  cinq  Ans>  chap  1.  n.  7.  8.  9. 
16.  &c. 

Il  fe  trouvoit  fouvent  qu’il'  étoîc 
dû  des  Corvées  à ces  Terres  , fur  lef- 
quelles  ces  Affietes  étoient  faites  j la 
Qïieftion  fût  donc  de  fçavoir , ce  qua 
ces  Corvées  feroient  eftimées , & les 
Créanciers  à qui  les  Affietes  dévoient 
erre  faites  , n’ayant  pas  voulu  les 
prendre  , parce  qu’elles  ne  produi-’ 
foient  point  de  revenu,  l’ufage  s’éta- 
blit , qu’en  Affrété  , elles  feroient 
comptées  pour  rien. 

Il  y a cependant  desCoûtumcs,  01V 
elles  font  comptées  pour  quelque 
chofe. 

Auvergne  titre  31.  art  ^2.  Charois 
Corvées  & Manœuvres  Perfonnels  dis 
a mercy  gr  volonté , ou  autrement , ç-r 
qui  ne  font  affts  fur  héritage  <ér  fond 
certain  , ne  font  baillczj  , fnon  que  l'on 
bailldt  en  A ffi  rte  la  Seigneur ie,ou  Che- 
vance  dont  le f dit  s Droits  dépendent , 

audit  cm  ils  peuvent  être  baillez,.- 


I uo*t 
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Et  par  l’art.  51.  la  Corvée  eft  eftimée 
4„  deniers  en  Hiver  & 6.  en  Efté. 

' Par  l’article  430.  de  la  Coûtume  de 
la  Marche  , la  Corvée , ou  Manœuvre 
de  rente  , eft  eftimée  fix  deniers. 

Par  l’article  iy..  de  ,celle  de  Xain- 
tonge,  le  Bian  d’Homme  de  bras  fans 
Dépends  luy  faire  , eft  eftimé  quinze 
AeUierSj  ÔC  avec  Dépends  dix  deniers . 

Parles  articles  191.  tpi»  de  la  Cou- 
tume de  Troy  es,  la  Corvée  d’un  Hom- 
me vaut  pour  un  jour  douz.e  deniers , 
te  celle  d’une  femme  fix  deniers.  V. 
l’article  419.  de  la  Coutume  d’Anjou. 

■Monfièur  deSalvaing  a crû  , que  le 
fens  de  cette  réglé  était , qu'en  Af- 
fale & prisée  de  Terre  , on  navoit 
point  d’égard  aux  Corvées  dues  par  le 
Pojfeffeur  Roturier  , parce  que  la  Ter- 
re pajfant  en  main  Noble  , les  Corvées 
T erfonnelles  font  éteintes  en  la  P erfon* 
ne  du  Gentilhomme , qui  en  eft  exempt. 
livre  1.  ch.  4 6.  p.  127.  a la  fin. 

F I N. 

Vive  , vale  : & fi  q*id  novifti  rec- 
tius  iftis  , 

.Candi  du  s imperù  : fi  non  , bis  utere 
mecum. 

Horat.  lib.  1.  Epift.  6.  in  Fine. 


AV  T EV  RS 

Citczjtar Maifire Antoine  Loyfel> 
dans  [es  Info  tûtes  Coutumières . 

Le  grand  chifrc  Romain  marque  le  Livre 
le  peur  , le  Titre  * & le  chifrc  Arabcfque 
la  Règle  , où  font  ckez  ces  Auteurs. 


PHtlippe  de  BeaumanoiR.  I.  iij,  U 
Brassas.  I.  j.  38. 

M . Bru  s la  rd.  VI.  iij . 18. 

M-  Alain  Chartier.  II.  v.  9. 

M' Mathieu  Chartier.  III.  iij . 17* 
Mc  Jean  Le  Coq ^ //.  v.  19. 
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Mort  du  vaflàl.  I.  i.  64. 

Mort,  peine  de  Mort.  VI.  1.  21.  31. 
Morr.  homme  Mort.  VI.  i.  29.  iii»  & 
Je  Mort  faifit  le  vif.  II.  v.  1. 
le  Mort  execute  le  vif.  VI.  v<  *• 
Mort-bois.  II.  ii.  24.  25. 

Morte-main.  I.  i.  57.  7 6.  77. 
Mort-gage.  III.  vii.  1.  2.  3. 

Mot.  III.  iv.  1. 

Moulin.  II.  i.  10.  ii.  13.  32.  33.  V.  iii.> 
Mouture,  II.  ii.  35. 

Muniers.  II.  i;.  35. 

Mur  & Mur  metoien.  II.  iii.  1. 2.  3. 4; 
III.  iii.  24. 

Mutilation  de  membres.  VI.  i.  31. 
Mutation  de  part  ou  dautre.  IV.  iilj 

5>i. 

N 

t i.  IV.  vi.  13. 
Nantiffement.  III.  vii.  ié. 
Naturalisés  I.  i.  52.  54.  5 6. 

Neceflité.  VI.  iii.  14.  vi.  y 
Neveu.  II.  v.  20.  21. 

Nier.  VI.  i.  19. 
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Nobles.  I.  i.  7.  9.  II.  v.  23.  VI.  il.  30. 
31.32. 

font  proprement  fujets  du  Roi.  I.  i. 
18. 

veuves  Nobles.  I.  i i.  10. 
à Noble  il  faloit  quinzaine.I.i.  27. 
à Noble  font  dûsloiaux  aides.  1V% 
iii.58. 

Noble  décapité.  VI.  ii.  28. 

convaincu  d’un  vilain  cas.  ibid.  29, 
n’eft  tenu  de  paier  taille, ne  faire* 
corvées.  VI.  vi.  8. 

NoblelIè.I.  i.  17.  IV.  iii.  59. 

Noces.  II.  vi.  3.  . 

Notaires.  I.  iv.  27.  III.  i.  13.  V.  iv.  7. 
Nourir.  I.  i.  41. 

Nourriture.  I.  i.  43.  II.  vi.  3. 
Nouvelleté.  cas  de  Nouvelleté.V.  iv. 

11. 13. 14.  20.  22.  23.  26. 

Nuit.  Forfaits  commis  de  nuit.  VL, 

, ii.  ir. 

Nullités.  V.  ii.  3.  VI.  ii  ii.  1. 

O 

O Bligation.  II.  v.  11.  III.  i.  8,  IV.' 

• t - 

1.  5. 

folidaire.  III.  i.  12. 
s’Obliger.  IV.  vi.  2. 

©Erl . V.  v.  3. 
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Offices.  I.  i.  9. 5$.  IV.  iii.  3. 

Offres.  VI.  iii.  17.  i 

Oie  du  Roi.  V.  iii.  16. 

Oncle.  II.  v.  20.  21. 

Oppoficion.  V.-iv.  19;  22.  VL  v. 

Or.  II.  i.  3,  ii.  32.  IV.-vi.  9. 
Ordonnance  de  Juftice.  VI.  v.  4. 

O R D ON  N A N C E S DES  R O I S' 
et  E M P E R E U R S. 

de  Charles  le  Grand  Sc  de  Louis 
Ton  fils.  V.  iii.  it. 
de  l’Empereur  Fridei  ic.  VI.  i.  24. 
de  Philippe  Augufte.  I.  iii.  1.  III^ 
•vii.  8.  IV.  iii.  71.  vi.  13  VI.  1.31* 
de  S.  Loiiis.  VI.  iii.  3. 
de  Charles  IV.  die  le  Bel.  VL  iii.fr- 
de  Philippe  de  Valois.  1 iv.12. 
de  Charles  VI.  L i-  60.  II.  v.  27. 
de  Charles  VII.  I.  iii.  9. IV.  i.  4. 
de  Louis  XI.  IV.  iii. }. 
de  Charles  VIII.  VLv.  3*. 
de  Louis  XII.  LV.  ii.  12.  V.  iii.  i.fr. 
de  François  I.  IV.  i.  10.  V.  iii. 

Vi:  iii.  4.  8. 
de  Henri.  II.  IV.  i.  10. 
de  Charles  IX.  I.  i.  26.  IV.  i.  C.  1©* 
20. 

de  Henri  le  Grand.I.  i.  44.  IV.i.  r. 
Oreilles.  V.  v.  3. 
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Ouïr  dire.  V . v.  2.  ■» 

P 

P Aiement.  III.  iv.  B.  VI.  vi.  18# 
Paier.  IV.  6.  2.  7. 
bien.  IV.  vi.  f. 
mal.  IV.  vi.  4. 
le  dernier.lv*  vi.  6, 

Pain.  I.  i.  58.  41.  7 6. 

Pairs.  IV.  iii.  13.  14. 

Pair  à Comte.  I.i.  32. 

Parage.  IV.  iii.  72.  77. 

Parçonnier.  II.  iv.  12. 

Parcours.  I.  i.  ai. 

Parens.  I.  i.  32. 54.  iv.  7.  II.  v.  18.  19. 
26.  27. 

Parenté.  II.  v.  33. 

Parfaire.  III.  ii. 

Paris.  I.  iii.  5?. 

Parole.  III.  i.  2.  VI.  i.  8. 

Partage  de  fucceflion-  II.  ii.  46.  vi. 

III.  iii.  4.  IV.  ii.  13. 

Partage  de  voix.  VI.  iii.  19.20. 
Partie.  VI.  v.  4. 

Pafcage.  IL  ii.  n. 

P aterna.  pâte  rnis.  II.  v.  lé’. 
Patrimoine.  II.  v.  12. 

Pâturage.  II.  ii.  23. 

Pâtures.  II.  ii.  20. 
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Pauvreté.  I.  i.  1 6.  V.  v.  16. 

Peine.  VI.  ii.  13. 35- 
du  Talion.  VI.  ii.  1. 
coûtumier.  ibïd,  1. 
du  fouet,  ibid.  iy. 

de  la  dixiéme  partie  de  la  chofc 
controversée.  VI.  iii.  3. 

Peines  requièrent  dec!aration.VI.  ii. 

3* 

Perdre  fa  peine.  III.  ii.  6. 

Pere.I.  i.  14.  ii.  20.  21.  iii.-  23.  24.  zj. 

16.  27.  iv.  2.  II.  v.  2 6.  vi.  4. 5. 

Pere  de  famille.  II.  iii.  12. 

Pere  & mere.  I.  ii.  5.  II.  iv.  8.  v.  17, 
vi.  2.  VI.  iii.  70. 

PcrmiÆion  du  Prince.  I.  i.  i0. 
Perfonnes.  I.  i.é.IV.  iii.  59. 

Pefche.  II.  ii.  11.  * 

Peticoire.  VI.  iii.  % 

Pied.  II.  ii.  25».  * 

Pierre.  II.  ii.  13.- 
Pilori.  II.  ii.  47.48. 

Plaider  a toutes  fins.  V.  i.  ix; 

fans  partie.  VI.  iii.  11. 

Plain.  II.  ii.  30. 

Plainte.  I.  iii.  35. 

Plaifir.  III.  i.  ic. 

Plâtre.  II.  ii.  ij. 

Pleige.  III.  vii.  4. 

Poids.  U.  ii,  46 
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Poile.  I.  i.  40. 

Poiflon  II.  i.  7.  8- 
Porcs.  II.  ii.  III.  iv.  18. 

Poifeflèur.  V.  iv.  2. 
de  bonne  foi.  V.  iv.  4. 
de  male  foi.  V.  iii.  20. 

Pofïèflion.  V.  iv.  1.5. 
centenaire.  V.  iii.  17. 
immemoriale.  II.  ii.  23* 

Pot.  I.  i.  38^ 

Pourfuivânt  criées.  VI.  v.  16. 
Preference.  III:  vii.  6. 12.  VI.  vi.  ty\ 
Premiers.  III,  7. 10. 

Prefcription.  V.  iii.  6.  8.  9.  & fttiv* 
du  douaire.  I.  iii.  36. 
de  riviere.  II.  ii.  10. 
d’ufagc  oupafturage.  tbtd.  13, 
Preflouërs.  II.  i.  10. 

Prefter.  II.  vi.  5.  IV.  vi.  1* 

Pre/lre.  I.  i.  7 9; 

Preuve.  V.  v.  9. 

Prez.  II.  ii.  ]8. 19.  iii. 

Prince.  IV.  iii.  3. 

Prife  à partie.  VI.  iv.  4. 

Prife  de  corps.  VI.  v.  6. 

Prifon.  VI.  i.  n.  ii.  13. 

Prifonnier.  VL  i.  12.  14; 

Prifonniers  de  guerre.  I.  i.  84.- 
Prix.  III.  iv.  n.  14.  vi.  10.  IV.  vi.  i80' 
Procès.  III.  yii,  4.  VI.  iii.  17. 

vieux 


I UJ*t 


DES  MATIERES* 
vieux  Procès.  VI.  iii.  18. 
en  état  de  juger.  VI.  iü,  8 . 
Proches.  I.  iv.  13. 

Procureur.  III.  ii.  5. 4.  IV.  iii.  7.  VI. 
iii. 

du  Roi.  VI.  iii.  7.  . 

Profelfion  des  armes.  I.  i.9. 

de  Religieux.  IL  v.  29.  30. 

Proie.  II.  ii.  55. 

PromeiTe  de  fournir  &c  faire  valoir; 

HL  i-  il.  IV.i.i*. 

Promettre.  IV.  iii.  6 . 

Proprej.  II.  iv.  6.  v.  ij.  I5.  iy.  iY.  ti 
• de  1 enfant.  II.  iè  ij.  i£. 
du  mari.  III.  iii.  ^ 
de  la  femme.  I.  ii.  u.  I7<  i8t  m. 
ni.  14-  i7-  VI.  ii.  i7. 

Propres  ne  remontent  point  II.  v.  i£. 
Proprietaire.  II.  ii.  9.  H.  ni.  vi.  t. 

8.9.IV.Ü  j.V.iv.  J. 

Proverbe.  IV.  iii.  j.  jj.  y r r 
Provifion.  I.  v.  ,.Vl.iii.3.  W:  Io. 

Puifne.  II.  vi.!.  IV.  ii  i.  61.66  je  St j 
Puiilànce  paternelle.  I.  i.  J7.  71  ' 7< 
Punition  corporelle.  VI.  ii.  IO, 
perpétuelle.  VI.  ii.  » 


UHNOuïriE.  IV.  iii.  8|. 
Time  II.  M ta 
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Quelles.  VI.  vi.  io. 

Quints.  IV.  iii.  ii.  12.23. 

Quittance.  I.  ii.  16 . 

Quitter.  III.  i.  5.  7. 
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JR.Achat  , ou  relief.  I.  iv.  1 6.  17. 
19.  IV.  iii.  12.  20. 

eft  le  revenu  d’une  année.  IV.iii.13, 
plein  Rachat.  I.  i.  64. 

Rachat  rencontré.  IV.  iii.  19. 

plufieurs  Rachats  en  une  année, 
a ibid. 

Rachats  de  rente.  I.  ii.  4.  III.  iii.  15. 
Railins.  II.  i.  6. 

Ramage.  II.  v.  16. 

Rançon.  IV.  v.  54.  55. 

Rappel  à fuçceflion.  II.  iv.  11, 
Rapport  à la  fuccelTion.  II.  vi.3.4.5.6. 
Rapport  de  Sergent.  V.  v.  8. 

Rapport  de  Jures.  VI.  iii.  10. 

Recelé.  I.  ii.  31.  III.  iii.  ip.IV.  3.  49. 
Recepte.  I.  v.  2. 

Reconvention.  V.  ii.  1. 

Recreance.  V.  iv.  27. 

Redevance.  I.  i.  68. 

Refeétion.  IIT.  iii.  j. 

Régentant.  I.  iv.  1.  m 
Regiftre.  VL  vi.  18. 
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Regnicoles.  I.  i.  54. 

Regrofîoier.  Lettres  regroflbiées.VI. 

v*  4* 

Rejet.  II.  iii.  7.  # 

Relief,  ou  rachat.  IV.  iii.  11.  15.  1 2. 
31.  31.  40.  76. 
dû  pour  roture.  IV.  ii.  18. 

Relief  de  bail.  I.  iv.  18. 

Religieux.  II.  v.  28.  29. 

Reliques.  II.  i.  ir. 

Renoncer.  I il.  iii.  J. 

à la  communauté.  I.  if.  10.  30.  II. 

vi.  5.  III.  iii.  19.  20.  21. 12. 
a la  fuccdlîon.  II.  v . 25.  vi.  4. 
Renonciation.  I.  ii.  13.  31.  III.  i.^. 

Rentes.  I.  i.  30. 

foncières.  I.  iii.  18.  IV.  i.  8. 10.  iq, 

. 23.  ii.  9.  16. 

conftituées.IV.  i.  3.  4. 5.  6.  7.9. 11. 
ii.  9. 

foncières  & conftituées.  II.  i.  2. 

III.  iii.  15.  IV.  1. 14. 
font  réelles  & immobiliaircs.  IV. 
i.  2. 

font  requerables.  IV.  i.  21. 
font  indivilibles.  IV.  i.  25. 

Rentes  inféodées.  IV.  i.  13. 

roturières,  ibid.  & ii.  18.  21.' 

# 

Rente  rachetabie.  IV.  i.  11. 
fur  maifon  fize  à Paris.  I.  iii.  9, 

M m ij 


T A B L E 

Réparations.  I.  iii.  18.  III.  vi.' 
Réparation  civile.  III.  iii.  22. 

Répit.  III.  vii.  8.  IV.  vi.  n,  U. 
Répondre.  IV.  v.  i. 

pour  un  criminel.  IV.  v.  3. 

Répons  à Court.  I.  i.  3 3.  35. 
Reprefentation.  II.  v.  5.  6.  8. 10. 21.2.2,; 

IV.  iii.  83.84. 

Reprobaroires.  V.  v.  18. 

Reproches  contre  témoins.  V.  v.  14* 
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Reïcindant  & Refciloire.  V.  i.  11 . 
Refcifion.  III.  4.  11. 12.  V.  iij.  4.  . 
Reflort.  II.  ii.  44. 

Retrait  conventionnel , lignager,  fef- 
gneurial  & de  bicnfeance.  III.  v.  i. 
çr  Jutv. 

Requints.  IV.  iii.  11.  23.  ' 

Réunion.  III.  v.  48. 

Reunir  à fa  Table.  IV.  iii.  92. 
Riviere.  II.  ii.  5.  6.  7. 8.  9. 10. 

Roi.  I.  i.  1. 

ne  tient  que  de  Dieu  & de  l’Epée; 

tbid.i. 

ne  meurt  jamais,  ibid.  3. 
à lui  féal  appartient  de  prendrç 
tribut,  ibid . 5. 
anoblit.  îfa/.  12. 
fait  Chevalier,  ibid.  28. 
fiwcedc  aux  bâtards.  ibid.  47. 
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te  aux  aubain s:  ibid.  52.  & v.  3I* 
amortit.  I.  i.  58.  59.  60. 
reçoit  déclaration  des  main-mor- 
tes. ibid.  6 8. 

reçoit  finance  du  ferf  manumis. 
ibid.  73. 

eft  Seigneur  temporel  des  biens 
des  Evêchez.  II.  ii.  4. 
a les  grands  chemins  Ôc  les  riviè- 
res. ibid.  5. 
a pilori,  ibid.  48. 

applique  à foi  la  fortune  d’or.  ibid. 
S *• 

compagnon  eft  maiftre.  III.  iix«  2. 
%fa  droit  de  retrait  feigneurial  » 
mais  de  bienfeance.  III.  v.  n. 
doit  apanage  à Meilleurs  fes  freres  ; 
& mariage  àMcfdames  fes  feeurs. 

IV.  iii.  88. 

contre  le  Roi  n'y  a prefeription.  V. 
iii.  16. 

ni  nouvelleté.  V.  iv.  20. 
le  Roi  nourrit  le  prifonnier  qui  n’a 
de  quoi.  Vi'.  i.  1 4. 
ordonne  feul  des  guerres  com- 
bats. VI.  i.  30. 

ne  plaide  jamais  deflàifi.  VI  v.  9* 
perd  fon  droit  , où  il  rif  a que 
prendre.  VI.  vi.  4. 
volonté  de  Roi  n’a  loi.  VL  vi.  5, 
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Roiaume.  I.  i.  4.^.  49.  51.  IV.  iii. 

Z7. 

•Roture.  I.  iv.  14.  IV.  ii.  18. 

Roturier.  I.  i.  7.  8.  10.  15.  27.  ii.  i*. 

IV.  iii.  5S. 

• Rue.  II.  iii.  15.  V.  iii.  23. 

RuifTeaux.  II.  ii.  8. 

S 

Sa  i s i e.  VL  V.  1.  10.  ii.  7. 

féodale.  IV.  iii.  27.  39. 41.  46. 
du  Seigneur  cenfier.  IV.  i.  20. 
Saifine.  III.  vi i.  16.  V.  iy.  ».  6.  7. 
bailler  Saifines.  I.  ii.  16. 
prendre  Saisine.  V.  iy.  5. 

Saifine  en  fief.  V.  iy.  8. 
cas  de  fimple  Saifine.  V.  iv.  21.  23* 
24.25.26. 

Salaire.  II.  iv.  i$. 

Sauvegarde.  VI.  i.  7.8.Ü.  9. 

Seel  authentique.  V.  y.  12. 

Seellé.  VI.  v.  17. 

Seigneur.  I.  i.  53.  ?3.  ?9.  82.  n.  //.  I# 

4*  6*  7*  *$•  IV.  i.  23.  24.  ii.  je.  V.  4, 
20.  VI.  ii.  24.  * 

Seigneur  de  Paille , feurre  ou  beurre. 
IV.  fit.  102. 

Seigneur  cenfier,  IV.  i.  20.  ii.  19. 20. 
Seigneur  confifquant,  IV.  iii«  100. 
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Seigneur  féodal. 4.  i.  $°*  58*  II.  ii.  1 7* 
iv.  ii.  19.  iii-  4-  5- 

Seigneur  jufticier.  I.  i.  19.  47.  63.  63. 
II.  ii.  11.  50.  53.  54.  y.  26.  31.  IV- 
iii.  93.  VI.  il  20. 

Seigneur  fuzerain  & juftiiier.T.  i.  68- 
Seigneurie.  II.  ii.  23. 

Sel.  I.  i.  76. 

Sentence.  VI.  iv.  i- 
Séparation  de  biens.  III.  vii.  12. 
Sequeftre.  V,  iv.  29.  30. 

Serf.  I.  i.  72.  73.  74»  7&  ***•  *Vê  2* 
Sergent.  VI.  v.3. 12. 

Sergent  à Roi.  I.  i.  32.  ^ • 

Sergents  meflïers  & foreftiers.  V.  v.8. 
Service.  I.  i.  68.  IV.  l'ii.  3. 

Services  de  mercenaires,  IV.  vi«  ij* 
Serviteur.  V.  iii.  3. 

Sœur.  IV.  iii.  76. 

Souffrance.  I.  iv.  1%  IV.  iii.  7.28.  29* 
33.  34.  33.  36.  V.  iii.  28. 

Sous-âgé.  I.  433. 

Stipulations.  III.  i.  2. 

Succeflîon.  I.  i.  47.  & iv.  13.  II.  4 H. 
11.  de  y.  3.  9.  25.  vi.  2.  III.  iv.  12- 
IV.  i.  3.  ii.  12. 

Sujets.  I.  i.  4.  II.  ii.  17.  V.  iv.  20.  VI. 

i-  7-  * 

Suite.  III.  vii.  5.6.  9. 
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Table.  I.  i.  14.  IV.  iii.  92. 

Tailles.  V^jii.  3.  VI.  vi.  1.  2.  8. 10. 
Taillon.^.  i.  31.  Ôc  ii.  1. 

Témoins.  II.  iv.  2.  V.  y.  5. 
Tenanciers.  II.  ii.  6 . 7. 

Tendre.  II.  ii.  16. 

Terme,  donner  Terme.  III.  i.  8. 
Terme  de  40.  jours.  I.  ii.  13. 

Termç  de  locataire.  III.  vi.  6, 10 » 
Terme  ou  borne.  IL*  iii.  8.  ' 

Terrage.  IV.  ii.  16. 

Terre.  I.  i.  69.  II.  i.  18.  ii.  1.  14.  iy\ 
49.  iii.  8. 1 6.  IV.  i.  1.  ii.  20.  50. 
Territoire.  I.  i.  70. 

Teftament.  I.  ii.  19.  21.  iv.  7.  II.  4.1. 

1. 15.  1 6.  ly, 

Teftateur.  II.  iv.  1'. 

Téfter.  I.  i.  74.  84.  II.  iv.  3. 

Thefurer.  II.  ii.  16 . * 

Tien.  IV.  iv.  7. 

Tige.  II.  v.  7. 

Titre.  II.  ii.  10.  23.  iii.  12.  V.  v.  6.  7; 
Titre  de  dignité.  I.  i.  11. 

Toit.  II.  iii.  13.  VI.  i.  29.* 

Tort.  IV.  vi.  3. 

Tourbes.  V.  v.  13. 
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Trahifon.  VI.  i.  iS.  ' 

Tranfport.III.  i.  io.  IV,  iv.  4, 
Trefor.  II.  ii.53. 54. 

Treve.  VI.  1.  7. 

Tribut.  I.  i. 

Trouble.  V.  iv.  10.  12. 18. 23.  23.  ? 

Troupeau.  III.  iv.18. 

Tuer.  VI.  i.  5. 
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A Bonnement  : Quelle  différence  il  y a entre 
les  abonnemens  , ou  les  converfion* 
d’hommages  en  devoirs  annuels,  d’avec  le* 
exemptions  ou  affrançhifTemens  d’hom- 
mages. Tome  II.  page  141. 
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maifon  du  défunt.  I.  390. 
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marquer, défigner  ou  nommer  l’aétioa  qu’il 
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Jbid. 
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fi  la  confe/Iion  cft  faite  après  que  les  par- 
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mortir? I.  98. 
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Tucccdcr  & difpofer  de  leurs  biens  par  refc 
rament.  I.  91.  S’ils  peuvent  acquérir  & diC 
pofer  de  leurs  biens  entre-vifs.  I.  ibid.9cq\j 
Qui  leur  fuccedc.  I.  Ibid.  9y  & 94.  fils 
peuvent  tenir  des  Offices  , Bénéfices , Fer- 
mes du  Roy  & de  l’Eglife.  I.  94.  & 5>;.Ea 
quel  cas  ils  en  peuvent  tenir.  I.  9 j. 

jivtus  : Pourquoi  ont  été  introduits.  I.  îy.  Çc 
x6.  En  faveur  de  qui.  I.  Ibid.  L’aveu  em- 
porte l’homme.  I.  54.  & jj.  Explication 
de  cette  réglé.  I.  jbtâ. 

^ Ivoïttrun  meuble  : Ce  que  c’cft.  H.  130. 
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Ail  : Cequec’cft.  I.  n$.  Pourquoi  a été 
établi.1. 117. Sile  bail  a licujcn  collaterale. 
1. 134.  Difpofitions  des  Coûtâmes  à ce  fu- 
jct.  I.  Ibid.  Si  le  mari  eft  bail  de  fa  femme. 
I.  z+t,  Si  on  peut  être  contraint  d’accep- 
rer  le  bail.  I.  14}. 

Si  un  mineur  peut  avoir  le  bail  d’un  au- 
tre. 1. 147.  Coiîtumes  differentes  à ce  fu- 
jct.  I.  Ibid,  De  quoi  cft  tenu  celui  qui  prend 
le  bail.  I,  149.  Od  doit  être  accepté.  I. 
Ibid. 

Si  le  pere  qui  a le  bail  de  fon  enfant , 9c 
qui  jouit  comme  Gardien  de  fes  propres 
maternels , en  eft  heritier.  I.  1/4.  à qui  fe 
donne  le  bail.  I.  Ibid.  Ce  qui  tombeen  bail. 
I.  ij  6.  Exception  I.  Ibid.  Si  dans  la  Coiî- 
tume  de  Paris  un  perc  roturier,  apres  le  de- 
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tés  «U,  fa  femme  , peut  avoir  le  bail  de  fou 
fils.  1.  Ibid.  Si  le  bail  fe  divifc.  1. 157.  Si  le 
bail  en  collaterale  doit  le  relief.  I 1/9.  S’il 
peut  fe  tranfportcr  à un  autre.  I.  16 3.  Si 
l’on  s’en  peut  abftenir.I. 1*4.  Comment  fc 
perd.  I.  i6j.  Comment  finit.  I.  x6 8. 

Celui  qui  acquiert  un  héritage  n’eft  pas 
obligé  de  tenir  le  bail  fait  par  fon  vendeur. 
II.  69.  La  force  de  la  vente  pafTe  celle  du 
b*il.  II.  ibuL 

Bailli  es  ; Si  elles  font  coutumières.  I.  147. 

BaiWJlre  : Coutumes  où  il  eft  tuteur.  1.  14 7* 
font  tenus  de  faire  vifirer  les  lieux  dont  ils 
joüiflenr.I.i48.Si  les'Bailliftres  qui  entrent 
en  foy  en  leurs  noms  ; la  peuvent  recevoir 
des  vaflaux  de  leurs  mineurs.  I.  S’ils 
en  doivent  & prennent  les  rachats.  I.  Ibid- 
Si  le  droit  de  relief  eft  dû  à chaque  nou- 
veau Bailliftre.  I.  1 so.  S’ils  peuvent  bail- 
ler ou  recevoir  aveu.  I.  rtfj. 

S’il  rend  la  terre  à fon  mineur  avant  fon 
âge  & avant  la  majorité  feodale,  fès  hom- 
mes lui  feront- ils  hommage.  I.  169.  S'il 
n’a  pas  fait  la  foi  au  Seigneur , fera-t’il  te- 
nu de  la  recevoir  de  lui  comme  tuteur.  I. 
x 70.  Dans  quel  temps  doivent  faire  inven- 
taire des  meubles  & titres  des  mineurs. 
I.  Ibid.  A la  requête  de  qui  & par  qui.  I. 

171. 

B annifjement  : Si  celui  qui  eft  banni  pour  un 
temps  eft  mort  civilement.  II,  31 9.  Temps 
du  banniflement-  II.  jbii. 

Baron  ; Qui  font  ceux  qui  peuvent  fe  feoir  à* 
fa  table.  I.  if. 

Barreau:  Origine  de  ce  mot.  II.  ioj. 

tfajla'd:  Dans  le  Beauvoifis  le  bâtard  né  d'iir 
ne  ferve  écoit  franc,  I.  J 0. 
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En  quel  temps  ont  été  exclus  des  fucçef- 
fions.  I.  7 x.  Coutumes  où  ils  peuvent  con- 
featir  à l’alienation  de  leurs  biens  , quand 
ils  en  ont.  I.  7 j.  S’ils  peuvent  acquérir  & 
difpofcr  de  leurs  bienséant  entre- vifs  que 
parteftament.  1.  76.  Shls  peuvent 

recevoir  des  legs.  I.  79.  S’ils  peuvent  por- 
* ter  le  nom  & les  armes  de  leur  pere.  i.  80. 
S’ils  fuccedcnt  j quoique  légitimez.  I;  $ j,. 
Qui  leur  fuccede.  I.  S$.  84.  & $j. 

Biens  : Quels  meubles  , ou  immeubles.  I. 
17;*  érfitivi 

Biens  vacans  : à qui  appartiennent.  I.  339. 
Bois  : Pendant  quel  temps  les  bois  taillis  font 
deffcnfables.  I.  199.  Dans  quel  temps  s’en 
doit  faire  la  coupe.  I.  300  Ce  que  c’eft  que 
bois  mort , & mort  bois.  1. 308. 

Quand  eft  réputé  de  haute  futaye.  1.314. 
Bornes  : S’il  eft  befoin  de  l’autorité  de  la  Jnf- 
ticepour  mettre  bornes.  I.  no.  Bornes  ju- 
rées, ou  bornes  de  Loy.cc  que  c’eft.  1.  jir, 
Bourgeois:  Leur  origine.  I.  n.  Ce  que  c’était 
que  Bourgeois  du  Koy.  I.  1 x.  & 13.  Leurs 
Privilèges.  I.  Ibid.%6 • & 17.  Cequcc’é- 
toit  que  Bourgeois  des  Seigneurs.  I.  ibid. 
peurgeoijîe  : Quel  temps  il  faut  pour  acquérir 
ce  droit  1. 14.  S’il  fe  prcfçrit.  1.  ibid. 
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CA  s privilégiez  : Ce  que  c’eft.  II.  x 60, 
Caution  judiciaire  . Qui  font  ceux  qui  font 
tenus  d’en  donner.  II.  3x7. 

Cens  : S’il  cft  divifible.  II.  98.  Coutumes  où 
le  cens  eft  indivifibe.  II.  99.  S’il  cft  reque- 
rable,  .11.  ibid.  Coutumes  où  le  cens  cft  re- 
querable.  IL  100.  Si  celui  qui  poflcdo^in 
héritage  chargé  d’un  cens  Seigneurial, peut 
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charger  ce  même  héritage  à Ton  profit  d'uif 
fécond  cens  Seigneurial.  II.  ioi.  S’il  peur 
y avoir  en  même  temps  dqpx  Seigneurs  di- 
rects &ccnfiers  d’un  même  fond.  II.  ibtd. 
S’il  peut  le  charger  d’une  rente  foncière 
non  rachecabîe.  II.  ibid . Coûtâmes  ou  l’hé- 
ritage tenu  à cens  peut  être  baillé  à aifc- 
gmentation  de  cens.  II.  ibid.  S’il  eft  du  des 
Jods  & ventes  au  Seigneur,  Iorfquc  celui 
qui  poffede  un  héritage  chargé  de  cens  le 
baille  à rente  foncière  non  rachctable.  II. 
ibid.  Si  le  Seigneur  qui  baille  un  fonds  à 
cen*  , en  eft  Seigneur  cenfier  & foncier. 
II.  103.  Qujdy  de  celui  qui  l’a  pris  à cens, 
& qui  le  bailla  enfuitc  à furcens.  JI.  ibid, 
A qui  de  ces  deur  Seigneurs  appartiennent 
les  lods  & ventes , fî  le  fonds  eft  vendu.  II, 
ibid. 

Cens  & Rentes  : Pourquoi  ces  droits  font  or- 
dinaires 6c  annuels , & ne  font  point  dûs  > 
comme  les  quints.  II. 

Gbiffe  : Si  un  Seigneur  peut  chaffer  fur  les 
fiefs  qui  relèvent  du  lien.  I.  3$ 9.  Si  le  Sei- 

fncur  haut  jufticier  peut  chaffer  fur  tous  les 
efs  qui  font  dans  fon  territoire , quand 
ces  fiefs  font  tenus  à foi  8c  hommage 
d’autres  Seigneurs.  I.  ibid.  Arrêts  fur 
cette  matière.  I.  340.  Sçavoir  fi  celui  qui 
a un  fimple  fief  & droit  de  chaire,peut  faire 
chafler  les  domeftiques.  J.  ibid. 

Ch  emins:  A qui  appartiennent  les  grands  che- 
mins. I.  185.  iluid,  des  petits  chemins.  I. 

i>o. 

Chevalerie:  Pourquoi  eft  donnée.  1. 16.  8{  17. 
Chifè  tnobiliaire  : Quand  le  vendeur  d’une 
efiofe  mobiliaire  a donné  terme , fi  la  chofe 
fe  trouve  faific  fur  le  debiteur  par  un  autre 

créancier. 
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créancier , il  peut  en  empêcher  la  vente. 
,11.  7. 

CoVeëteurs  : Lorfqu’ils  impotent  les  Mandians 
& Invalides  , ils  font  obligés  de  payer  pour 
eux.  II. 

Colombier  : Si  on  peut  bâtir  colombier  à pied 
fans  permiflïon  du  Seigneur.  I.  x$6. 

Combats  : Ordonnances  de  nos  Rois  touchant 

. les  combats.  II.  303. 

Commife  : Par  nos  Coutumes  il  n’y  a point  de 

commife.mais  amende  feulement.  IJ.  m. 

mmunauté  : Si  on  peut  ftipuler  dans  un  con- 
trat de  mariage  qu’il  n’y  aura  point  de 
communauté.  II.  3. 

Combien  il  y en  a de  fortes.  1 1.  iS.  Ce 
que  c’eft  que  communauté  legale.  II.  ibid. 
Ce  que  c’cft  que  la  conventionnelle/ ll.ibid. 
Coutumes  qui  admettent  les  communaurez 
tacites.  II.  19. 

C°mplaintes  : Les  Juges  fubal ternes  connoif- 
fent  fculs  des  complaintes  dans  leur  terri- 
toire. II.  n8.  Complainte  fur  complainte 
n’ont  point  de  lieu  , mais  il  faut  le  pour- 
voir par  oppofition.  II.  131. 

Cas  011  il  y a lieu  à la  complainte.  Jlé 
231.  Dans  le  cas  de  complainte  les  nou- 
veaux exploits  font  préférez  aux  anciens. 
II.  136. 

Compte  : Aux  dépens  de  qui  te  rend.  I-  174.' 

Concubinage  : Si  une  donation  faite  pendant  ce 
temps  eft  v'alable.  I.  J6i. 

Confifcatiÿto  A qui  appartient  pour  faufleté 
comn^u  fee^u.  II.  318.  Si  les  biens  du 
condamné  aux  Galeres  pour  un  temps  font 
fujets  à confifearion.  II.  3 19.  Q^id  , de  ce- 
lui qui  eft  banni  pour  un  temps.  II.  ibid. 

Par  l’ancien  ufage  de  France  , le  mari 
Tome  IJt  ' Nn 
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condamné  pour  crime  confifquoit  non  Cca: 
lement  Tes  propres , mais  encore  tous  ks 
meubles  & conquêts  , au  préjudice  de  fa 
femme.  II.  311.  Coutumes  conformes.  Il- 

ibid. 

Continuation  de  communauté  : Si  elle  fc  dififout 
par  le  mariage  des  enfants.  II.  x y. 
Contraintes  par  corps  .-Si  on  peut  être  contraint 
par  corps  pour  dettes  purement  civiles; 

II.  4t. 

Contre-lettres  : Sont  défendues  dans  les  Con- 
trats de  mariage.  I.  144. 

Corvées:  Comment  fe  font  établies  en  France. 
IL  359.  & fuiv.  Viennent  des  Romains. 
II.  367.  Parmi  nous  les  corvées  à volonté 
ont  été  fixées  à douze  parages.  II.  tbid. 

Si  le  noble eft  tenu  faire  corvées  à fon 
Seigneur.  II.  368.  6JW,  fi  les  corvées 
font  réelles , ou  dues  à caufc  des  fonds.  II. 
ibid.  Ne  tombent  point  en  arrerages  , 2 
moins  qu’il  n’y  en  ait  eu  demande  , ou 
qu’elles  ne  foient  affifes  fur  un  fonds  cer- 
tain. II.  370.  Si  elles  peuvent  être  vendues- 
ou  tranfportées  II.  ibid.  En  a/fietede  terre 
corvées  font  comptées  pour  rien.  II  j-'z. 
Sscus  y dans  quelques  Coutumes.  II.  ib  d„ 
Cotlerie  : Ce  qucc’eft.  I.  if4. 

Cottier  : Ce  que  c’eft  II.  11  j. 

Costumes  : Si  elles  font  réelles.  I.  3/7. 

Comment  fe  prouvent.  II.  141*  14^.  ^ 
fuiv.  Combien  il  faut  de  témoins  pour  les 
prouver.  II.  14 6.  JÊb 

Créancier  : Il  peut , ufant  4e  fes  WWts  , libé- 
rer fon  debiteur  de  quelque  dette  que  ce  foie, 
II.  f. 

Créanciers  Hypothécaires  : Anti^uior  ereditor 
bjpxhecarius  pr&ferturfoftcriori , rifi  prfienor fit 
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prhilegiaritts.  II.  196» 

Crimes  : si  on  peut  tran figer  fans  juftice  pour 
crimes  qui  ne  font  point  capitaux.  II.  f . 
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DEcimatcurs  : Ils  font  tenus  de  fournir 
les  Livres  des  Paroifles.  I.  j 1 7 . Ils 
font  auffi  tenus  du  rétabliiïemeut  du 
Chœur  des  Eglifes  Paroiflïales.  I.  318. 
Decret  .1 1 ne  purge  point  le  doüaire  , quand 
les  biens  du  mari  font  décrétez  pendant  fa 
vie.  II.  3J7.  des'fubftiturionsou  fi*» 

deicommis.  11.  ibid*  v 

Délits  : S’ils  font  punis  ou  ils  font  commis. 
I.  $6. 

Dans  les  chofes  qui  approchent  du  délit 
la  poiïeflîon  eft  inutile , tant  pour  acquérir 
la  prefeription  que  pour  avoir  la  complain- 
te. n.  i3î* 

Les  Ecclcfiaftiques  peuvent  commettre 
deux  fortes  de  délits.  II.  iç8.  A qui  en  ap- 
partient la  connoiflancc.  II.  1 jp . 
Démembrement  de  fief:  Ce  que  c’eft.  II.  1 734 
Dettes  : Si  les  legs  & frais  funéraires  font  det- 
tes du  défunt  , ou  de  l’héritier.  1.  414, 
Sçavoir  fi  les  frais  funéraires  & les  legs 
érant  les  dettes  de  l’heritier,  la  veuve  com- 
mune en  eft  tenue,  ou  l’héritier.  I.  4IJ4 
Qued  , du  dueil.  I.  Ibid. 

Les  legs  & frais'  funéraires  ne  font  dew 
tes  de  l’heritier  que  quand  il  eft  folvable. 
1.  41 6.  §}j:d  , s’il  eft  infolvable,  ou  s’il 
doit  beaucoup.  I.  ib  d. 

Si  celui  qui  doit  une  fomme  eft  obligé 
de  la  payer  à fon  créancier  qui  le  pourfuir, 
quoique  fon  créancier  lui  doive  une  fem- 
biable  fomme,  II.  zoc,  Endettes  mutucU 

" VT  • • * 
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les  chacune  des  parties  doit  pourfuivre 
payement  de  ce  qui  lui  eft  du.  I I.  ibid.  • 

Dîmes  : A qui  appaitiennent.  I.  31*. 

Où  doit  être  payée  , quand  l’heritage  efl 
dans  une  Paroi STe , & que  celui  «à  qui  elle 
appartient  demeure  dans  une  autre.  I.  31  S. 
Si  en  dîmerie  il  y a droit  de  fuite.  I.  310. 
Ce  qui  ne  paye  point  dîme.  I.  513. 

En  quel  cas  fuite  de  dîme  n’a  pas  lieu.’ 

II.  7S* 

Si  elles  tombent  en  arrerages.  II.  570. 

Dîmes  inféodées  : Si  plies  font  patrimoniales.  I. 
311.  Comment  fc  font  établies.  I.  ibid* 
Comment  fe  gouvernent,  î.ibid. 

Divifion  : Si,  quand  deux  s’obligent  enlemble, 
& chacun  d’eux  feul  pour  le  tout , ils  re- 
noncent au  bénéfice  de  divifion  ôc  de  dif- 
cullîon.  II.  11. 

Domicile:  Si  le  Juge  du  domicile  peut  connoi- 
tre  du  crime  commis  dans  une  autre  Jufti- 
ce.  I.  jj. 

Donation  : Si  clleeft  valable  , lorfqu’elle  cft 
faite  pendant  le  mariage.  l/\6j» 

Donner  & retenir  ne  vaut  : Si  cette  réglé  a lieu 
dans  les  contrats  demariage.  II.  1S4.  Qujd, 
dans  les  donations  mutuelles.  II.  ibid. 

Donations  a caufe  de  mort  : Quelles  font  répu- 
tées à caufe  de  mort.  II.  18  8.  Si  elles  font 
reduéhblcs.  II.  ibid.  Si  elles  fai fiflent.  II. 
i bid.  . 

Don-mutuel  : En  quel  cas  le  mari  & la  fem- 

l me  peuvent  fe  faire  don  mutuel.  I.  16  z.  Si 
le  don  mutuel  faifit,  II.  ibid. 

S’il  empêche  le  douaire.  I.  196. 

S’il  fc  peut  révoquer  , & en  quel  cas.  Il; 
% S,  En  quoi  coniifte.  II . 1 8 7 . 

Dot  : A quo/  écoir  autrefois  employé.  IC 
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iS.  Comment  la  femme  reprenoit  fa  dot,é£ 
fur  quels  biens.  II.  19.  Comment  fe  pré- 
levé la  dot , lorfque  la  femme  ou  Tes  heri- 
tiers acceptent  la  communauté.  I /. 

Quidt quand  la  communauté  n'eft pas  fuffi- 
Tante.  II.  é:d. 

pourquoi  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté ne  confond  pas  fa  dot  en  ce  cas. 

II.  19.  . 

DoUaire  : Ce  que  c’eft.  I.  169.  Commenr  fe 
conftituoit  , & fur  quoi.  I.  170.  & 176. 
Difpoficions  des  Coutumes  à ce  fujet.  I. 
iji.&fuiv.  De  quoi  écoit  compofé.  I, 
174.  & 179.  De  quand  le  douaire  eft  ac- 
quis à la  femme  1. 181. Qui  paye  le  dotiaire. 
I.181.  En  quel  cas  la  femme  peut  s’oppofer 
pourfon  douaire.  1. 183.  fr  fuiv.^utd  , 
quand  il  y a des  créanciers.  1.  184.0»  fuiv. 

Si  le  doiiair»  conftitué  en  rente  eft  ra- 
chetable.  I,  18  f.  & fuiv.  Maifon  fur  la- 
. quelle  le  douaire  eft  conftitué  , venant  à 
être  décrétée,  fi  elle  doit  être  ajugée  à la 
charge  du  douaire.  1. 18 6. 

Si  le  douaire  faifit.  I.  188.  Si  une  fem- 
me qui  a accepté  le  douaire  préfîx , peut 

©pterdans  la  fuite  le  coutumier.  I.  189. 

A qui  retourne  le  doihire  conftitué  en 
meubles  l.ibid.  Qwd>  quand  il  eft  ftipulé 
Tans  retour,  l.ibid? & fuiv.  Quid  , quand 
les  enfans  renoncent  à la  luccc/Tîon  de  leur 


perc.  1. 190.  Quid, quand  ils  font  heritiers. 

I.  ibid. 


*.  Si  la  femme  peut  prendre  douaire  , & 
don.  I.191..  Difpofitions  differentes  des 
Coutumes  à ce  fujet.  I.  ibid . & fuh.  Où. 
cette  réglé  n'a  par  lieu.  1. 194.  Si’ elle  peur 
ptcndie  doiiaire  où  elle  prend  a/figruc.  f. 
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1 9 j.  Si  le  don  mutuel  empêche  le  doüiirej 
I.  i)6.  Si  la  femme  peut  renoncer  à foa 
douaire.  I.  197.  En  quel  cas  elle  le  peut. 
I.  tb  d. 

Si  la  dotuiriere  eft  tenue  des  réparations 
viagères.  I.  toi-  Si  elle  doit  contribuer  au 
. Bm  & arricre-Ban.  l.ibid.  Si'une  veuve 
non  noble,  qui  jouit  d’un  fief  pour  fou 
douaire,  doit  les  francs  fiefs.  I.  101.  Si  la 
douairière  doit  les  rentes  conftituées  avant 
le  mariage.  I.  103.  Si  Pheritier  du  mari 
eft  tenu  de  rebâtir  l’heritage  fur  lequel  le 
douaire  de  la  femme  eft  afiïgné.  I.  ibd.  Si 
• la  veuve  peut  le  contraindre  de  lui  donner 
fon  douaire.  I.  io 6.  S'il  peut  la  contrain- 
dre de  le  prendre.  I.  :bd.  Sur  quels  biens 
le  douaire  des  enfants  fe  prend  I.  207.  Si 
l’enfant  étant  décédé  du  vivant  du  pere , 
fans  avoir  laiflfé  d’enfants  , fes  freres  & 
foeurs  ont  le  doiiaire entier  , & comm  ent 
le  partagent.  1. 108.  Q*id,  s’il  décédé  après 
la  mort  du  pere.  I.  tb  d.  Quid,  fi  tous  les 
enfants  décèdent  avant  le  pere.  I.  2.09.  Si 
le  pere  & les  enfants  peuvent  aliéner  & 
hypothéquer  le  doiiaire.  I.  tbid.  S’il  y a 
droit  d’aîneffe  au  doiiaire.  I.  no.  Si  le 
doiiaire  eft  une  légitimé.  I.  107.  & 21 1.  Si 
on  peut  être  heritier  & doiiairier.  I.  m. 
Si  on  peut  prendre  le  doiiaire  , & retenir 
les  avantages’  faits  par  le  pere.  l.ibid . Si 
l’enfant  qni  fc  porte  heritier  , prend  en 
cette  qualité  la  part  qu’il  auroit  eue  comme 
doiiairier.  I 112.  Si  un  même  fonds 
être  chargé  de  deux  differents  douaires.  I. 
. ibid.  Second  & troifiéme  doiiaire  de  quoi 
cft  compofé.  I.  ijj. 

Siie$  Douaires  accroiflentpar  I'cxii  îc- 
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tion  du  premier.  I.  Ibid.  Quid  , des  Coô- 
tumiers.  I.  114.  & iif. 

Si  le  Boiiairc  propre  aux  enfijfc  fepref- 
cric.  I.  116.  Et  de  quand.  I.  Ibid.  Quand 
cette  prefeription  commence  à courir  con- 
tre la  femme.  I.  Ibid. 

Douaire  égaré  : Ce  que  c'eft.  I.  117.  De 
quand  la  Douairière,  gagne  les  fruits.  I. 
Ibid . Qv-’d*  De  fon  heritier  , fi  elle  décède 
avant  qu’ils  foient  perçus.  I.  118.  Si  la 
femme  qui  forfait  à fon  honneur , perd  fon 
doiiairc  , & en  quel  cas.  I.  Ibid.  & 11?.  Si 
la  femme  qui  Ce  remarie  perd  fon  douaire. 
!•  no.  En  quel  cas  la  veuve  perd  fon 
douaire.  I.  114.  Si  la  femme  eft  tenue  de 
donner  caution  pour  fon  douaire.  I ny. 

De  quelle  maniéré  Ce  réglé  le  douaire  9 
lorfqu’il  n’en  eft  rien  dit  dans  le  Contrat 
de  mariage.  II  1.  Si  on  peut  ftipuler  dans 
un  Contrat  de  mariage  qu'a  n'y  aura  point 
de  douaire.  II.  Ibid.  * 

j>o'ùaire  Coutumier:  De  quel  jour  les  fruits  & 
arrerages  du  douaire  coutumier  font  dûs. 
!•  188.  S’il  eft  dû  à la  femrtie  , lorfqu’ellc 
n’apporte  rien  en  mariage.  I.  199. 

J)0'iairiere  : Si  une  veuve  peut  faire  devenir 
douairière  , la  pcifonne  à qui  elle  cede  foi* 
douaire  I.  164. 

Droit  de  B cnfeance  : Ce  que  c’eft  II.  4 j. 

Droitures  : Ce  que  c’eft.  I 176. 

Dueil  : Si  le  mari  fait  perdre  le  dueil  à fa  fem.» 
me.  I.  164.  Qui  eft  tenu  de  payer  le  duëiï 
de  la  femme.  I.  16 8. 

Duel  : Par  qui  autorisé.  II.  264.  Chez  quels 
peuples  écoit  en  ufage.  II.  En  quel 

temps  les  Duels  eurent  plus  de  cours  ers 
f rance.  II,  ipç.  Pormalitez  qpi  s’y  obfeü- 
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volent.  II.  17  6.  Qui  avoir  le  choir  des  Ar- 
mes , & du  lieu  du  Combat.  II.  284.(9» 
fuiv.  VLrd.  Quand  il  étoit  ordonné  en  Ju- 
ftice.  1^*  x8  6.  En  quel  cas  on  combattoit 
par  Champions.  II.  291.  à quel  âge  011 
étoit  tenu  de  combattre.  II.  x?5. 

E 

EDifice  : Si  on  le  jfeut  élever  fur  une  place 
tout  droit  à plomb  & à ligne.  I jti. 
Eglfe  : Si  l’Egliic  a droit  de  fife  & de  terri- 
toire. I.  io$.  Si  elle  confifque.  I.  104.  Si 
le  Juge  Ecclefiaftiquc  peut  condamner  en 
l'amende.  I.  ibid. 

Les  gensd'Eglifc  font  tenus  de  bailler 
homme  vivant  & mourant  pour  ce  qu’ils 
tiennent  en  Fief.  I.  99.  & ioO.  Secüs,  dans 
quelcfucs  Coutumes  I . ib  d.  Si  par  fa  mort 
il  eft  dû  quelques  droits.  I.  ibii.  S’ils  font 
fujets  à quelques  devoirs.  1. 101. 

Hmanc  ‘'ation  : A quel  âge  on  eft  émancipé.  1^ 
6 z , Difpolitions  des  Coutumes  à ce  fujer. 
I.  ibid.  6 y & 6 

Evfans  : Pourquoi  on  met  les  en  fan  s nez 
avant  le  mariage  fous  le  poile.J.  g g.  3c 
69.  Origine  de  cette  ceremonie..  I.  ibid.  6c 
70.  Si  cette  ceremonie  les  rend  légitimés 
& capables  de  fucceder.  I.  ibid.  & fuiv. 
Origine  de  cette  légitimation.  1 .ibid.  71.  & 

7 • 

A quelle  âge  les  enfans  de  famille  fe 
peuvent  marier  , fans  le  confentement  de 
leurs  Pere  & Merc.  I.  147.  Quand  fonr 
tenus  pour  émancipez.  1. 149. 

JF.nfans  de  fcim'rlli  : S’ils  peuvent  contrarier  , 
negotier  , & efter  en  jugement  fans  auto- 
risation. I.  Si  étant  autorifez  par  leurs 

perei. 
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Reres  , ils  font  tenus  de  payer  fculs  les  -dcfJ 
tes  qu’ils  ont  contra&ées  I.  & 67. 

&nfa>  t : Ce  quec’eft  que  l’enfant  Serf  en  Cel- 
le..!•  j 38.  & Jhiv. 

Mntrecours  : Ce  que  c’cft.  I.  % 6 Pourquoy  c« 
droit  a étêécably.  J.  fai  & 17. 

"Eperons  : Différence  entre  ceux  dcs.Ecuyers 

& ceux  des  Chevaliers.  '!  41.  * 

Epouf, viles  : De  quelle  manière  fc  faifoieat 
autrefois.  1. 147. 

Erreur  : Si  dans  une  Sentence  , il  y a erreue 
de  calcul  , on  ne  fè  pourvoit  point  pat 
appel , Sc  l’on  demande  feulement  par  une 
Requête  , que  Terreur  foit  reformée.. If. 

340.  Q«'d.  £>e  Terreur  de  calcul  dans.un 
Arrêt.  II.  ,Ud. 

EfcUvs-ge  : Quand.!  cédé  en  Fiance.  I 14 
E fclaves  : Deviennent  libres  , lorfqu’ils  en- 
trent en  France.  I.7.  ôc  10.  Sont  affran- 
chis par  le  Baptême.  I.  7.  frfwv.  Quels 
en  font  Acceptez.  I.  i®. 

Etang  : Si  on  peut  affeoir  bondes  d’etang 
fans  permiffion  du  Seign.ur.  1. 194. 

Exceptions  : Pourquoy  appdlrzBarrcs.il.  104 

Exécuteurs  tejiumentairts  : Sils  font  faifis  de" 
biens  du  tcûateur.  I.  383.  De  quoy  font  te8 
nus.  I.  ibii  d 

Exploit  : Quand  celuy  qui  eft  aflîgné  , cft  ab- 

fent , l’Exploit  laiffé  à fon  Domicile  vaut, 
II>  2.0t. 

F 

F Emîmes  : Si  unefemme  feparde  de  biens  au- 
torisêc  par  juftice  , peut  conrra&er  & dif- 
fofer  de  fes  biens.  1.  is\.  Si  elle  fait  perdre 
Je  deuil  à fon  mari  I.  164. 

Si  clics  peuvent  cûcc  en  jugement  I.  jft 
Ï1W  Ut  fia  . 
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••  En  quel  cas.  I.  ibtd.  Si  files  peuvent  êtrs 
juges  & arbitres.  I.  jj.  & 5 6 . Si  elles  peu. 
vent  être  témoins.  I.  x£/d.Enqucl  eas.I  .f7i 
Si  clics  peuvent  contra&cr , négocier  , 6c 
efter  en  jugement  fans  autorifation.  I. 

Si  étant  autorisées  parleurs  maris  , elles 
font  tenues  de  payer  feules  les  dettes  qu’- 
plies ont  contrariées.  I.  6g.  & 67. 

Si  une  femme  ferve  eft  annoblie  par  fort 

mary.  1.  130.  Difpofitions  des  Coiîcumes 
ace  fujet.  131.  & fuiv. 
fgmms  franches  : Si  elles  font  en  la  puiflanco 
de  leurs  maris  , ou  de  leurs  peres.  J.  iyg. 
Si  elles  peuvent  contraéler  & efter  en  ju- 
gement fans  autorifation.  I.  if*.  Si  elles 
peuvent  difpofer  par  teftament.  I.  ibtdm  6c 
1*0.  Ce  qu’elles  doivent  faire  au  défaut 
d’autorifation.  I.  j6  o. 

feuda  f-anc*  : Quels  étoient.  II.  141.  Ce 
qu’on  entend  par  Feuda  hinorata . II  .14 1. 
F/dejuJîeurs  : Si . lorfqu’ils  s’obli  j£nt  folidai- 
rement , ils  peuvent  oppofer  le  bénéfice  dç 
divifion.  U.  10.  <Md.  Des  coobligez.  II. 
ibtd.  ’ • ' ' 

fiefs  : Anciennement  ils  annoblifloienr.  I.  rj. 
Ce  que  c’eft  que  Fiefs  de  corps  » de  meu- 
bles & d’heritages.  I.  io£. 

Le  Fief&  la  Juftice  font  deux  fortes  de 
. biens  patrimoniaux  , diftin&s  6c  feparejs. 
1. 3 Si  un  Fief  peut  être  en  même  temps 

dans  la  mouvance  d’un  Seigneur  , & dans 
le  territoire  & la  juftice  d’un  autre  Set- 
• gneur.  I.  ibid . Si  celuy  qui  poffede  un  Fief 
avec  juftice , peut  tenir  la  juftice  d’un  Sei- 
gneur , & le  Fief  d’un  autre  Seigneur.  I. 
ibid.  Coutumes  , od  il  n’y  a point  de  Fief 
fans  juftice , ni  de  juftice  fans  Fief.  I.  $47, 


DES  MATIERES. 

. les -Fiefs  étoient  anciennement  i vîe.  n; 
I13*  ' 

Le  Seigneur  confifquant  le  Fief,  eftte* 
nu  des  dettes  & charges  , jufqu’à  la  tfleui; 
du  Fief.  H.181. 

Tuf  abonni  : Ce  que  c’eft.  II.  13  8. 

billets  : Si  on  peut  de  jour  ou  de  nuit  tendre 
des  fillcts  fur  le  domaine  d’aucruy  , pour 
prendre  le  gibier.  I.  309. 

Woy  : Si  un  Seigneur  peut  recevoir  la  foy  & le 
relief  de  tous  ceux  qui  fc  prefentent.  II. 

1 ;I4^* 

Celuy  qui  acquiert  un  fief,  n’en  devient 
poflefleur  , & n’en  a la  faifine  que  par  U 
foi.  II.  ijj.  Celuy  qui  n’eft  pas  en  foy  , 
n’eft  pas  faifi  de  fonfief.  II.  134.  Si  lorf- 

Îiuc  le  Seigneur  n’eft  pas  en  foy  , il  peut 
aifir  feodalement.  II.  ibid. 

Si  le  Vaflal  qui  n’eft  point  en  foy , peur. 

*•  pendant  que  fon  Seigneur  dort , faire  faifir 
le  fief  mouvant  de  luy.  11. 1J4.  Dans 
la  Coutume  de  Clermont.  II.  if  y.  En  quel 
cas  l’Aîné  peut  faire  la  foy  pour  fes  Puînez 
mineurs.  II.  itf  5.  Quid,  Des  majeurs.  lia 
ibid. 

fond  : S’il  peut  être  chargé  de  deux  different 
doiiaires.  1.  111. 

fonds  : Si  les  fonds  nobles  ou  tenus  en  fief  font 
autant  fujetsà  la  dîme  fpirituelle  , qur  les 
rotures  , lorfque  les  chofcs  tenues  en  fief 
font  décimales.  I.  313. 

Toreft  : Lorfqu’elle  s’étend  dans  les  héritages 
voifîns  , elle  acquiert  à celuy  à qui  elle 
appartient , les  héritages  dans  lefqucls  elle 
s’eft  étendue.  I.  513.  En  quel  cas  , 6c  i 
quelle  condition.  I.  ibid. 
fotmAYiAgt  : Ccqucc’cft,  I.  31. 134.  &[xivi 

9.9  il 
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yt.ûfrtxrii  : ,A  qui  appartient  la  fortune  d'or,  fi 
j 41.  A qui  les  fortunes  d'argent.  I.  ibid* 

. -Ce  qu'on  entend  par  fortune  d'or ;ou  d'ar- 
gent. I.  .3  4,i.  rfr  fi*v.  Xingot  d'or  trouvé 
dur  la  terre  du  Haut-Jufticicr  appartient 
au  Roy  , ou  au  Seigneur  Haut- Jufticicr.  I, 

• iM-  . : ’ * ; ' 

Frais:  En  matière  criminelle  .l'Accusé  n’a- 
vance point  les  frais  de /on  Proccz  II 
Franc  : S’il  fuiv.oit  la  condition  du  Cerf.  I.  3^ 
Difpofitions  desCoûtumes  à ce  fujet.  I 53. 

S’il  fucccdc  au  ferf,  I.  107.  En  quel  cas* 
I.  ibid.  & 10S. 

Fiançailles  : Ce  que  c’eft.  J.  144. 
franc- aleu  : Ce  que  c’cft  que*  tenir  en  franc - 
aleu.  1. 101.  & iqi. 

Si  ccluy  qui  tient  en  franc  aleu  , recoii. 
noiffant  la  (ouveraincté  du  Roy  , eft  obli- 
gé de  reconnoîcrc  la  Jufticc  des  Seigneurs, 
I.  i*S. 

Franc-hommt  : Ce  que  c’eft.  J.  41.  A.  quoy 
cft  tenu.  I.  ibid.  & 4 5. 

Francs-fiefs  : Si  une  veuve  non  noble, qui  jouit 
. d'un  fief  pour  fon  douaire , doit  les  francs» 
fiefs.  I.  iOt. 

Franchtfe  : Si  elle  s’eteint  par  la  longueur  du 
temps.  I.  ly. 

Franck1  aumône  : C*  que  c’cft  que  tenir  en 
. franie’aumône.  I.ioi . & lot. 
fruits  : Si  les  fruits  pendans  par  les  racines 
font  immeubles.  I.  17  g.  Quels  font  meu- 
ble* 5c  quand.  I.  ibid.  5c  17*. 

G 

t ; 

G Are  1 Le  créancier  n'a  plus  de  privilège 
demis  , 2 moins  qu’il  n'y  ait  A&e  pailé 
pvdeYAQC  Notaires.  II.  i?j. 
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üagt  de  Bataille  : Polir quay  & entre  qui  avbîf 
lieu.  II.  i6 1.  (yfuiv . Des  formalitcz  qui 
s*y  obfervoient.  II.  171.  ^ fitiv.  Le  gage 
de  bataille  étoit  un  cas  de  haute  juftice?If; 
174.  Si  en  cas  de  gage  de  bataille  , l'acce. 
sé , ou  l’appellé  étoit  oblige'  de  nier  le  cri- 
me , ou  de  démentir  l’appcllant , fous  pér- 
il^ d’être  convaincu.  II.  186. 

La  trahifon  cftun  cas  dégage  debataif* 
le.  II.  15 j.  Celuy  des  combattans  qui 
étoit  tué  , étoit  réputé  avoir  eu  tort.  II. 

Varde  : Ce  que  c’eft.  I.  n7.  Pourquôy  dut 
été  établis.!.  118.  &fuix.  Differente  forte 
de  garde.  I xjo.A  qui  elle  étoit  confiée.  I. 
ibid.  Coutumes  ou  ce  droit  a lieu.  I.  tji. 
Si  la  gardé" a lieu  en  ligne  direfte.  I.  ij4. 
Difpofitions  des  Coûcumcs  à ce  fujet.  I. 
ibid.  Si  on  peut  refufer  la  garde.  I.  143.  si 
elles  font  coutumières;  I.  147. 

De  quoy  eft  tenu  celuy  qui  prend  la 
garde.  I.  149,  Od  doit  être  acceptée.  I. 
ibid.  Si  la  garde  fe  dirife.  I.  if7.  Si  elle 
peut  fc  tranfporter  i un  autre.  I.  x$j. 

• Comment  fe  perd.  I.  t^y.  Si  la  garde  qui 
a été  ôtée  au  Pere  ou  à la  Mere  , à caufe  de 
leur  diflipation  ou  fécond  mariage  , doit 
appartenir  à l’ayeul.  1.  167.  Commentla 
garde  finit.  I.  168. 

G ardc-botirgtoife  : Combien  de  temps  dure  aux 
mâles.  I.  j4.  Combien  aux  femelles.  I. 
ibid . & j J. 

Garde-noble  : Combien  de  temps  dure  aux 
mâles.  I.  j4.  Combien  aux‘ femelles.  I. 
ibid. 

Gardien  : Coutumes  ou  il  eft  tuteur.  I.  147. 
il  ne  l’eft  pas.  I.  i4S.  Les  gardiens 

O 0 iij 
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Ibnt  tenns  de  faire  vifîter  les  biens  dont  iî| 
jouiflenr.  I.  ib’d.  Si  le  gardien  en  ligne  di. 
re&e  doit  le  relief.  I.  j.59. 

Garant  : Ce  que  c'eft  que  tirer  à garant.  11^ 
xox, 

H 

Héritage  : Comment  fc  doit  vendre  , lorf- 
qu  il  eft  chargé  d’un  douaire.  I.  ig>.  & 

l$6- 

Si  l’héritage  donné  parle  Pere  au  Fils, 
retourne  au  Pere  , après  le  déceds  du  Fils 
fans  enfans.  I.  413.  Coutume,  od  les  Pe-* 
ICS  & Mc  res  ne  fuccedent  point  aux  heri- 
. tages  qu’ils  ont  donnez  à leurs  enfans.  r. 
414.  A qui  eft  déféré  l’heritage  , quand  il 
n’y  a point  de  Parents  du  côté  de  ligne  , 
<Tod  il  vient, ni  d’Afcendans  de  l’autre  côté 
& ligne.  I.  444. 

Héritier  : Explication  de  cette  réglé  , nul  né 
peut  être  heritier  & légataire.  I.  $7  5.  $7  7.  & 
fuir.  Ne  fe  porte  heritier , qui  ne  veiir.  Ij 
389.  Quand  il  y a plufïeurs  heritiers,  s’ils 
luccedent  par  lignes.  I.  401. 

Hemma^e  : Jugé  que  les  femmes  pou  voient 
faire  hommage  (ans  prefenter  le  baifer.  II. 
118.  • 

Honnie  couchant  & levant  : Ce  que  c’eft.  1. 34. 
Homme  & Femme:  S’ils  font  tenus  des  dettes 
l'un  de  l’autre  en  fc  mariant.  I.  14^.  S’ils 
font  communs  en  tous  leurs  biens  , & de 
quand.  1.  iyo.  & iji.  En  quel  cas  les 
femmes  peuvent  renoncer  à la  Commué 
aauté.I.ifo.  & fuir. Où  fe  doit  faire  la  re- 
nonciation. 1.  ijj.  En  quel  temps.  I.  ibïd. 
Hypotheque  : Si  le  doiiaire  y eft  fujer.  1.  103. 
De  quel  jour  le  créancier  du  défunt  a hy- 
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pothequc  fur  les  bfens  des  hoirs.  11. 

J 


'J  Eu  de  Fief  : Ce  que  c’cft.  II.  175.  Le  VaffaI 
j ne  fe  peur  joiierque  des  deux  tiers  de  fon 
Fief.  II.  175.  Secus  , dans  les  Coutumes 
d’Anjou,  du  Maine,  &c.  II.  ibid. 

Immeubles  : Quels  biens  font  immeubles.  L 


17Î-  & fuiv. 

Immeubles  : Si  les  Reliques  , les  Livres  des 
Chapelles,  les  Ornements  , & les  Tableaux 
des  Châteaux  des  grands  Seigneurs  , font 
immeubles.  II.  5 Qùd  , des  Châteaux. 
II.  ibid.  Meubles  précieux  qui  ne  font  point 
inhérents  à des  fonds  , font  quelquefois  re- 
„ putez]  immeubles  à l’effet  du  Retrait.  IL. 


ibid . 

Indemnité  : Droit  d’indemnité  dû  au  Sei- 
gneur , comment  fc  paye.  I.  99.  Si  ce  droit 
cft  perfonnel.  I.  loi. 

Infamie  : La  peine  duFoüet  irroge  infamie.II. 
j 15.  Chez  les  Romains  les  coups  de  bâton 
n’étoient  point  infamans.  11.  ibid. 
Inféodation  : Coutumes  oïl  elle  a lieu.  I»  104, 
Ce  que  c’eft.  I.  xoy. 

Injlituiîon  : Promette  d’inftituer  , faite  par  un 
Contrat  de  mariage  , vaut  inffitution.  II. 

xS5* 

Inftitution  contraiïuelle  : Si  on  la  peut  revo» 
quer  , enfaifant  un  autre  heritier.  I.  3^4. 
Si  elle  peut  être  réduite  aux  quatre  Quints 
des  propres.  1.  ibid.  Si  celuy  qui  fait  une 
inftitution  contractuelle  fe  lie  les  mains, 
peut , comme  auparavant , difpofer  de  fes 
biens.  1.  368, 

Jnftitutùm  d’faritier  : Si  elle  a lieu.  I.  357*  ***• 

Sicile  eft  requife pour  la  validité  d’un  tcf* 

Oe  iiij 
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tamenf.  I.  Hid,  Dans  quelle  Coûtume  » 
l’inftiturion  d’heritier  a lieu.  I.  ibid.  Dan? 
quelle  Coutume  , J’inftirution  d’heritier 
cft  requife  pour  la  validité  des  teftamens 
en  direéle , & non  en  collaterale.  I.  3 

Jnfiitution  parpaffion  : Ge  que  c’eft.  I.  361. 

Intérêts  : Celuy  a qui  une  fom me  eft  due  , en 
doit  demander  les  intérêts  , s’il  veut  les 
avoir.  II.  ioi. 

Inventaire  : Delai  pour  le  faire.  I.  153. 

Jurement  : Sont  toû jours  executoires  comme 
le»  Contrats, lorfqu’ils  font  fceilez.il . 353. 

JujUces  : Combien  il  y en  a de  fartes.  I.  327. 
Ce  que  c’eft  qu’exploits  de  haute  &moyen- 
ne  Juftice.  I.  333.  & fev.  Quels  font  le» 
marques  de  la  haute  juftice.  1. 334.  &fuiv* 
De  leur  origine.  II.  no.  &fuivf 

L 

LO tataire  : Combien  de  temps  a le  foeâ^ 
taire  pour  vurder  les  lieux.  II.  74. 
lorfquc  le  locataire  refte  , & que  le  pro- 
prietaire ncl’expulfc  point.  II.  ibtd. 

Zéfids  & ventes  : S'il  eft  dû  des  lods  & ventes 
del’herirage  , lorfqu’il  eft  vendu  à la  char- 
ge de  la  rente.  II.  i0i.  g uid , d’un  bail  à 
ferme  , quand  il  excede  neuf  années,  lt. 
107.  Qu*d  , des  baux  à longues  années.  II. 
108.  Si  le  fond  eft  vendu  ou  à vie , ou  pour 
un  certain  temps  , les  lods  & ventes  en 
font-ils  dus.  II.  ibid. 

jLcyahx  jfydes  : Le  Seigneur  ne  les  peut  de- 
mander qu’une  feule  fois  en  fa  vie.  II/157. 

loi*  : Si  on  peur  déroger  aux  Loix  par  des 
conventions  particulières.  II.  1.  En.  quel 
cas  on  y peut  déroger.  II.  ibid. 

&ts  : Comment  fc  font  entre  heritiers,  I.  4 jo» 
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%oyer  : Ccluy  qui  Te  loüe  pour  un  cernfcr 
temps  , doit  lervir  pendant  tout  ce  temps  , 
fïnon  il  perd  fon  loyer.  II.  *9. 

Quand  le  Fief  eft  affermé  fans  fraude  ^ 
le  Seigneur  fe  doit  contenter  du  loyer.  II> 

IJ*. 

M 

M Ai  tut  : Quel  âge  il  faut  avoir  pour  étrti' 
réputé  majeur.  I.  50.  51.  & 168.  Dif*». 
po/îtions  differentes  des  Coutumes  pour  le 
temps  dé  la  majorité.  I.  yi.  & y 3.  CoiU 
tûmes  où  un  majeur  de  14.  ans  peut  difpo- 
fer  , & de  quoy.  I.  y). 

Mainbour  : Ce  que  c’eft.  L.  ij  1 . ijy.  fmv» 
Mtùnbourait  : Voyez  Mainbour. 

Mainmorte  : Ce  que  c’cft  que  tenir  en  main  J 
morte.  ï.  101.  de  jôx.  Terre  fortant  de 
main-morte  , ce  qu’elle  devient.  I.  103  . 

Si  un  homme  de  main- morte  peut  être 
fait  Chevalier.  I.  113.  S’il  peut  être  fait 
Prêtre.  I.  114.  S’il  eft  affranchi  par  la  di- 
gnité Epifcopalc.  I n9> 

Differentes  efpeccs  de  main-mortes.  I; 
104.  Si  les  main-mortables  peuvent  tefter. 
I.  ni.  S’ils  fe  fuccedeat  les  uns  aux  autresv 
I.  ibid.  Quand  font  reputez  divifez.  1. 117^ 
& fuiv. 

Majorité  : A quel  âge  nos  Rois  font  reputez 
majeurs.  I.  f & 54. 

Mari:  S’il  peut  obliger  & difpofer  des  proJ 
près  de  fafemme.  I.  iyi.  Çc  i<6.  En  quel 
cas  il  peut  vendre  l’hcritage  de  fa  femmes 
F.  ify.S^Ieft  le  maître  de  la  Communau- 
té. I.  if  6.  S’il  peut  difpofer  des  biens  de  la 
Communauté.  I.  157. 

Jtfarwje  : Il  n’y  a £ bon  mariage  , qM’imç- 
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corde  ne  rompe.  Définition  de  cette  réglé, 
I.  161. 

Meubla  : Quels  biens  font  meubles.  I.  17$. 
ç£r  fwv. 

Mi- demer  : Quand  eft  du  5&  pourquoy.  II. 

i<* 

Mines  : A qui  appartiennent  en  France  les  mi- 
nes d’or  & d’argent.  1. 197.  A qui  appar- 
tiennent les  autres  mines.  I.  ibid. 

Mineur:  Si  un  Mari  mineur  peut  autoriferfa 
femme  majeure.  1. 160. 

Mineurs  : Pourquoy  anciennement  leurs  Pro- 
cez  n’étoient  j oint  jugés  pendant  leur  mi- 
norité. I.  xjo. 

Mort  Gage  : Ce  que  c’eft.  II.  7 j. 

Morgincaï  : Ce  que  c’eft.  I.  44*. 

Aiorifaifit  le  vif  : Quel  eft  l'effet  de  cette  regle^ 

1. 3^1- 

Morte-main  : Ce  que  c’eft  que  gens  de  morte- 
main.  I.  S’ils  peuvent  acquérir.  I.  ibid . 
En  quel  cas  peuvent  être  contraints  dcyui- 
der  leurs  mains  , des  acquifitions  qu'ils 
ont  faites.  I.  57. 

4 Si  la  morte-main  eft  rachetable  , & 
comment.  I.  ni.  & fuiv. 

Moulin  : Si  on  peut  affeoir  un  moulin  fans 
permiftion  du  Seigneur.  I.  1 96. 

N 

NJntiffement ; Si  le  douaire  y eft  fujet.  T. 
103.  Coûtumes  où  le  nantiffement  a 
lieu.  I.  104.  Ce  que  c’cft.  I.  ibid. 

No’de:  Si  un  noble  qui  a perdu  fa  noblefle 
par  l’exercice  de  quelque  art  vil,  peut  fc 
faire  rehabiliter.  I.  18.  Et  comment.  I.  ibid . 
& 19. 

A quoy  étoient  tenus,  If  10.  De  qui 
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îltoient  fujcts.  I.  ibid.  Leurs^privileges  com'i 
me  fujets  du  Roy.  I.  ibid.  Ou  font  obliges' 
de  plaider.  I.  *i. 

Dans  quel  temps  étoient  femonds.I.38. 
Noblefie  : Autrefois  les  enfants  nés  d’une  me- 
re  noble  étoient  nobles.  î.  n.  & 18.  A qui 
appartient  le  droit  d’annobljr.  I.  n.&  14. 
Si  on  peut  être  annobli  fans  Lettres. I.  tbidj 
& ij.  Difpofitionsdes  Coûtumcsàcc  fu- 
• jet.  I.  18. 

Si  elle  s’éteint  parla  longueur  du  temps; 

I. 18. 

Nouveaux  acquêts  : Ce  quec’eft  II,  n6.Cé 
que  doivent  faire  ceux  qui  font  des  nouvel- 
les acquittions.  II.  ibid. 

Nouvelle  té  : Pour  avoir  la  complainte  en  cas 
de  faifîne  & de  nouvelleté,  il  faut  avoir  pof. 
fèdé  la  chofe  contenticufe  par  an  & jour  , 
avant  le  trouble.  II.  13$.  Qwd,  de  celui 
qui  afuccombé  dans  le  cas  de  nouvelleté^ 

II.  ibid.  , ' 

Nullté  .-Suivant  le- Droit  Romain  leserce* 
ptions  de  nullité  ne  peuvent  point  être  op- 
pofées  contre  tout  ce  quieft  nul.  II.  107. 
Comment  il  faut  Ce  pourvoir  contre  ces 
nullitcz.  IL  ibid.  Des  nullitez  qui  font  dé- 
clarées par  les  Ordonnances  & les  Coûtur 
mes.  IL  ibid.  : 

. . ■;  ’ P J 

PAiro#  Compagnon  de  fief:  Ce  que  c’eft.II, 

H4.  ' . • • 

jp airs  : Ce  que  c’étoit  que  le  Jugement  des 
Pairs  , & avec  qui  jugeaient.  II.  no^ 
C 'y  fuiv. 

tain  & Pot  : Ce  quec’eft.I.  61.  &fuiv.i}Z. 

do  fuiv. 

Panneaux  : Si  on  peut  de  jour  ou  déduit  ten- 
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dre  des  panneaux  fur  le  domaine  d'autnii, 
pour  prendre  le  gibier.  1.30^. 

Tarage  : Il  n’y  en  a point  en  Anjou , &c.  II. 

Ce  que  c'cft  que  parage.  II.  i6*. 
Parcours  : Ce  que  c’eft.  I.  ié.  Pourquoi  ce 
droit  a été  établi.  I.  ibid.  & i7. 

Parloir  aux  B ourgeois: JEroit  compofé  du  Prévôt 

dcsMarchands  & des  principaux  Bourgeois. 
II.  141.  En  qud  cas  dorihoient  leur  avis. 
II.  ibid.  Copie  d'un  de  leurs  avis.  II.  145. 

J Fattrma  paterrrs  y materna  materais  ; Explica- 
tion de  cette  règle.  I.  415.  Quand  a eu  lieu 
en  France.  I!.  au. 

Pâturages  : Si  on  peut  avoir  droit  de  parlira- 
ge  Fans  titre  ou  fans  redevance.  F.  3 ©y. 
Quel  eft  le  temps  fuififant  pour  acquérir 
prefeription  de  ce  droit.  I.  306.  .Coutumes 
ou  la  prefeription  de  ce  drbit  n’a  pas  lieu» 

K I.  306.  Sc  30 7. 

Pâturer  ;.  Vaincs  pâtures , ce  que  c’eft.  I.  joij 
3 04.  & joj.  Entre  qui  ont  lieu.  I 301.  &- 
futv.  Ce  que  c’efl  que  graUcs  pâtures.  I* 
303.  &jo4. 

Pauvreté  : Sielledcfannoblit.  I.  17. 

Preference  : tes  propriétaires  font  préferez  a 
tous  créanciers.  II.  71.  Secus , delà  Jurticc 
pour  fes  frais , & de  l’Eglifc  pour  les  frais 
funéraires.  II.  ibid,  Sçavoir,  h lcpropiic- 
tairequi  a donné  terme  fera  préféré.  II  .. 
ibid. 

Près  ; Pendant  quel  temps  font  défcnfables.  T; 
*joo.  Si  on  peut  mener  les-  porcs  en  pré. 
f-  30t. 

Prévention  : Si  elle  eft  encore  en  ufage;*  II. 
frifonniers  de  guerre  : Si  le  dtoit  de  fervitude  a 

lieu  contre  eux.  I.  141.  S’ils  peuvent  tc£- 
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ter.  ï 143. 

Prix  : Si  le  via  du  marché  faiepartiedu  prir* 
& s'il  en  eft  dû  lods  & vente*.  II.  42/  # 

froceX:  Quind  il  y ayoit  procez  entre  de« 
vanau*  tenans  d’un  même  Seigneur , par 
«lui  Ce  jageoit.  II.  f ti.Quid,  entre  le  Sei- 
gneur & le  vaffal  II.  n i.Q>w4,  entre  les 
Ccnfïtaircs.  II.  nj.  entre  les  No- 

bles. II.  i%6.  Qwd , entre  les  Bourgeois* 
II.  im  ‘ 'V  * 

Quand  il  eft  en  état  de  juger , le  Juge 
peut  procéder  au  Jugement  , nonobftanc 
que  l’une  ou  l'autre  de«  parties  foit  dece- 
dée.  H.  <31  fuiv.  Quid , en  matière  cri- 
minelle. M.333.  En  quel  cas  on  fait  le  pro- 
cez au  mort.  II.  334. 1 

procureur  : Si  par  l'ancien  Droit  Romain  il 
étoit  permis  d’agir  par  Procureur.  H.  1 4, 

& fliv.  » 4 '•  ” 

promtjfey  : Si  les  promefles  non  caufées  font 
bonnes  , lorfque  le  créancier  affirme  que  U 
fomme  qu’il  demande  lui  eft  légitimement 
due.  II.  4. 

propre  : Si  ce  qui  eft  donné  en  ligne  dire&c  oft 
propre.  I.  183.  Si  cri  collaterale  ce  qui  eft 
échu  j»ar  fuccéffiort  eft  propre.  I.  ibtd . 
Propre  ne  refonte  peint  : Quel  eft  l’eflet  de  cette 
réglé.  I.  wj.&furv.  '■  ‘ 

Si  le  don  fait  en  ligne  directe , foit  aran t 
ou  après  le  mariage  , eft  propre.  II.  igj. 
Anciennement  il  h’étoit  pas  pennis  , mémo 
entre- vifs de  difpofer  de  fon  propre , fans 
le  confentemcnt  de  fon  heritier  préfomptif. 

IL  183-  ‘ ' : 

froprei  ps-emels  î A qui  appartiennent , quand 
il  n'ÿ  a point  de  patent  paternel,  I.  443. 
des  friatcriKls.  I.  444.  Si  aù  diÿaui! 
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de  parents  de  côté  & ligne , le  pere  fuccede 
au  propre  maternel , 8c  la  mere  au  propre 
paternel.  I.  ibid. 

jpHiflance  paternelle  : Des  peres  fur  leurs  en- 
fants. I.  fi.  & fuiv . $ltâd  » des  mères.  I, 
ibid.  Ce  qu’elle  opere  en  pluficurs  Coutu- 
mes. I.  f?.8c  60. 

R 

R Achat  : VCnte  dJheritages  a faculté  de 
rachat , quand  réputée  ufuraire.  II.  g 8. 
Si  la  faculté  de  racheter  fe  preferitpar 
trente  ans.  IJ.  113. 

Rappel  : Si  le  rappel  en  ligne  dire&e  fait  des 
heritiers  dansle  cas  d’cxcluûon  par  défaut 
de  reprefentation.  1. 376.  8c  4M*  , en 

ligne  collaterale.  1. 37*.  & 4JJ* 

Rapport  : Si  les  enfants  avantagez  par  leurs 
pere  8c  mere , doivent  rapporter , lorfqu’ils 
(ont  heritiers.  I.  4 f i-  8c  45  3.  Qujd , s’ils 
renoncent  8c  fe  tiennent  à leur  don.  I.  ibid. 
Reblandtr  : Ce  qucc’cft.  II.  iji. 

Recelé  : Peine  du  recelé.  I.  167. 

Recormoiÿance  d*  heritier  : Ce  que  c’eft.  I.  $iy. 
Qtùd  , de  celle  de  fils  aîné  8c  principal  heri- 
tier. I.  3*4.  8c  367.  Ce  qu’elle  opere  en 
pluficurs  Coutumes.  I.  36J.  & fuiv.  Sa- 
voir fi  les  contrats  de  mariage  où  ces  rc* 
connoiffances  font  faites , doivent  être  pu- 
bliez. I.  ibid. 

Sçavoir  fi  dans  la  Coutume  du  Maine  8c 
autres  le  pere  acquiert,  après  le  mariage  de 
fon  fils  , des  biens  confiderables  , le  fils, au 
profit  de  qui  la  reconnoi (Tance  a été  faite, 
eft  heritier  de  fon  pere.  I.  \66.  ÿutd  , fi  le 
pere  a contra&é  des  dettes  , 8c  s’eft  ruiné, 
ï.  ibid.  Comment  ccs  reconnoiflanccs  onç 
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été  regardées  dans  la  Cothurne  de  Paris  8t 
autres  femblables.  I rfcd.  Comment  dans 
les  Coutumes  dJAnjou,du  Maine  & autres. 
I.  3 7 o.  Quel  e/l  1 effet  de  cecce  rcconnoif- 
fance  dans  la  Coutume  de  Paris.  I.  $6$* 
ÿjid , dans  les  Pais  de  droit  écrit.  I.  36^; 
Sçavoir  comment  la  fuccc/fion  d'un  oncle 
dont  les  biens  confident  en  acquêts  , qui 
a un  neveu  pour  heritier  , fera  partagée  , 
lorfque  Ponde  marie  un  étranger , & qu'il 
.le  rcconnoîc  par  le  contrat  de  mariage  Ton 
heritier  pour  moitié  dans  fa  luccemon.  I. 
371.  Sçavoir  fi  dans  la  Coutume  de  Paris, 
le  fils  marié  » comme  aîné  & principal  he- 
ritier , peut  être  heritier  & légataire.  I. 

^ Si  un  même  enfant  peut  être  donataire 
entre  vifs  de  fesperc  & mere , & leur  lega- 
taire  univcrfel.  I.  374. 

Relief  : Si  ce  droit  e/l  dû  à chaque  nouveau 
Bailliftre.  I.  z£o. 

Remploy  : Sur  quoi  fe  fait  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme , aliénez  pendant  la  comr 
munauté.  I.  1^7. 

Si  l’adion  de  remploi  e/tmobiliaire  dans 
la  fuccefiion  de  la  femme.  I.  z 77. 

Renonciation  : Celui  qui  renonce  dans  un  ade 
a tous  privilèges , ne  renonce  à aucun  , à 
moins  que  ceux  aufquels  il  renonce  , rie 
foient  nommément  exprimez.  IL  8. 

L’heritier  de  la  femme  a le  droit  de  re- 
noncer à la  communauté  , quand  même  il 
n’auroit  été  ftipulé  que  pour  elle.  II.  30. 
Si  une  femme  qui  renonce  à la  communau- 
té, perd  le  don  mutuel.  II.  31. 

Rentes  : Si  les  rentes  con/lituées  font  meubles, 

pu  immeubles,  J,  176.  Si  le  pri*  à es  rciv? 
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^tes  de  la  femme  qui  ont  été  rachetées,  ou 
de  fes  propres  qui  ont  été  vendus  pendant 
l'on  mariage  , encre  en  communauté.  I. 

17  7. 

Quand  étoient  réelles.  II.  -g 4.  En  quel 
cas  font  plus  perfonnelles  que  réelles;.II. 
ibid.  Coutumes  od  cliesfonc  réputées  mcu. 
blés.  II.  ibid.  Quand  ont  été  rachctables, 
& non  rachctables.  II.  26.  Les  rentes  fon- 
cières font  à toujours  rachctables  , fi  elles 
ne  font  les  premières  après  le  fond  de  ter- 
re. II.  I7. 

Si  le  vafTal  en  aliénant  une  partie  de  fon 
ficf.jjeuc  fe  referyer  deflus  une  rente  non 
rachecable.  II.  g9.  Quid,  fi  le  Seigneur  y 
confcnt.  II .ibid.  Enijuel  cas  les  acquereurs 
des  rentes  en  dévoient  la  foi  & hommage. 
-II.  ^o.  & 9 1.  Si  des  rentes  ..conftitüées 
fur  des  fiefs  font  nobles  ou  féodales.  II. 
50.  Si  les  tiers  acquereurs  des  hérita- 
ges chargez  de  rentes  conftitüées  , ea  font 
tenus  perfonnellemenr.  II.  91.  E11  quel 
cas  peuvent  oppofer  la  difcuflîon.  II.  91. 
Si  celui  qui  .avant  conteftation  déguerpit 
un  héritage  chargé  de  rente  , en  doit  les 
arrerages.  II.  94.  Qtrd > de  ceux  qui  font 
échus  de  fon  temps.  II.  ibd,  , après 
contcftation.  il.  b:d.  Qttid , après  le  juge- 
ment. II.  ibid • Rentes  confti tuées  à prix 
d’argent  font  perfonnelles.  II.  9g.  Pour- 
quoi font  indiyifibles.  ll.ibid.  Si  les  rentes 
foncières  font  divijfîbles.  II.  ibid . 

Reprefentation  : Differentes  difpofitions  des 
Coutumes  touchant  la  reprefentation.  I. 
377.  Si  elle  a lieu  en  directe.  J.  37 7.  8c 
391.  Si  elle  a lieu  en  collaterale.  I.  ibid. 
Coutume  ou  ladireétc  & la  collaterale  ont 
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- lieu  l l'infini  , & à quelle  condition,  f. 
400.  Par  droit  de  îeprefcntation  l’aîné  de 
la  ligne  aînée  eft  toujours  heritier  à l’ex- 
olufion  des  autres  parents , quoique  plus 
proches  en  degré.  1 . 4o*  Si  le  Prince aî-‘ 
né  vient  a la- Couronne  par  reprefèntation. 
410.  ëtuidy  des  Pairies.  L tbid. 

Reproches  .*  En  matières  civiles  les  faits  de  re- 
proches ne  font  bons  , s’ils  ne  font  prouve-x 

par  Sentence.  II,  250.  §h4id,c n matière 
criminelle.  II.  iji. 

Rétention:  Coutumes  où  entre  conforts  il  y a 
rétention  des  choies  mobiliaircs  qui  ont 
été  vendues  II.  j8. 

Retenue  : L’Eglife  a droit  de  retenue.  H.  ji„ 
Secfo  , en  quelque*  Coutumes.  II.  ji. 

Retrait:  Combien  il  y en  a de  fortes.  II.  4*. 
Ce  cjue  c’cft  que  le  conventionnel.  II.  tbtd. 
Coutumes  qui  donnent  le  retrait  lignager 
pour  les  acquêts.  II.  49.  Coutumes  où  le 
plus  proche  parent  lignager  exelud  le  plu* 
éloigné.  If.  50.  Coutumes  où  i’aétion  en 
retrait  eft  réelle,  de  doit  être  intentée  devant 
lejugedulieu.  il.  ^3.  Le  retrait  conven- 
tionnel n’empêche  point  le  cours  du  retrait 
lignager.  II.  * j.  Le  Seigneur  de  le  lignager 
doivent  retraire  dans  Je  temps  fixé.  II.  ,bid. 
le  retrait  feigneurial  ou  lignager  ne  peut 
préjudicier  au  droit  du  vendeur.  II.  tbitL 
Si  l’an  du  retrait  court  tant  contre  le  mar 
jeur  que  le  mineur  fans  efpcrance  de  refti- 
tution.  II.  6 6.  Si  l’a&ion  de  retrait  eft  pre* 
Ecrite  par  le  temps  d’une  année.  II.  *7. 
Combien  dure  cette  aélion.  Il.ibid.  Si  les 
mineurs  & les  abfcnts  l’ont  après  l’an  l\ 
ibid. 

Dans  quelques  Coiîtumcs  l’année  d©nr.£ 
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pour  le  retrait  court  du  jour  que  I'acqiÊf-* 
reur  s’cft  mis  en  polie  filon  de  la  chofc.  Il,' 

114. 

Rivières  : A qui  appartiennent  les  rivières  na- 
vigeables.  I.  189.  Qtàd  , des  petites  riviè- 
res. I.  %90. 

Rolles  des  Tailles  : Les  Mcndians  doivent  etre 
mis  fur  les  relies.  II.  366. 

Roturiers  ; Ce  que  c’eft.  I.  10.  De  qui  font  jus- 
ticiables. I.  il.  & il.  Dans  quel  temps  le 

roturier  étoit  femond.  1. 37.  & ) 8- 
jRoi  : Le  Roi  fait  la  Loi.  1. 1.  Le  Roi  ne  recou- 
noît  que  Dieu  feul  defuperieur.  1.1.3. & 4. 
Quelle  qualité  les  Rois  de  la  première 

Race  prenoient.  I.  ib  d. 

Quels  Rois  fe  font  qualifiez  les  premiers. 

Rois  t >ar  la  grâce  de  Dieu.  I.  ibid ■ & 3. 

De  quel  temps  on  comptoit  autrefois  les 

régnés  de  nos  Rois.  I.  4. 

Le  Roi  ne  m urt  jamais  : I.  S*  Tous  les 
hommes  de  fon  Royaume  lui  font  fujets, 

‘ I.  6. 

Il  n’y  a que  le  Roi  qui  peut  faire  un  Che- 
valier. I.  39.  Si  cette  règle  a eu  lieu  dans  les 
autres  Royaumes.  I.  Ibid.  Si  le  Roi  peut 
faire  un  Chevalier  hors  de  fon  Royaume. 

I.  40.  Le  Roi  n’a  point  de  compagnons. 

II.  zo. 

. Rvijjeiux  : A qui  appartiennent.  I.  1 90. 

S ai  fie  : Si  faifie  fur  faifie  ont  lieu,&  ce  qu’il 
faut  faire.  II.  1 3 . . Si  , quand  un  fief  cft 
faifi  à la  requê  c des  créanciers,  le  Seigneur 
féodal  , quand  le  cas  y échet , peut  faire 
faifir  feo.ialcment  II.  bid» 

S ai  fie  féodale  : En  cas  de  faifie  feodale  . le  Sei- 
gneur ou  fon  Commiffaire  , joüiflent  tou- 
jours du  fief  du  vaflal,  nonoblUnt  oppofU 
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tion  ou  appellation.  IL  143.  Quid , quand 
le  vafTal  dénie.  II.  144. 

Saifine  . Coutumes  ou  elle  a lieu.  1. 104.  Ce 
que  c’eft.  I.  io y. 

Quand  on  ne  prend  point  faifine  , l’an- 
fiée  donnée  pour  le  retrait  ne  court  pas, 
II.  214* 

L’acquereur  qui  a joui  paifiblement  pen- 
dant dix  ans  , cft  autant  enfaifiné  de  la 
chofe  acquife , que  s’il  en  avoit  été  enfaifi- 
né  parle  Bailly.  II.  ltf. 

SctMU  : Anciennement  Si  le  Sceau  étoit  entier, 
il  faifoitfoi.  II.  143-.  , s’il  étoit  tel- 

lement rompu,  qu’il  n’en  reliât  plus  la 
moitié.  lUibid. 

Seigneur  : A droit  de  fuite  fur  fes  ferfs  , & 
comment.  1. 13 }. 

Si  le  Seigneur  de  fief , faifant  conftruire 
étang  ou  garenne , y peut  enclore  les  terres 
de  fes  fujers.  I.  *0 9. 

S’ils  ont  le  domaine  & la  propriété  de 
leurs  Juflices.1. 313.  Si  elles  peuvent  être 
vendues.  I.  314.  Si  elles  font  héréditaires 
comme  les  autres  biens,  I.  tbïd.  Aux  dépens 
de  qui  font  rendre  la  juftice.  I.  jij. 

Seigneuries  : Jufqu’cû  s’étendent.  I.  191. 

Serf:  Si  le  ferf  fucccde  au  franc.  I.  107.  S’il 
peut  devenir  franc , -&  de  quelle  maniéré. 
I.  108.  & fmv . Qui  a le  pouvoir  d’affran- 
chir. I.  iii.  S’ils  peuvent  tefter.  I.  ibid.  S’ils 
fe  fuccedent  les  uns  aux  autres.  I.  ibid.  & 
fuiv  Quand  font  leputez  divifez.  1. 117. 
&fuiv. 

S’il  peut  ctre  fait  Chevalier.  1. 1x3.  S’il 
peut  être  fait  Prêtre.  1. 114. 

Serfs  : S’il  y a encore  en  France  des  ferfs.  I. 
7.  CoafUtiuions  des  Empereurs  fur  ce  fu- 

P P ij 
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jet.  I.  tbtd.  & 8.  De  quelle  maniéré  ont  ■ 
été  affranchis.  I.  ij. 

Simple  fatfine  : Ce  que  c’eft.  II.  134.  Dans  le 
cas  de  fimplc  faifinc  , il  faut  vérifier  par 
titre  fa  joiii fiance  par  dix  années.  II.  13  p. 
ÿjid , dans  le  cas  de  la  complainte  en  cas 
de  faifinc  & de  nouvelleté.  II'.  tbtd.  LorC- 
qu’il  y a parité  de  joüiflanee  ou  d’exploits,, 
les  anciens  exploits  font  préferez  aux  nou- 
veaux en  fimplc  faifine.II.  1 34. 

Sonfagé  : Ce  que  c’eft.  I.  4$.  S’il  peut  efter 
en  jugement.  L tbid.  & jo.  ta  quel  cas*. 

L ibtdi 

Stipulations  : Par  le  Droit  Romain  Ics-ftipu- 
lations  non  caufées  devenoicnt  nulles  , 
quand  le  debiteur  oppofoit  l'exception  da 
dol.  II.  3. 

fuccejfim  : Comment  par  les  Loir  Romaines- 
les  fuccefîions  fe  déferoicnt , fi  par  des  con- 
trats , ou  par  des  teftaments.  I.  jtfi.  En- 
fucccffion  dire&c  dcfccndantc,  on  eft  tou- 
jours dans  les  termes  de  reprefèntation.,  I.. 
40r  Se  eus , en  fucccffion  dirette  afeendan- 
te.  I vibid.  ÿuid.  En  collaterale.  I;  404. 
Quand  il  y a plufieurs  afeendans  qui  con- 
courent , comment  fuccedcnt.  I.  Ibid*. 
Quand  un  petit  füs  décède, & ne  laiffe  qua 
des  meubles  ôc  des  acquêts,  comment  Ces 
ayculs  & ayeulles  lui  fucccdent.  I-  ibid '• 
Quand  une  femme  cft  cxciufe  d’une  fuccefi- 
fion  , fçavoir  fi  Tes  enfants  , après  fon  dé- 
cès , peuvent  de  fon  chef  être  heritiers 
dans  cette  fucccffion.  I.  405.  En  quel  cas 
dans  plufieurs  Coutumes  les  filles  nobles 
dotées  font  exclufcs  des  fuccefîions  direc- 
tes I 406.  & 437.  idem , en  collaterales* 

I4  tbid.iluid , des  roturiers,  I-  437#  Sien 
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ïrance  ,,en  ligne  collaterale  & en  parké' 
de  degré , les  femelles  fuccedent  avec  les 
mâles.  I.  407.  Par  la  Loi  Salique  ,rjuand: 
un  homme  étoit  décédé  fans  enfants-,  foa* 
pere  & fa  mere  lui  fuccedoient  â l’cxdu- 
fion  detous  fes  astres  parents,  1.  416. 
Qujd,  de  la  femme  qui  décedoit  en  couche. 
1.  tbid.  Les  afeendans  fuccedent , après  la- 
mort  de  leurs  enfants , aux  acquêts  & aux 
meubles.  I.  417.  Quelles  Coûtumes  don- 
nent encore  aux  afeendans  l’ufufruit  de' 
l-’heritage  propre  délaifle  par  leur  enfant. 
T.  ibid.  Par  le  Droit  Romain  les  fucce/fions 
appartenoient  aux  plus  proches  parents  des 
défunts.  I.  418.  Qui  fit  changer  cette  Ju- 
rifprudence.  L 419.  L’oncle  & le  nevei* 
d'un  défunt  étant  parents  au  troifiéme  de- 

fré-,  s'ils  lui  fuccedent  également.  U 431. 

,es  neveux  , du  chef  de  leur  pere,  n’ex- 
cluent pas  l’oncle  du  défunt.  L 431.  Cou- 
tumes où  cette  règle  n’a  pas  lieu.  I.  ibid* 
Difpofition  de  la  Norelle  118.  I.  ibid» 
Si  dans  le  cas  de  déshérence  le  mari 
füccede  â la  femme  , & la  femme  au  mari* 
a l’exclufion  du  fife.  I.  43 6.  Si  quand  une 
fille  eft  erelufe  de  la  fueceffion  par  les 
Coutumes , elle  l’eft  pour  toujours  , & fi 
elle  peut  être  encore  heritiere.  I.  438.  Si1 
dans  le  même  cas  elle  peut  être  légataire. 
I.  ibid. 

Si  une  fille  n’a  point  eu  la  légitimé  , la 
renonciation  ou  l’exclufion  à la  lucce/Tion- 
durent  , & fi  elle  peut  demander  un  fup- 
plement.  I.  4$*.  Si  dans  la  France  Coûcu~ 
miere , les  filles  mariées  & dotées  qui  ont 
renoncé  peuvent  demander  ce  fupple- 
popit  L iM  Quand  les  icnonciationi-deç. 
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filles  dotées  aux  fucecflions  à écheoir  , 8c 
les  Inftitutions  contractuelles  ont  commen- 
cé en  France.  I.  441.  A quoy  fucccdentles 

parens  des  Evêques.  I.44J  • Si  unEvêqie 

qui  a été  Religieux  fuccede.  I.  447.  Si  le 
Roy  exclud  de  la  fucce/fion  lefurvivanc 
des  conjoints  dans  le  droit  d’Aubaine.  I. 

449-  _ 

Coutumes  , ou  les  Puînez  ne  fuccedent 

aux  fi:fs  que  par  ufufruit.  II,  160.  Les  Puî- 
nez tiennent  leurs  parts  & portions  dans 
les  fucceflions  i foy  & hommage  des  Sei- 
gneurs dominants.  II.  16 3. 

T 

T Ailles  : comment  fe  font  établies  enFran- 
ce.  II.  $ 

Sont  réelles  ou  perfonnelles.  II.  363.  Le 
Taillable  qui  transfère  fon  domicile  dans 
une  ville  abonnée,  paye  la  taille  pendant 
cinq  années  dans  la  Paroifle  qu’il  a quittée. 
II.  344  gy/d  , S’il  va  demeurer  dans  une 
Ville  franche.  II.  ibid.  Si  le  noble  eft  tenu 
payer  la  taille,  il.  Qjid , Si  les  railles 
font  réelles  ou  dues  à caufe  des  fonds.  II. 
ibid.  En  quelle  Coutume  la  taille  perfon- 
nelle  & ferve  eft  de  fuite.  II.  370. 

Ne  tombent  point  en  arrerages  , à 
moins  qu’il  n'y  en  ait  eu  demande  , ou 
qu’elles  ne  foient  aftïfes  fur  un  fond  cer- 
tain. IL  370.  , Des  tailles  aux  qua- 

tre cas.  II.  tbid:  Si  elles  peuvent  être  ven- 
dues ou  tianfportées.  II.  ibid. 

Talion  : Quand  cette  peine  étoit  en  ufage  en 
France.  II.  307,  Quand  a été  abolie.  II 310. 
Trre  : A qui  appartient  la  terre  que  la  riviere 
«mpoitc.  I,  Si  un  Proprietaire  qui 
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pofTcdc  une  terre  , dont  la  mefure  eft  fixé 
te  certaine  , peut  prétendre  accroiflemcnt  f 
de  la  terre  que  la  riviere  unit  à Ton  fond.  I* 
ibid. 

Si  on  peut  fouiller  en  terre  pour  en  tirer 
quelque  chofe  , fans  permiflion  du  Sei- 
gneur. I.  1 96. 

Terres-htrmes  : Ce  qucc’eft.  1.^9- 

Te  fl  ornent  : Si  les  folemnités  qui  font  requifes 
pour  les  teftamens  , le  font  pareillement 
pour  les  Codiciles.  I.  3 f 3.  Si  on  peut  infti- 
tuer  un  heritier  par  teftament  comme  par 
Codicille.  I.  ibid.  Si  un  Curé  peut  recevoir 
un  teftament.  I 554.  ÿjid , du  Vicaire.  I. 
ibid . Ce  qu’on  entend  par  Vicaire  general^ 
I-  ibid.  Si  les  Vicaires  peuvent  recevoir  des 
teftamens  , avant  que  leurs  lettres  de  Vi- 
cariat ayent  été  enregiftrées.  I.  ibid.  Ou 
doivent  être  enregiftrées.  I.  ibid.  En  pre- 
fence  de  quels  témoins  le  teftament  doit 
être  reçû  , pour  être  valable.  I.  ibid.  Age 
requis  aux  témoins.  I .ibid.  Si  un  légataire 
peut  être  témoin  dans  un  teftament.  l.ibid. 
Devant  qui  les  teftamens  peuvent  être  paf- 
fez  I.  ibid.  Coutumes  , où  les  teftamens 
faits  en  piefencc  de  quatre  témoins  (ont 
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• été  abolies.  II.  149. 
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DISSERTATION 

SUR  LE  PARTAGE 

DE  LA  COMMUNAUTE 

continuée  , lorfqu’une  partie  des 
Enfans  y renonce  , & que  l’autre 
l’accepte.  Pour  fervir  d’addition  à 
la  Note  fur  la  Réglé  13.  du  Titre 
de  Communauté , Tom.  2.  pag.  25. 

’Est  un  principe  certain,que 
[toute  focieté  finit  par  la 
[mort  d’un  des  aflociez.  Sol - 
l viturSocietas  etiam  morte  S (h 
cii  , quia  qui  Societatem  contrahit  cer - 
tam  Perfonam  fibi  eligit . Sed  & fi  con - 
fenfu  plurium  Société  contrat} a fit  mor~ 
te  unités  fiolvitur  , er  fi  p turcs  fuperfint , 
vifi  in  contrahenda  Societate  aliter  con - 
venerit.  §.  Inftit.  De  Societate. 

Et  de  ce  principe  il  refulte  que  la 
communauté,qui  eft  entre  le  mary  3c 
la  femme  , finit  par  la  mort  d’un 
des  conjoints  , puifquclle  eft  une  vé- 
ritable focieté. 
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La  communauté  qui  a lieu  entre  le 
furvivant  des  conjoints,  qui  n’a point 
fait  inventaire  8c  fes  enfants,  eft  donc 
une  nouvelle  Socieré,  quife  fait  ta- 
citement entr’eux  par  le  mélange  des 
biens.  Et  parce  que  cette  communau- 
té fuccede  à la  première  , 8c  par  un 
effet  retroa&if  , eft  réputée  avoir 
commencé  , dés  que  la  précédente  a 
ee(Té,elle  a été  nommée  Communauté 

continuée , 

Ce  qui  fuit  de  Y Autheur  du  grand 
Coutumier  prouve  manifeftement  ces 
Principes.  Nota  que  far  ufage  & Cou- 
tume, deux  Conjoints,  ou  Affins  demeu- 
rant enfemble  far  an  & jour,  fans  faire 
divifon , oufrotefiation  , ils  acquièrent 
l'un  avec  Vautre  Communauté  , quant 
aux  meubles  çfr  conquêts.  Et  four  ce  , 
fi  deux  conjoints  ont  un  Fils  , & afrSs 
l'un  d'iceux  conjoints  va  de  vie  à trépas , 
& defuis  fe  tceluy  Ftls  demeure  avec 
le  furvivant  , fans  faire  inventaire  , 
fart  âge, ne  divifion  , tout  ce  que  le  fur- 
vivant  a conquêté  , il  reviendra  à la 
Communauté  avec  le  Fils.  Mais  fré- 
tions que  le  furvivant  fe  remarie  en  tel 
état . Statim  contraéfco  matrimonio  , 
tous  les  trois  font  Communs  en  biens , tel- 
lement que  fe  iceluj  furvivant  ainfi  re- 
marié 


sua  le.Pailtage.  v? 

tvar.ié  meurt V enfant  fera  deux  têtes  , 

C r h dernier  furvivant  remarié  l’ au- 
tre. livre  z.chap.  40.  page  16 4. 

Comme  les  Immeubles  acquis  par 
les  conjoins  , avant  leur  mariage  , 
n’entrent  point  dans  leur  Commu- 
nauté, de  même  lesconquêts  Im- 
meubles faits  pendant  la  première  . 
Communauté  , n’entrent  point  dans 
la  fécondé  5 8c  parce  qu  elle  eft  pe- 
nale , les  Acquittions  faites  par  le 
fur  vivant  des  conjoins  y entrent , 8c 
celles  qui  font  faites  par  les  Enfans 
n'y  entrent  pas. 

..On  a voulu  par  la  même  raifon  ï 
que  les  parts  des  Enfans  qui  mour- 
roicntjAccroitroient  à leurs  Freres  , 2 
i’exclufion  de  leur  Pere , qui  feroic  * 
en  ce  cas , privé  de  leurs  lucceffions.  * 
C’eft  la  Décifion  de  l’article  Z43.  de 
la  Coutume  de  Paris  , qui  porte  que 
Si  aucun  des  enfans  >q  ut  ont  continué  ht 
Communaute\meurt  y ou  tôus,forsun, 
les  furvivans  , ou  furvivant  d’iceux 
enfans  , continuent  ladite  Communau- 
té , & frennent  autant  que  fi  tous  lefZ> 
dits  enfans  étaient  vivant. 

Suivant  les  Principes  du  Droit  Ro- 
main , il  ne  pouvoit  y avoir  , en  cç 
cas  , lieu  au  droit  d’Accroilïemenc 
Tome  IL > S f 
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parce  que  les  fuccefïions  fe  divifans 
de  plein  droit  , les  enfans  qui  ont 
des  parts  certaines  dans  la  fucceffion 
de  leur  pere>ou  mere  decedez  , ayant 
auffi  des  parts  certaines  dans  laCom- 
munauté  continuée  > il  n'y  a point 
de  Solidité  entr’eux  , & d’ailleurs  , 
parce  que  dans  les  Contrats  , il  n y 
a point  lieu  au  droit  d Accroi(Tenienr? 
fuivant  la  remarque  de  Duaren  libro 
i.  De  Jure  accrefcendi  cap . 15.  & de 
Svvanembourg.  cap . 8.  ptfg.83. 

Mais  comme  tous  les  enfans  ne  font 
qu’une  tête  dans  la  Communauté 
continuée  , on  a voulu  qu  ils  fullènc 
réputés  conioins  folidairement , dans 
la  part  qu’ils  y ont , & qu’ainfi  il  y 
^uroit  AccroiflTement  entr’eux. 

Ces  fortes  deSolidités  & d’Accroif- 
femens  font  allez  frequents  dans  nos 
Coutumes.  Ainfi  dans  celle  de  Tou- 
raine , où  tous  lesPuînez  nont  quui* 
tiers  dans  les  fuccefïions  nobles  , 
s’ils  divifent  ce  tiers  entr’eux  , ils 
ne  fe  fuccedent  plus  , &c  la  part  de 
celuy  d eux  qui  meurt  , appartient  à 
l’Aîné,  au  lieu  qu’il  y a Accroiffement 
entr’eux  à l’exclufion  de  F Aîné  , s ils 
pofledent  leurs  tiers  indivis  &c  en 
Commun.  Entre  Nobles  Iss  fucc efforts 
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collaterales  viennent  a /’  Aîné  , ou  Ai- 
ne e , oh  leurs  reprcfentans  ,&  ny  pren- 
nent rien  les  Put  nez, , fors  en  deux  caf+ 
L’un  quand  les  Puînez  tiennent  leurs* 
Partages  enfemble  indivifez  , & que 
V un  cC  eux  de  ce  de , fans  hoirs  procres  de 
fa  chair.  L'autre  , &c.  Touraine  ar- 
ticle 281.  Loudunois  ch.  27.  article  7. 

Obfervantia  Regni  Aragonum  lib.  5. 

fil.  14.  n.  18.  col.  r. 

Item  de  confuetudine  Regni  & Fora  , 
ttiam  efi,  cjuod  ubi  duo  , vcl  très  Fr  a - 
très  y aut  plures  non  dtvidunt  bçna  P a - 
t erna , vel  aha  provenientia  ex  fucccf- 
ftone  Parentum , vel  confanguineorum  * 
& in  vit  a fua  r aliejuis  , vel  eorum  ma - 
for  Pars  contrattus  aliquosfccerity  bond 
indivifa  obligandoy  vel  de  iis  alienando9 
vel  committende  , propter-qu<t  bond  in - 
divifa  y quantum  adpartem  ejus  , vel 
ali  quorum  eorum  vident ur  r émané  re 
obligata.  Certe  fi  mus  , vel  plures  eo- 
rum pramoriuntur  , omnia  bona  réma- 
nent fuperftiti , nec  tenetur  fuperfteq 
in  aliquo  , ad  débita  vel  injurias 
morrui , cum  ratione  illorum  bonar 
■mm  , ut  provenientium  pro  indivifo  » 
non  poterat  aliquid  de  eis  ordinare 
invita  , nec  in  morte , nili  primo  e£* 
jfent  divifa. Et  idco  caveat  quis  çum  toi 
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libus  contrahcre  , &c.  Joignez  cê 
qu’on  a remarqué  cy  - defliis  fur  la 
ntçceffion  des  Serfs  communs  fur  les 
réglés  74. 75.  76.  du  titre  j.  du  liv.  r. 

Cette  continuation  de  Communau- 
té ayant  été  introduite  en  faveur  des 
enfans  mineurs,  ileft  à leur  choix 
de  l’accepter , ou  de  la  refufer.Et  com- 
me il  peut  arriver  que  de  plufieurs 
enfans  devenus  majeurs,  les  . uns  foient 
Communs  , & les  autres  ne  le  foient 
pas , l’on  demande  comment  les  en- 
fans  qui  optent  de  prendre  leurs  parts 
dans  la  première  Communauté  , les 
•pourront  avoir , & comment  laCom- 
munauté  continuée  fera  .partagée. 

Il  y a à cet  égard  trois  opinions. 

M.  Du  Plcflis  dans  fon  Traité  de  la 

fl  V 

Communauté  livre  9.  chap.  4.  à la  fin, 
s’eft  ainfi  expliqué. 

Si  des  enfans  qui  font  en  Continuation 
de  Communauté  , l’un  y renqnçe  , fa 
fart  Accroît  aux  autres.  Et  s’il  y re - 
nonçoit , non  point  gratis  , mais  en  pre- 
nant fa  part  de  la  Communauté'  en  Le- 
tat  (jri elle  e'toit  » lors  de  la  dijfolution 
du  mariage  , laquelle  il  contraint  le 
firvivant  de  luy fournir  fa  part  Acer  oit 
encore  aux  autres  enfans  , mais  ifs  fe - 

rçnt  tenus  de  déduire  & précompter  ftr 
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téiïte  leur  portion  , ce  qui  a été baillé’ au 
renonçant . 

Me  le  Brun  dans  fon  Traité  de  la 
Communauté  , livre  3.  ch.  3.  n.  21.  a 
été  d’avis  , qu'en  ce  casceneft  p oint  le 
Pere,ni  les  Enfant  acceptant  laCommu- 
nauté  continuée  , qui  font  obligez,  de 
fournir  aux  freres , qui  prennent  la  fim* 
pie  Communauté , leurs  parts  & por- 
tions dans  cette  fimple  Communauté , 
parce  qu'ils  en  font  tous  également  fat  fs 
par  la  Coutume , mais  que  t operation  fe 
doit  faire  , en  forte  qu'on  partage  d'a- 
bord en  deux  portions  égales  tous  les  ef- 
fets de  la  Communauté  continuée  , dont 
l'une  appartienne  au  P etc , & l' autre 
aux  enfans  qui  continuent  la  Commu- 
nauté y a la  charge  de  fournir  a leurs 
Freres  leurs  parts  dans  la  fmplc  Conu 
munauté. 

Ou  fi  l'on  ne  juge  pas  a propos  de  leur 
confier  ainfi  les  parts  de  leurs  Freres  , 
ils  doivent  entrer  tous  enfemble  en  Par- 
tage , c tr  ceux  qui  ont  accepté  la  fimpla 
Communauté 3 prennent  leur  part  dans 
la  Communauté  continuée  , eu  égard  a 
ce  qu'il  y avoit  au  temps  dupredece's  , 
& le  refie  de  la  moitié  appartiendra  2 
leursFreres  * qui  acceptent  la  Continua- 
tion de  Communauté \ 
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JQue  fi  la  Continuation  de  Commu- 
nauté fie  trouve  mauvaife , & moindre 
que  la  première  Communauté  3 lePe- 
re  eft  obligé r de  payer  aux  Enfans  , qui 
acceptent  lafimple  Communauté , leurs 
farts  dr  portions  aux  dépens  de fes  pro- 
pres , ôcc. 

• Ces  avis  qui  reviennent  au  meme  * 
par  rapport  au  profit  des  enfans  , qui 
ont  continué  la  Communauté,  fem- 
blent  confirmés  par  l’autorité  deBeau- 
manoir  page  114.  qui  dit  que  dans  le 
Partage  de  la  Communauté  conti- 
nuée , les  enfans  qui  font  reliez  com- 
muns , doivent  rabatre  ce  qui  a été 
donné  à leurs  fier  es,  ou  fœurs  en  ma- 
nage  , parce  qu'ils  ne  font  tous  enfim- 
b le  qu'une  feule  partie . Voicy  fes  pa- 
roles. 

Si  bons  de  Poote  a pluriex  enfans  y 
qui  font  compagnie  avec  li , par  le  refon 
de  biens  , a le  merc  morte , qui  furent 
Tzêlés  avec  les  ficus,  il  en  marie  Lun  ou 
les  deux  , cr  leur  donne  des  biens  qui 
font  communs  par  le  refon  de  le  com- 
pagnie , & li  autres  demeurent  avec, en 
compaïgnie  , puf  que  Chil  font , ou  fu- 
rent mariez* , un  an  ou  deux  au  plus, 
four  che  ne  demeure  pas  , quant  il 
veulent  partir  au  Pere  , que  che  qui 


sûr  lé  Partage. 

fut  donné"  au  mariage  des  Freresy  ou  des 
Sœurs,  ne  doie  estre  rabatu  de  li 

rARTIE  A CHAUS  QUI  VUELENT  PAR- 
TIR , CAR  Chil  QUI  FURENT  MA- 

iue’s  , et  Chil  qui  demourent  en 

LE  COMPAIGNIE  , NE  FAISOIENT  TU1T 

qu’une  seule  partie  , c fr  tropfe- 
roit  domagiés  le  Pere  , fe  Chil , qui 
avec  li  demeurent  y puis  les  mariés , etn* 
portoient  partie  entière  y car  donquos 
courroit  li  dgn  a cheux  qui  furent  ma- 
riez* y feur  la  Partie  dou  Pere  , lequel 
chofe  ne  feroitpas  refont  , &c..  Voyez 
Loyfel  livre  3.  tit.  3.  réglé  ti. 

Me  de  Renuflon,dans  fon  Traire  de 
la  Communauté  partie  3.  ch.  4.  n.  37. 
38. 39.  a été  d’avisjcomme  M.  Duplef- 
fis  8c  le  Brun  , que  les  parts  des  en* 
fans  qui  ont  renoncé  à la  Commu- 
nauté continuée , dévoient  appartenir 
aux  autres  Enfans  Communs. 

Par  Arrêt  du  6.  Septembre  1687. 
cité  par  le  même  Autheur  n.  41.  il  a 
été  jugé  que  les  Parts  dans  la  Conti- 
nuation de  Communauté  des  Enfants 
qui  y renoncent  , appartenoient  ait 
Pere  furvivant  , 8c  c’efl:  la  fécondé 
opinion.  Voyez  le  Journal  du  Palais 
tom.  2.  pag.695.  de  l’Edition  de  1701. 
Enfin  le  troifieme  fentiment , ell 
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de  dire  , que  les  Enfans  qui  renon- 
cent , doivent  prélever  leurs  parts  , 
fur  la  Communauté  continuée,  de  que 
le  furplus  doit  être  également  parta- 
gé entre  l’Enfant  qui  a continué  fa 
Communauté  , de  le  Pcre  ou  laMere 
furvivans. 

Pour  traiter  cette  quejlion  avec  or- 
dre , il  eft  bon  de  remonter  aux  Prin- 
cipes. 

Anciennement , les  Communautés 
tacites?  c eft- à dire  les  Sociétés  qui 
fe  contra&oient  par  le  feul  mélange 
des  biens  meubles  , de  la  demeure 
conjointe  d’an  de  jour,étoient  tres- 
alitées  en  France. 

s 

Mais  il  n’y  avoit  lieu  aces  Socié- 
tés , que  quand  tous  les  aftbciez 
avoient  mis  quelque  chofe  en  Com- 
munauté , car  s’il  pouvoir  être  prou- 
vé , que  quelqu’un  n’eût  rien  appor- 
té,quoyqu  il  eût  demeuré  avec  les  au- 
tres,pendant  un  an  de  un  jour,  il  n’ac- 
queroit  point  Communauté  avec  eux. 

IL  eft  bien  refont , dit  Beaumanoir  , 
ejne  Chtl  qui  n apporte  riens  en  Compa- 
gnie,ne  puit  riens  demander, Donc  ft  je 
ay  me s Enfans , qui  nont  point  de  merc  , 
& manant  avec  moy  , & je  ne  prexs 
rien  de  la  partie  de  la  mtre  , ne  ne  me  le 
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avec  le  mien  , Compagnie  ne  fe  fait 
point  y <fr  auffint  d'autres  perfonnes  qui 
font  avec  moy  , fe  il  ny  apportent  meu- 
blés , ou  ijfués  d*  héritages  , le  fouetté  s je 
mêle  avec  le  mien . Ni  ne  puent  riens 
demander  par  refon  de  Compaignie  , 
combien  que  il  J oient  avec  moy  manant  9 
CAR  QUI  RIENS  NE  MET  EN  CoMPAI- 
GNIE  , RIENS  NE  DOIT  PRENDRE. 

Mais  auffi  pour  peu  que  celuy  , qui 
venoit  demeurer  aveç  un  autre , eue 
apporté  de  meubles,il  y avoir  Com- 
munauté , ou  Société  , ôc  il  arrivoic 
fouvent  que  le  plus  riche  , qui  n’a- 
voir point  pris  Tes  précautions , per* 
doit  ainfi  la  meilleure  partie  de  fes 
effets  mobiliers. 

La  quarte  maniéré  , dit  Beauma* 
noir  , par  quoy  Compagnie  fe  fait  ,Jl 
ejl  la  plus  pcrilleufe  , ca?  Compaignie 
fefet  félon  notre  Coutume  , pour  feule- 
ment manoir  enfemble  a un  pain  (Jr  à 
un  pot  y un  an  & un  jour  9 puifoue  li 
meubles  de  l’un  çr  de  l’autre  font  mz- 
lés  enfemble  , dont  nous  avons  vuplu- 
riex  riches  hommes  , qui prenoient  leurs 
Neveus , ou  leursNiéces  , ou  aucuns  de 
leurs  poures  Parents  pour  caufe  de  pi- 
tié* , & quand  il  avenoit  que  ils  avoient 
aucuns  meubles , ils  les  trament  deux 
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pour  garder , & pour  garantir  a Chety 
que  il prenoient  a Compagnie  par  caufe 
de  bonne  foy , 8c  ne  pourquant , ils  ne 
mêlaiTent  ja  fi  poi  de  biens  à chaux 
qui  il  prenoient , avec  le  leur  , puif- 
que  il  y fujfent  un  an  çr  un  jour, que  la 
Compagnie  fefit . Si  que  noue  avons  vi l 
approuver  par  jugement , que  Chil  qui 
tt  apporta  pas  a laCompagnie  la  valeur 
de  quarante  fols , & ny  fut  pas  plus  de 
deux  ans , & ne Je  mclott  de  riens.  Ain- 
chois  fut  appelle  avec  un  Jien  oncle 
pour  caufe  de  pitié , pour  li  nourrir  3 fi 
demanda  partie  pour  raifon  de  1 accom- 
pagnement & l'eut  par  jugement , çjr 
emporta  qui  valut  plus  de  deux  cens 
livres.  Et  par  cil  jugement  , peut  l’on 
voirie  péril  qui  eft  en  recevoir  teleCom - 
paignie , & pour  foy  garder  que  V en  ne 
foit  entele  maniéré dec eux,,  ch.H.p.m. 

Dans  ces  fortes  de  Communaurez  , 
ou  Societez,  comme  il  étoit  impofli- 
ble  de  fixer  la  part  que  chacun  auroit 
dû  y avoir  , parce  qu’on  ne  pouvoir 
point  diftinguer  ce  que  chacun  y avoir 
apporté  , la  divifion  s’en  faifoit  par 
Têtes  , parce  qu’il  étoit  à préfumer  , 
dans  ce  doute  , que  chacun  y avoit 
amis  également. 

Mais  quand  on  pouyoit  diûinguer 
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la  part  que  chacun  avoir  mis  dans  h 
niafle  de  la  Communauté , la  divifion 
alors  ne  fe  faifoit  point  par  Têtes, 
Ôc  chacun  avoit  part  dans  le  Profit  , 
à proportion  de  ce  quil  avoit  mis 
d’aDord  dans  la  Communauté  , ce 
qui  fut  introduit  ave^raifort  > parce 
quil y autoit  eu  de  l’injuftice  , que 
celuy  qui  n’auroit  mis  qu’un  Quarc 
dans  la  Communauté  > y eût  pris  la 
Moitié  du  profit,  ôc  que  celuy  qui  y 
auroit  mis  les  trois  quarts , n'eût  pas 
*u  plus  de  part  au  profit , que  celuy 
qui  n’y  auroit  mis  qu’un  Quart. 

Quand  par  exemple  un  desdeu* 
xonjoinsmouroit , ôc  laidoit  des  en- 
fans, avec  une  moitié  dans  une  Com- 
munauté opulente  , quoy  qu’on  ne 
fçut  point  a combien  montoient  les 
effets  de  cette  Communauté  , ilétoic 
certain  néanmoins , fuivant  le  droit 
commun  , que  les  Enfans  y avoient 
une  moitié  du  chef  du  conjoint  dé- 
cédé , ôc  le  Survivant  l’autre  moitié. 

Si  donc  le  Survivant  n avoit  point 
fait  faire  inventaire  , ôc  avoit  ainfi 
donné  lieu  à une  Continuation  de 
Communauté  , il  n’auroit  point  été 
jufte  , que  les  Enfans  , qui  tous 
enfemble  n’avoienc  mis  ues  certain 
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hemenc  quune  Moitié  dans  la  Coîtï- 
munauté  continuée  , y euflent  fart 
chacun  une  Tête  , ôc  que  cha  cun 


en  particulier  y eût  pris  autant  que 
le  Survivant , qui  feul  y avoir  mis 
autant  qu’eux  tous. 

On  établit  donc  par  cette  raifon  , 
que  tous  les  Enfans  ne  feroient  qu’- 
une Tête  , & que  la  Communauté 


continuée  feroit  partagée  entr’eux 
& leSurvivant  en  deux  portions  éga- 
les , dont  une  feroit  pour  tous  les 
enfans  enfemble  , & 1 autre  pour  le 
Survivant  feul. 


Si  pendant  cette  nouvelle  Commu- 
nauté , le  Survivant  pafloit  en  fécon- 
dés nôce$,la  Communauté  entre  luy , 
fes  enfans  , Ôc  le  nouveau  Conjoint 
fût  divisée  par  Tiers . 

Et  fi  le  furvivant  époufoit  une  per- 
fonne  qui  eût  des  enfans  , avec  qui 
elle  fut  auflien  continuation  de  Com- 


munauté , la  Communauté  fût  divi- 


sée par 

Beaumanoir,  qui  remarque  dans  le 
chapitre  21.  de  fes  Coûtumes  , que 
ce  droit  n’avoit  lieu  de  fon  temps 
qu’entre  gens  de  Poofte, ou  Roturiers 
parce  que  qu’entre  Nobles  , les  en- 
fans étoient  en  la  garde  du  furvivant 
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des  conjoints  , qui  joüiflbit  non  feu- 
lement de  leurs  héritages  , mais  qui 
gagnoit  auffi  les  meubles , a ainfi  ex- 
pliqué ce  qui  vient  detre  rapporté. 

Le  quinte  maniéré  de  Compacte 
comment  elle  fe  fait  ,fi  eft  entre  gens  de 
Poofie  , quand  un  home  ou  une  feppr 
me  fe  marie  deux  foi*,  ou  trois  > ou  plus , 
& il  a enfans  de  chacun  mariage  , & 
li  enfant  dou  premier  mariage  ,fi  de- 
meure avec  leur  Par atre?  ou  avec  leur 
Afaratre , fans  partir  & fans  certaine 
convenante  de  au*  tenir . En  tel  cas  il 
puent  perdre  ou  gaingner  par  'refin  de 
Compagnie  avec  leur  P ere  & avec  leur 
Paratre , ou  avec  LeurMere  , & avec 
leur  P qratre.  Et  quand  li  Enfant  veu- 
lent partir  , Il  emportent  tout  l'héritage 
qui  leur  defçendi  de  leur  P ere, ou  de  leur: 
Mere  mort>&  le  tiers  des  conquets  & 
des  meubles  faix» , ou  temps  de  la  Com - 
paignie . Et  fi  li  a enfans  de  deux  ma- 
riages en  la  Compaignie  dou  tiers  ma- 
riage  P /;  enfant  dou  premier  mariage 
doivent  partir  , fi  comme  nous  avons 
'dit,  l’ héritage  de  leur  P ere , ou  de  leur 
P ere  mort  & le  tie/vs  des  meubles  & 
des  conquets  , dou  temps  dou  fécond 
mariage.  Et  dou  temps  qui  li  tiers  fe 
fit , & que  li  Enfant  dou  fécond  mari  4* 


XViij  D X SSERTATION 
ge  viennent  en  Compagnie  avec  aux 
& avenues  leurJMere , ils  emportent  le 
.qu A rt  des  meubles  & des  conquête 
qui  font  acquis  el  temps  du  fécond  ma- 
riage , & li  Enfant  dou  fécond  maria- 
ge l'autre  quart  , & li  Paratre  ou  li 
JKaratre  Vautre  quart,  & li  Pere  ou  li 
Mere  qui  efi  au  tiers  mariage  l’autre 
quart.  Donques  puet  Von  voir  que  che - 
Ion  ce  que  pluriex  perfonnes  font  en- 
femble , lefquelles  doivent  faire  Com- 
pagnie , quant  plus  font , & plus  font 
petites  les  parties  , fauf  che  que  tuit  li 
Enfant  d’un  mariage,  quand  il  vien- 
nent en  Compagnie  avec  le  fécond  ma- 
riage , ou  avec  le  tiers , fi  ne  font 
comptés,  que  pour  une  feule  Perfon- 
iie  , car  autant  emporteroit  un  feul , 
comme  feroient  les  dijc  , quand  ils 
viennent  a Partie.  Voyez  l’article  *42. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

0 • y 

C’eft  une  maxime  dont  Perfonne 
ne  doute  , qu’on  peut  ftipuler  dans 
un  mariage  , contre  la  dilpofition  de 
la  Coutume  , qu’il  n’y  aura  point  de 
Communauté , & par  confequent  on 
peut  ftipuler  , que  la  Femme  au  lieu- 
de  la  moitié  n’y  aura  que  le  tiers  , ou 

fuppofe  donc  un  mariage. 
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$u  l’on  foie  convenu  que  la  Femme 
n’auroit  que  le  £)uart  dans  la  Com- 
munauté .Elle  décede.Il  eft  certain  que 
(es  Enfans  n’y  auront  que  ce  Jjhtart , 
ôc  leur  pere  furviv^nt  les  troisQuarts. 
Le  pere  ne  fait  point  faire  inventai- 
re , ôc  il  y a continuation  de  Com- 
munauté. Comment  cette  nouvelle 

Cohununauté  fe  divifera-t’elle  en- 

% • 

tr’eux  ? Il  eft  évident  que  le  pere  feul 

Îr  aura  Us  trois  Jpuarts  , ôc  que  tous 
es  enfans  cnfemble  n’y  auront  quart 
jQuart.  Et  ainfi,  comme  on  la  dit  , i 1 
faut  pofer  pour  principe  certain  dans 
ccs Continuations  de  Communautés, 
que  les  Enfans  n’y  ont  part  qu’à  pro- 
portion de  ce  qu’ils  y mettent. 

Il  faut  venir  à prefent  *u  droit 
d’Accroiflement , que  la  Coutume  a 
introduite  en  faveur  des  Enfans  com- 
muns , ôc  examiner  s’il  peut  avoir 
l’effet  que  nos  Autheurs  luy  don?- 
nent. 

v 

Le  droit  d’Accroiflement  eft  defi- 
ni. Solidi  retentio  non  concurrente  co - 

■ • 

herede  vel  colle gatario  , vel  Jus  reti - 
nendA  & nanfeifeenda  Pdrtis  ejtu  qui 
non  concurrit . Vel  Jus  quo  Pars  unius 
déficient  accrefctt  alteri.  Vide  Cujae. 
ad  tit . Cod.  De  caducis  tollendis 
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Swanemburgium  de  jure  accrefcenii 
cap . 4.  (ÿ*  Bellonum  cap.  1.  2. 

Suivant  ces  définitions  , la  part  de 
l'Enfant  dccedé*,  qui  étoit  en  Conti- 
nuation de  Communauté  avec  fes 
Freres , ne  devroit  point  Accroître  à 
leurs  portions  , parce  que  cette  part 
que  l’enfant  a lailTee  en  décédant, n’eft 
point  répudiée  , & d’ailleurs  parce 
qu’elle  n’eft  point  vacante  , puifque 
le  pere  en  eft  le  légitime  heritier. 

Mais  quand  la  Coutume  dans  l’ar- 
ticle 243.  a décidé  , que*?#  aucun  des 
Bnf  ans, qui  ont  continué’  laCommunau- 
té  , meurt , ou  tous  fors  un  , les  furvi - 
ou  furvivant  d'iceux  Enfans  con - 
tt  suent  ladite  Communauté , 

autant  que  fi  tons  lefdits  enfans 
é oient  vivant.  Elle  a voulu  que  tous 
ces  Enfans, comme  Communs  & con- 
joints fblidairement  , fe  (iîccedafc- 
fent  les  uns  aux  autres,  a lexclufion 
de  leur  pere,  8c  que  celuy  d’eux  qui 
furvivroit  aux  autres,  8c  qui  auroit 
réuni  en  fa  perfonne  tous  leiurs  droits, 
à titre  de  fuccelfion  , auroit  autant 
luy  feul  dans  la  Communauté  conti- 
nuée > qu’ils  auroient  tous  pris  en- 
semble, fi  aucun  d’eux  n’ccoit  décédé. 
Comme  ce  Privilège  n’eft  donné 

qu’aux 
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qu’auxEnfans  , qui  font  en  continua- 
tion de  Communauté  , il  s’enfuit  que 
ceux  qui  n’ont  point  voulu  la  conti- 
nuer , ne  le  peuvent  poinç  préten- 
dre. 

Et  par  confcquent  s’il  n’y  en  a 
qu’un  qui  y ait  renoncé  , & qui  foit 
décédé  , comme  il  n’a  point  été 
Commun  avec  fes  Frere$,niConjoini 
avec  eux  folidairement  , il  s’enfuit 
que  fa  part  ne  leur  Accroîtra  pas,  ôC 
que  fuivant  le  droit  commun  , elle 
appartiendra  a fon  pere,ou  à fa  mere 
a titre  de  fucceffion.  Et  s’il  cft  v?,- 
vant  , il  s’enfuit  qu’il  ne  fera  point 
part  dans  le  Partage  de  la  Commu- 
nauté continuée  , parce  qu’il  n’y  a 
rien  voulu  mettre,  & qu’il  y eft  au- 
tant étranger,  que  s’il  étoit  d’une  au- 
tre famille. 

M.  Du  Pleflis  s’eft  donc  trompé, 
quand  il  a écrit  dans  fon  Traité  de  la 
Commupauré  liv.$.  ch.4.  à la  fin, que 
Si  l’Enfant  renonce  a la  Communau- 
té continuée , non  point  gratis , mais  en 
prenant  fa  part  dans  la  Jtmple  Commu- 
nauté\en  l’état  cjh  elle  étoit  lors  de  la  dif 
folntiondu  martagedacjuelle  il  contraint 
le  Pere  de  luy  fournir, fa part,  ACCRori 
aux  autres  Enfans , mais  qu’ ils  feront 

Tome  II*  T c 
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tenus  de  déduire  & précompter  furtoffr 
te  leur  portion  , ce  qui  a été  baillé  au 
Renonçant.  Parce  que  l’Enfant , qui  a 
demandé  le  Partage  de  la  première 
Communauté  , n ayant  jamais  été 
Commun,  ni  Conjoint  jfolidairement 
dans  la  fécondé  , & n’y  ayant  point 
fait  part  , il  eft  impofïible  qu’une 
part  qu’il  n’a  point  eue  , qu’il  n’a 
point  pû avoir  que  par  confe- 
quent  il  n’a  point  répudiée  , puifle 
.Accroître  àfes  Freres^ 

Mc  le  Brun  ne  s’eft  pas  moins  rronv 
pé  , quand  il  a dit  que  dans  ce  eas,0» 
doit  partager  en  deux  portions  égales  > 
tous  les  effets  de  la  Communauté  conti- 
nuée, dont  l’ une  doit  être  donnée  au  Pe- 
re , & l’autre  aux  Enfans  qui  conti- 
nuent la  Communauté , a ta  charge 
de  fournir  à leur  Frere  fa  part  dans 
l* fimple  Communauté.  Parce  qa  ’en 
chargeant  les  Enfans  qui  continuent 
la  Communauté  , de  payer  à leur 
irere  fa  part  qu’il  demande  dans  la 
première  Communauté  , il  leur  don- 
ne le  même  profit  ôc  le  même  droit 
d* jiccroiffcment . 

Mc  De  Renuflbn  * dont  lavis  re- 
vient aux  précedens  , s’eft  encore 
j>lu s mal  expliqué  dans  fou  Traité  de 
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la  Communauté.  Part.  3.  ch.  4.  n.  37. 
en  difanc  Jjjhfilj  * plus  de  raifonde  ju- 
ger l’Accroissement  au  profit  des 
Enfans  entr'eux3dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git y ceft-à-  dire  , lorf qu'un  des  Enfans 
renonce  a la  Continuation  de  Commu- 
nauté 3 qu'il  n’y  en  a dans  Vautre  cas  , 
lorfqu'un  desEnfans  décédé  pendant  la 
continuation  de  Communauté, \ 

La  rai fon  eft  que  dans  le  fécond 
cas, les  enfans  font  Conjoints  foli clai- 
rement & concurfiu  partes  faciunt , au 
lieu  que  dans  le  premier  l’Enfant  qui 
demande  part  en  la  première  Com- 
munauté , étant  divisé  de  fes  frétés  , 
ce  quil  pofîede  ne  peut  jamais  leur 
appartenir  par  droit  a Accroiflèment, 
mais  feulement  par  droit  de  fucccf* 
fïon  , quand  l’enfant  ainfi  divisé  n’a 
ni  pereni  raerequi  luy  fuccedent. 

L’An  et  du  6.  Septembre  1677.  ne 
doit  point  encore  faire  de  préjugé  > 
en  ce  quil  a décidé  que  La  part  dans 
la  Communauté  continuée  de  l’enfant 
qui  y renonce  , doit  appartenir  au  Perc 
Jurvivant , parce  que  comme  on  Ta 
dit , 1 enfant  qui  a pris  fa  part  dans 
la  première  Communauté  , nco 
ayant  eu  aucune  dans  la  fécondé  > 
cette  part  dans  la  fécondé  qu’il  n a 
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point  eue  , ne  peutAcfcroître,  ni  ap-' 
partenir  à peifonne. 

Enfin  le  troifiéme  avis  ne  vaut  pas 
mieux,  carceft  une  erreur  de  dire, 
qu  apres  que  l’Enfant  qui  a demandé 
fa  part  de  la  première  Communauté, 
ia  prélevée  fur  la  fécondé  , la  fécon- 
de doit  être  partagée  également  en- 
tre l’autre  Enfant  qui  l’a  continuée, 
& le  furvivant  des  Pere  , ou  mere  , 
parce  que  la  condition  du  furvf- 
vant  , avec  qui  la  Communauté’ efb 
continuée  , fi  la  Communauté  eft 


bonne  , doit  toujours  être  égale  , 8c 
ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de 
l’enfant  qui  opte  la  continuation,  ou 
qui  y renonce  , comme  on  le  fera 


voir  cy-aprés. 

Pour  décider  certe  queftion,il  faut 
donc  necefTaircment  reprendre  le 
Principe  établi  cy-defliis,  que  les  en- 
fans,  qui  optent  de  continuer  la  Corrr- 
munauré  , n’y  ont  tres-cerrainement 
part, qu’à  proportion  de  ce  qu’ils  y 
mettent , foie  qu’ils  l'acceptent  tous., 
ou  qu’il  n y ait  qu’une  partie  d’eux 
qui  l’acceptent.  De  forte  que  dans  ce 
dernier  ca$,fi  ceux  qui  l’acceptent  ny 
mettent  tous  enfemble  qu’un , 
un  Ticr-sun  Cmqtitem  f,ou  un  Sixt/mc , 
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ils  n’ont  tous  Gonjointement  dans  la 
Cômunauté  continuée , qu’un  Jjhiart, 
un  Tiers, ünCinquteme, ou  unSixtems  , 
fans  pouvoir  profiter  des  portions 
de  leurs  Freres,qui  ont  demandé  par- 
tage de  la  première  Communauté , 
parce  que  leurs  Freres  qui  ont  pris 
leur  part  dans  la  première  , & qui 
n’ont  rien  mis  dans  la  feconde,y  font, 
comme  on  l’a  dit,  autant  étrangers 
que  s’ils  étaient  d’une  autre  famille. 

C’eft  ce  qu’il  faut  bien  diftinguer  y 
parce  que  les  fentimens  qu’on  vient 
de  réfuter  n’ont  en  leur  fource  , que 
de  ce  qu’on  a donné , contre  tous  les 
Principes^àla  partie  des  enfans  , qui 
continuent  la  Communauté  , un  Àc- 
eroifiement  du  chef  de  ceux  qui  ne 
l’ont  point  continuée. 

On  devoit  remarquer,  que  l’article 
243.  delà  Coutume  de  Paris  ne  don- 
ne,comme  onia  àit,cct  Jlccroijfement 
aux  VïGiciCommHnstfCoHjoMsJolidai- 
rementy  que  parce  qu’il  les  fait  fuece- 
der  réciproquement  à l’exclufion  de 
leur  Pere , &c  que  celuy  d’eux  qui  fur- 
vit  aux  autres,  ayant  ainfi  luy  feut 
dans  la  Communauté  continuée  au- 
tant  qu’ils  avoient  tous , & les  repre- 
fentans  tous , il  doit  prendre  luy  feul 
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autant  qu’ils  auroient  tous  pris. 

Mais  lor  fqu’unc  partie  des  Enfans 
fe  tient  à la  première  Communauté 
que  ces  Enfans  en  y prenant  leur 
part,  fe  font  divifez  de  leurs  Freres  , 
ceux  qui  ont  opté  de  continuer  la 
Communauté>n’ctant  pointCommuns 
ni  Conjoints  folidairement  avec  les 
autres , & n’y  ayant  point  de  droit 
d’AccroilTement  en  faveur  de  ceux  qui 
font  communs,  pour  fucceder  à ceux 
qui  ne  le  font  pas  , à l’exclufion  de 
leurPere,il  s’enfuir, comme  on  l’a  dit 
tant  de  fois  , que  ceux  qui  continuent 
la  Communauté  , ne  peuvent  y avoir 
part  qu’à  proportion  de  ce  qu’ils  y 
ont  mis,  & fans  pouvoir  augmenter 
leur  part  du  chef  de  leurs  freres  di- 
vifez , parce  que  leurs  freres  divifez 
n’y-  ont  jamais  rien  eu  , ce  qu’il  faut 
rendre  fénfible  par  des  exemples. 

Deux  conjoints  ont  trois  Enfants  > 
la  Mcre  meurt,  le  Pere  ne  fait  point 
inventaire  , après  plulîeurs  années 
deux  des  Enfans  demandent  le  Par- 
tage de  la  première  Communauté  , 
fuivant  la  commune  renommée  , le 
troiiiémeEnfant  opte  la  continuation 
de  la  féconde. 

La  première  Communauté  aujout 
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du  déceds  de  la  mere  , étoic  fuivant 
la  commune  renommée  de  (30000.117. 
te  par  l’inventaire  , la  Communau- 
té continuée  fe  trouve  de  8 0000.  liv. 
Comment  ces  Communautés  feront- 
elles  partagées  ? 

La  première  Communauté  étant  * 
comme  on  la  dit , fuivant  la  commu- 
ne renommée  de  60000.  liv.  le  Pere 
en  aura  la  moitié,  qui  eft  de  50000. 1. 
te  ainfi  il  aura  mis  30 000.  liv.  dans 
la  Communauté  continuée. 

Les  deux  enfans  qui  demandent 
le  Partage  de  la  première  Commua 
nauté  , auront  chacun  10000.  livres 
pour  letir  tiers  dans  l’autre  moitié  de 
cette  Communauté  , te  le  troifiéme 
en  aura  pour  fon  tiers  10000.  liv. 
De  lbrre  que  dans  la  Communauté 
continuée  il  n aura  qu’un  JQuart,  te 
fon  Pere  \es  tr$is Quarts  y parce  qu’il 
n’y  aura  mis  que  ioooo.üy.  te  lePere 
.30000. 

Comme  les  20000.  liv.  qui  appar- 
tiennent aux  deux  Enfans  , qui  ont 
demandé  leurs  parts  dans  la  premiè- 
re Communauté  , font  pour  ainfi  di- 
re en  depot  dans  la  fécondé  , c’efl:  là 
qu’elles  doivent  erre  prifes  , te  j>ar 
çonfequent  elles  y doivent  être  prèle- 
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vées.  Ces2oooo.  liv.  prélevées,  il  ne 
reliera  plus  danslaCommunauré  con- 
tinuée que  60000.  liv . & en  y don- 
nant part  au  Pere  8c  à. l’enfant  à pro- 
portion de  ce  qu’ils  y ont  mis  , le 
Pere  aura  45000.  liv.  pour  fes  trois 

8c  le  Fils  15000.  liv.  pour fon 
De  forte  que  dans  les  2000a. 
liv.  que  l’on  fuppofe  de  profit,  le  Pe- 
re aura  15000.  liv.  qui  joints  au  30000. 
liv.  qu’il  a mis  dans  la  Communauté 
feront  45000.  liv.  8c  le  Fils  5000.  liv.. 
qui  jointes  aux  icooo.  liv.  qu’il  a mis 
dans  la  Communauté  feront  15000.  1. 

Il  n’y  a rien  de  fi  équitable , & de 
fi  conforme  aux  principes  que  cette 
divifion.  Il  faut  faire  voir  à prefent 
l’abfurdité  des  autres. 

Suivant  Mc.  D11  Plcfîis  , le  Brun 
8c  de  Renuflon,la  Communauté  con- 
tinuée, que  l’on  /uppofe  toujours  de 
Soooo.  liv.  fera  divisée  par  moitié 
entre  le  Pere  8c  l’Enfant  qui  a conti- 
nué avec  luy  la  Communauté.  De 
forte  que  le  Pere  en  aura  40000.  liv. 
l’enfant  40000.  liv.  à la  charge  de 
payer  icooo.  liv.  à fes  freres  , & il 
reliera  après  ce  payement  la  fomme 
de  10000.  liv. 

Ainfi  le  profit  dç  la  Communauté 

continuée 
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continuée, que  Ton  fuppofe.de  loooo. 
iiv.  fera  partagé  par  moitié  entre  le 
Pere  , qui  aura  mis  dans  cette  Com- 
munauté 30000.  Iiv.  ôc  le  Fils  qui  n’y 
aura  mis  que  iocoo.  liv.ee  qui  n’a 
nulle  proportion. 

Suivant  i’Arrêc  du  6.  Septembre 
1677.  les  En  fans  , qui  ont  demande 
leurs  parts  dans  la  première  Com- 
munauté , qui  font  jointes  enfemble 
la  fomme  de  20000.  Iiv.  la  prélè- 
veront ûir  la  ftconde. 

Les  60000.  Iiv.  qui  relieront , fe- 
ront enfuite  divisées  en  fix  portions 
égales  de  10000.  Iiv.  dont  le  Pere 
aura  trois  de  fon  chef,  ôc  deux  du 
chef  de  fes  deux  enfans  , qui  auront 
demandé  le  Partage  de  la  première 
Communauté  ,&  le  Fils  qui  aura  été 
en  continuation  de  Communauté 
avec  fon  Pere  n’aura  quun  fixiéme. 
C’eft-à-dire  que  le  Pere  aura  dans  ces 
60000.  Iiv.  la  fomme  de  50000.  Iiv. 
Ôc  le  Fils , qui  aura  été  en  Commu- 
nauté avec  luy  , la  fomme  de  10000. 
Iiv.  feulement. 

De  forte  que  le  Pere  , qui  aura  mis 
30000.  Iiv.  en  Communauté  , en  au- 
ra tour  le  profit , qu’on  fuppofe  de 
xqooo.  Iiv.  ôc  le  Fils  qui  y aura  mis 
Tome  II.  Vu 
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ioooo.  liv.  n’aura  aucune  part  dan| 
le  profit , ce  qui  n’a  aucune  raifon. 

Enfin  fuivant  le  dernier  avis  , le* 
enfans  , qui  n’ont  point  voulu  conti- 
nuer la  Communauté  , prélèveront 
deffus  la  fomme  de  ioooo.  liv.  pour 
leurs  parts  , de  les  60000.  liv.  qui 
relieront  , feront  partagés  également 
entre  le  Pere,&  le  Fils  qui  aura  opté 
la  continuation.  De  forte  que  le  Pe- 
re  qui  aura  mis  30000.  liv.  en  Com- 
munauté, ne  retirera  que  fes  50000. 
ÜV.  de  n’aura  point  de  part  au  pro- 
fit , de  le  Fils  qui  n’aura  mis  enCom- 
munauté  que  ioooo. liv.  en  retirera 
30000.  liv.  de  il  aura  par  confequenc 
tout  le  profit,  par  une injuftice  op- 
posée à la  précédente  , où  tout  le 
profit  efb  pour  le  Pere. 

Il  faut  donc  revenir  au  principe 
que  l’on  vient  d établir , de  fi  nos 
Autheurs  avoient  fait  attention 
que  regulierement  chacun  n’a  parc 
dans  les  Societez,qu*à  proportion  de 
ce  qu’il  y a mis  , il  n’y  auroit  point 
eudes  fentimensfi  differents  fur  une 
queftion , où  il  y avoit  fi  peu  dç  dif- 
ficulté. 
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JAy  lu  par  ordre  de  Monfeigneur 
le  Chancelier  , le  texte  des  Infti- 
tutes  Coiitumieres  de  M.  Loifel , avec 
des  Notes  par  Me.  E.  D.  L.  Avocat 
au  Parlement.  Ces  notes  remplies 
de  recherches  curieufes , & fçavan- 
tes3  font  fi  propres  à découvrir  l'e£- 
prit  du  Droit  Coûtumier , & le  fens 
de  la  plûpart  des  Articles  des  Cou- 
tumes , que  leur  imprelïïon  ne  peut 
qu’être  très-utile  au  Public.  A Paris 
j).  Décembre  1709. 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de 
France  & de  Navarre  ;A  nos  amez'& 
.féaux  ConftUlers  les  gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlemcns  , Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires dcnôcre  Hôtel , Grand  Confeil , Prc. 
vôt  de  Paris  , Baillifs  , Sénéchaux  , leurs 
Lieutcnans#  Civils  , & autres  nos  Jufticicrs 
«ju’il  appartiendra  , Salut  ; Nicolas  Gos- 
selin , Libraire  à Paris,  Nous  ayant  lait 
remontrer  qu’il  dcfircroït  faire  imprimer  un 
Livre  intitule  , Injlitutes  Coutumières  de  Me. 
Antoine  Loifel , Avocat  au  Parlement , avec  des 
fJotes  nouvelles  de  Me.  E ufibe  de  Lauriere  , Avo- 
cat au  Parlement  } S’il  nous  plaifoit  luy  ac- 
corder nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  necc/1 
ûircs  , Nous  avons  permis  & permettons  par 
ces  Préfentes  , audit  Gosselin  , de  faire 
imprimer  ledit  Livre  , en  telle  forme  , mar- 
ge , caractère  , conjointement  ou  séparé- 
ment , & autant  de  fois  que  bon  luy  fembie- 
xa  j & de  le  vendre  , faire  vendre  & débiter 
par  tout  nôtre  Royaume  , pendant  le  temps 
de  huit  années  confecutives  , à compter  du 
jour  de  la  date  dcfditcs  Préfentes  ; Faifons 
défenfes  à toutes  perfonnes  , de  quelque  qua- 
lité & condition  qu’elles  pu i fient  être  , d’en 
introduire  d’Imprelîion  étrangère  dSns  au- 
cun lieu  de  nôtre  gbéïiîancc  , & à tous  Im- 
primeurs , Libraires  , & autres  , d’impri- 
mer , faire  imprimer  , vendre  , faire  vendre  , 
& débiter  , ny  contrefaire  ledit  Livre  , en 
tout  ou  en  partie  , fans  la  permiffion  expref- 


fc  & par  écrit  dudit  Expofant  , ou  de  ceux' 
qui  auront  droit  de  Iny  , à peine  de  confisca- 
tion des  Exemplaires  contrefaits  , de  quinze 
cent  livres  d’amende  contre  chacun  des  co*- 
trevenarts , dont  un  tiers  à Nous  , un  tiers  à 
l’Hôtci-Dieu  de  Paris  , l’autre  tiers  audit  Ex- 
pofant , Sc  de  tous  dépens  dommages  Se  in- 
terets ; A la  charge  que  ces  Prefentes  feront 
enregistrées  tout  au  long  fur  le  Registre  de 
ja  Communauté  desimprimeurs  & Libraires 
de  Paris  , Sc  ce  dans  trois  mois  de  la  date  d’i- 
celles ,•  que  l’ImprcSïion  dudit  Livre  fera 
faite  dans  nôtre  Royaume  Sc  non  ailleurs  , en 
bon  papier  & en  beaux  caraétcrcs  , confor- 
mément aux  Reglemcrvs  de  la  Librairie  , Sc 
qu’avant  que  de  rcxpqfcr  en  vente  , il  en  fe- 
ra mis  deux  Exemplaires  dans  nôtre  Biblio- 
thèque publique,  un  dans  celle  de  nôtre  Châ- 
teau du  Louvre  , Sc  un  dans  celle  de  nôtre 
très  cher  Sc  frai  Chevalier  Chancelier  de 
Prance  , le  heur  Phelippeaux  Comte  de 
Pontchartrain  , Commandeur  de  nos  Or- 
dres, le  tout  à peine  de  nullité  des  Prefentes  , 
du  contenu  delquclles  , Vous  mandons  Sc 
enjoignons  de  faire  jouir  l’Expofant  ou  fes 
ayant  caufc  , pleinement  & paisiblement , 
fans  fouffrir  qu’il  leur  foitfait  aucun  trouble 
ou  empêchement  ; Voulons  que  la  copie  def- 
dites  Prefentes  qui  fera  imprimée  au  com- 
mencement ou  à la  fin  dudit  Livre  , foit  te- 
nue pour  duëmcnt  Signifiée  , & qu’aux  co- 
pies collationnées  par  l’un  de  nos  amcz  & 
féaux  Confeillers  & Secrétaires  , foy  foie 
ajoutée  comme  à l’original  ; commandons  an 
premier  nôtre  Huiflier  ou  Sergent  , de  faine 


pour  l’éxecution  d’icelles,  tous  Ades  reqùiV 
Sc  necefl'aircs  , fans  demander  autre  permif- 
fion  , & nonobftant  clameur  dé  Haro  , 
Charte  Normande  & Lettres  à ce  contraires. 
Cartel  eft  nôtre  plaifir.  Donni’  à Paris  le 
feptiémejourde  Juin,  l’an  de  grâce  milfept 
<enS dix  , & de  nôtre  tfegne  le  foixante-hui- 
tiéme.  Par  le  Roy  en  Ton  Confcil.  Fouquit. 

Regijlré  fur  le  Regiflreno.  3e.  de  La  Commit- 
I iauté  des  Libraires  (=r  Imprimeurs  de  Farts  ,■ 
fa*o  31.  «o.  3 r.  conformément  aux  frglemcns,  & 
notamment  à V Anét  du  1 3.  Août  I7°3*  ^ Fansr 
U 1710. 
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PAgc  8.  ligne  if.  x 5.81.  mettez,  jRi. 

P.  35.  ligne  11.  oporteat  adjoütcz  & ci 
qui  a été  dijeuté  par  , &c. 

P.  41.  ligne  18.  enendueliCez  entendue . 

P.  67.  ligne  67 • 6 8.  portions  lifez  portion- 
P - 7 25  ligne  13.  Murtellui  lifez  Martellus . 

P.  7 1 - ligne  1 6.  Fiji  , lifez  Fils. 

P.  83  ligne  1 . ad  Leg.  6 . de  ufurts  lifez  ad Leg 
40  'de  vulgari. 

P.  87.  ligne  xi.  chanant  lifez  Chanaan. 

P.  17  z.  ligne  derniere  ne  chiet  pas  douaire , li- 
fez ne  chtel  pa*  en  douaire. 

Livre  z.  Titre  z.  Reglc^.  page  140.  ligne  17. 
après  à l’Egkfe  adjoutez  Ala  mu  s Avttus  E- 
f'Jlel.  ad  Gundobadum  39./».  $1.  Quidquid 
babetEccleJiola  mea  , imo  omnes  Ecclefn.  nof- 
tra,  ’ventum  efl  , de  fubjlantid  , quam  vel 
fervajtis  haftenus  -vel  donaflrs. 

P.  171.  ligne  xo.  &c.  adjoütcz  Leg.  6.  §.  3. 
D.  de  Edendo. 

P.  181.  ligne  it.  retYaftatu  lifez  retracht. 

P.  187.  ligne  6.  De  attionibus , adjoiîtcz  fi 
omnium . 

P.jfj*  ligne  x 7.  me  dm  lifez  modes. 
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P Age  ir.  ligne  4. 19p.  lifez  99. 

Livre  5.  Titrer.  Règle  n.p.  11. ligne 
io.  adjoûtez  U Coutume  du  Nivernois  Tit. 
des  Executions  art.  1©.  Bourbonois  article 
114.  HJ.’  Coquille  aux  Inftiuites  p.  140. 
ligue  1*.  • 

Liv.  j.  tit.  4.  Réglé  8.  adjoâtcz,  Sens,  article 
p 1 4.  Auxerre  art.  13  8. 

P.  18.  delà  Diflertation  lig.  *8.  reliera  , lifeT^ 
luy  refera. 


